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INTRODUCTION
L’avarie commune se retrouve à l'origine de toutes les législations maritimes.
Connue des Romains, qui l'avaient empruntée aux lois grecques, et principalement à celles de l'Ile de Rhodes (1), elle figure dans les lois et coutumes du Moyen-Age : Rôles d'Oléron, Consulat de la Mer, et Guidon de la Mer, qui réglementaient alors le commerce maritime de presque toute l’Europe (?), pour se retrouver confirmée et précisée dans l'Ordonnance de la Marine de 1681, d'où toutes les législations modernes l'ont fait découler (3).
Certains auteurs, il est vrai, en réclamèrent à plusieurs reprises la suppression, en se basant principalement sur les difficultés pratiques que présente souvent le classement des avaries, et les fraudes nombreuses dont il peut être l'occasion de la part de capitaines ou d’armateurs peu scrupuleux (4).
Mais des objections uniquement basées sur les difficultés de la pratique, toutes réelles qu’elles puissent être, ne sauraient justifier cette suppression. L'avarie commune puise son fondement dans un principe d'équité que le Droit romain reconnaissait déjà (5); et sa suppression, d'autre part, donnerait naissance à des conflits et à des fraudes tout aussi fréquents que ceux qui peuvent découler de la situation présente.
Toutes les législations modernes reconnaissent le principe de la contribution; et consacrent la grande division
(1) Digeste, XIV:2. Loi 1. 1 263. Lois$1.
(2) Rôles d'Oléron, art. 8e Consulat de la Mer, Ch. ur. LX VII. CL. et CLI. Guidon de la Mer, Ch. V.
(3) Livre III. Titre VII.
(4) Schneider, Seerechlliche Fragen nebst einer Abhandhung betreffend die uberlebte Instilulion der gemeinen Haverei.
Martin, Histoire du Llyod's.
(5) Digeste, XIV.?2. Loi2,
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des avaries simples et des avaries grosses *omiee par la ; majorité des auteurs (1).
Ce principe, universellement adopté, est loin cependant de recevoir partout les mêmes applications. Suivant le lieu du règlement, en effet, certains actes seront tantôt classés commes avaries particulières, et tantôt comme avaries communes; tandis que le quantum de la contribution, principalement en ce qui concerne le navire et lé fret, variera de pays à pays, et même parfois de port à port, dans des proportions souvent considérables.
Les inconvénients résultant des conflits de lois sont inhérents, sans doute, au commerce de mer, et le seront jusqu'à ce qu'intervienne une réglementation internationale ; mais, en ce qui concerne l’avarie commune, ces conflits présentent une importance toute particulière ; occasionnent des pertes de temps et d'argent considérables; et sont, plus qu’en toute autre matière peut être, une entrave permanente aux relations commerciales des différentes nations maritimes.
C'est qu’en effet, les divergences de législations ne portent pas uniquement ici sur des questions de détail. Ce sont, au contraire, les principes même qui sont en jeu; et c’est ainsi que la question de la nécessité d’un résultat utile ; que celle du motif : salut ou intérêt commun, qui doit servir de base à l’avarie commune; que le rôle de la délibération motivée; où que le quantum de la part contributive de l’armateur, donnent lieu à des systèmes diamétralement opposés, variant avec chaque législation.
Ces conflits, d'autre part, ne mettent pas simplement en cause deux législations, ainsi que peuvent le faire, par exemple, les conflits de lois en matière d’abordage ou d'assistance. Ils sont susceptibles de mettre aux prises un nombre infini de législations, puisqu’infini peut être, pour un même navire, le nombre de chargeurs de nationalités
(1) Code de commerce, art. 399. Codes allemand, art. 700-701 ; argentin, art. 1314; chilien, art. 1088 ; danois, suédois et norvégien, art. 133 et s.; espagnol, art. 808; hollandais, art. 698; ilalien, art. 642, % al. ; japonais, art. 638; portugais, art. 635; roumain, art. 654, % al.; loi belge du ?1 août 1879, art. 101; usages anglais et américains.
différentes auxquels appartiennent les divers éléments de : la cargaison.
L'application de la loi du dont de reste : au pénal des avaries communes vient encore aggraver cette situation, et: augmenter la confusion déjà considérable.
Avec la pratique, de plus en plus fréquente, des destinations alternatives, en effet, les chargeurs, au moment où ils confient leurs Marchandises au capitaine; le capitaine. lui-même, au moment où il accomplit l'acte volontaire générateur d’avarie commune, ignorent très fréquemment qu’elle sera la législation applicable au règlement des avaries, et se trouvent, de ce fait, absolument incapables de prévoir et de peser les conséquences de leurs décisions. M. de Courcy donne un exemple saisissant des inconvénients résultant de cette incertitude en rappelant qu'avec la destination alternative : « le capitaine qui aura jeté des » marchandises à la mer avant d'atteindre la rade de. » Belle-Ile ou de Queenstown, où doit être fixée sa » destination, contribuera aux avaries communes pour la » valeur entière de son navire s’il est dirigé sur Liverpool, » pour la moitié seulement s’il est dirigé sur Le Havre (1).»
On peut bien, ilest vrai, critiquer avec MM. Lyon-Caen et Renault, cette application de la loi du port du reste, et. déplorer les singularités qui en résultent (2). Il peut sembler étrange de faire dépendre la désignation de la loi applicable aux avaries, soit d’un pur hasard, comme une fortune de mer, soit d’une détermination intervenant après le départ du navire, c’est-à-dire après la formation du contrat passé entre l’armateur et les chargeurs. Mais, ainsi que le constatent ses partisans eux-mêmes (3), la loi du pavillon est en pratique écartée par tous les Tribunaux, en ce qui concerne le règlement des avaries; certaines législations font même de cette question l’objet d’une disposition expresse, comme le Code de commerce portugais, qui décide dans son article 690, que : « les avaries grosses ou com- » munes seront réglées et réparties selon la loi du lieu où
(1) De Courey, IL. pp. 232-4. SE
+ (2) Journal du Droit International privé. 1882 p.595.
(3) Lyon-Caen, Etudes de Droit international prive maritime. .pp. 49-54.
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» Ja cargaison aura été livrée » ; et enfin, les Congrès internationaux de Droit commercial d'Anvers 1885 et de Bruxelles 1888 qui, d'une manière générale, admirent l'application de la loi du pavillon pour tous les conflits de lois maritimes, décidèrent cependant que, par exception, le règlement des avaries communes se ferait d'après la loi du port où le navire aura délivré sa cargaison (1).
Aussi, pour éviter ces inconvénients multiples, les parties stipulent-elles souvent que les avaries seront réglées conformément à la législation de tel pays déterminé, quelle que soit la nationalité du navire et des marchandises, et quelle que soit aussi la loi qui régisse le port de reste.
‘ Mais si l'adoption d'une législation plutôt que d'une autre peut avoir sa raison d'être lorsqu'il s'agit d’un navire effectuant un service régulier, ou tout au moins se bornant à trafiquer avec un seul pays, elle ne présente plus le même intérêt lorsqu'il s'agit de navires susceptibles de commercer dans tous les points du monde, et de charger, par suite, des marchandises de toutes les nationalités. Il serait, en effet, difficile d'expliquer pourquoi l’armateur imposerait aux différents chargeurs telle ou telle législation ; et la tentation pour lui serait vraiment trop forte de faire porter son choix sur celle qui diminuerait le plus ses risques en réduisant la contribution qu'il est susceptible de payer.
De là est née l’idée d’une réglementation uniforme des avaries communes ; réglementation qui, puisant ses éléments dans les différentes législations des nations maritimes, comparant entre elles les solutions admises et les adoptant ou les rejetant suivant qu'elles lui paraissent bonnes ou mauvaises, s’efforçant de maintenir une balance équitable entre les intérêts opposés des chargeurs et des armateurs, condenserait le plus exactement possible la théorie internationale de l’avarie commune, et serait susceptible, par suite, d'être adoptée comme règle conventionnelle par les intéressés de tous les pays.
Cette faculté accordée aux armateurs et aux chargeurs d'adopter une règle conventionnelle autre que celle fixée
(1) Journal du Droit international privé. 1888. p. 897.
be RU AN ï ; } par la loi qui les régit est de l'essence même des lois commerciales. Plus que toutes autres, en effet, ces lois sont interprétatives de la volonté des parties ; et celles-ci ont toute latitude ‘pour y déroger lorsqu'elles estiment cette dérogation utile à leurs intérêts. Notre Code, d’ailleurs, prévoit expressément cette faculté d'éluder ses dispositions en stipulant, dans son article 398, que : « à défaut de » conventions spéciales entre toutes les parties, les avaries » sont réglées conformément aux dispositions ci-après », et la plupart des Codes étrangers contiennent des dbositons analogues (1).
Dans la pratique, les parties qui veulent éviter les inconvénients résultant des conflits de lois adoptent le plus souvent dans leurs connaissements et chartes-parties la réglementation internationale des avaries connue sous le nom de « Règles d'York et d'Anvers. »
Ce sont ces Règles que nous proposons d'étudier.
Dans une première partie, nous rechercherons comment ces Règles sont nées du besoin d’une réglementation uniforme de l’avarie commune; comment elles ont été élaborées par les représentants autorisés des associations commérciales et maritimes du monde entier; comment, enfin, au cours de Congrès internationaux successifs elles ont été votées, amendées et comblétées suivant les exigences de la pratique. De cette étude, nous nous efforcerons de dégager cette conséquence : c’est que ces Règles, ainsi puisées dans toutes les législations, acceptées par les principaux intéressés de tous les pays, et contrôlées par la pratique journalière, représentent bien la théorie internationale de l’avarie commune, susceptible d’être adoptée par le commerce maritime de toutes les nations.
Dans une seconde partie, nous étudierons les différents cas particuliers d’avarie commune prévus par les Règles d'York et d'Anvers en les comparant avec les solutions que contient notre Code de commerce ou que consacre notre jurisprudence.
Enfin, dans une dernière partie, nous rechercherons
(1) Codes : argentin, art. 1313; chilien, art. 1086; espagnol, art. 642, dern. al. ; hollandais, art. 697; portugais, art.634, ?eal.; et loi belge du 21 août 1879.
quels principes généraux peuvent être dégagés des espèces particulières solutionnées parles Règles ; et, nous efforçant de préciser la théorie internationale de l’avarie commune, — quelles contiennent implicitement, — nous étudierons quels sont, dans cette théorie, les caractères distinctifs de l’avarie commune, les Règles proposées pour la contribution, et les dispositions relatives au règlement.
Notre étude ne comportera, d'ailleurs. aucune conclusion au sens propre du mot; ou plutôt, la conclusion qui pourra s'en dégager sera contenue dans le corps même de l'ouvrage. Dans la comparaison que nous ferons constamment entre les solutions des Règles d’York et d'Anvers et celles de notre Droit français, nous serons amenés à constater que, sur bien des points, notre Code de commerce se sépare de l’ensemble des autres législations maritimes (1). Ce sera, par suite, indiquer les modifications qu'il serait désirable de lui voir apporter pour le rendre plus conforme aux besoins du commerce de mer moderne, essentiellement international (2).
(1) « Le pire désordre, — écrit de M. de Courcy, — est que la » loi française diffère de la plupart des autres nations mari- » times. » (Questions. de Droit maritime, I. p. 232.)
(2) La plupart des solutions contenues dans les Règles d’York et d'Anvers se trouvaient consacrées dans le Projet de révision du Code de commerce de 1865.
PREMIÈRE PARTIE
$ I. — Résolutions de Glasgow 1860
1. — Le 3 mai 1860, une association économique, fondée à Londres en 1857, sous le nom de National Association for the Promotion of social Science, adressait aux Chambres de commerce et aux Syndicats d’armateurs et d’assureurs les plus importants d'Europe et d'Amérique la circulaire suivante, apostillée par les principales associations maritimes du Royaume-Uni : le Lloyd's de Londres, la London Shipowner's Society, l'Association for the Protection of commercial Interests, la Lloyd's Salvage Institution, et les Chambres de commerce de Liverpool, de Bristol et de Glasgow :
NATIONAL ASSOCIATION Waterloo Place, London, FOR 3 May 1860.
THE PROMOTION OF SOCIAL SCIENCE
(Traduction) Messieurs,
« Le système de lavarie commune exige avant tout, si » l'on veut qu'il soit appliqué sans confusion et sans injus- » tice, que les mêmes principes soient reconnus par les » principales nations maritimes. Or, il s'en faut de beau- » coup que tel soit le cas, carles dispositions les plus
» importantes ne varient pas seulement dans le même pays, » mais encore dans un seul ét même port. l'incertitude » dans 1æ législation est toujours un mal et, en ce qui » concerne l’avarie commune, le mal se fait particulière- » ment sentir. Il se peut, en effet, que le navire appartienne » à telle contrée, qu'il soit assuré dans telle autre, que la » cargaison en appartienne à plusieurs à la fois, et qu'elle » soit assurée dans différentes autres contrées; il se peut » encore que le port de destination, où l’avarie commune » est à règler, se trouve dans un pays dont les lois diffèrent » de celles des autres nations. Ge que l’on considère comme » avarie particulière dans un port, on l'appelle avarie » commune dans un autre, de sorte que le propriétaire d’un » navire à la sortie peut se trouver dans l'impossibilité de » recouvrer la perte de ses assureurs, chez lui, cependant » qu'il ui est tout aussi impossible d'en obtenir le rembour- » sement en avarie commune à l'étranger, tandis que, » d'autre part, il peut être mis à même d'être dédommagé » deux fois, et ce frauduleusement. La même obser- » vation S'applique aux frais spéciaux relatifs au fret et à » la cargaison. En Angleterre, la solution d'un grand » nombre de questions des plus importantes se base nomi- » nalement sur la décision de l'autorité extrêmement vague » qui à nom «les Usages de Lloyd », mais, en fait, elles » dépendent de lappréciation du dispacheur auquel les » documents ont été confiés pour établir le règlement. » Dans ces conditions, il est évident que très-souvent l'assu- » reur où l'assuré se trouve traité injustement, soit que » l'assuré se trouve sous le coup d'une perte contre laquelle » il se croyait à couvert, soit que l'assureur en paie une » que la prime ne comprenait pas.
» C'est ainsi que de grandes pertes sont imposées à la » Communauté commerciale et au pays en général, tandis » qu'un temps précieux est g'aspillé, par suite des éntraves » apportées par des malentendus et des froissements. » Un malencore plus criant, et qui résulte de l'incertitude actuelle dans la législation et dans les usages. c'est la
» facilité avec laquelle cette même incertitude laisse
commettre toutes sortes d'abus. En effet, il nese passe pas de jour où des tentatives ne soient faites en vue de l'introduction, de frais d'un ca ‘actère malhonnête, frais dont l'armateur lui-même ne profite aucunement, mais qu'il lui est impossible de prévenir, en l'absence d'une loi lui permettant d'exercer un recours. Il est évident qu'il se récrie lorsqu'il se voit refuser, par ses assureurs. le remboursement de frais qu'il a dû payer lui-même, bien que, d'autre part, ces assureurs soient fondés d'en refuser le paiement en toute justice, et dans le but d’em-
» pêcher que leur reconnaissance ne constitue un précé-
dent.
» Les effets pernicieux d'un tel état de choses sont notoires et incontestables, quoiqu'il puisse être -douteux Si un grand nombre de ceux-ci qui péuvent y être directement rattachés et peuvent par le fait même être supprimés, soient clairement reconnus comme provenant de cette source. Il est d’ailleurs probable que la raison principale qui a prévenu jusqu'ici un mouvement général en faveur d'une réforme est une idée exagérée des difficultés d'exécution. Les difficultés sont considérables, sans doute, mais toujours est-il qu'elles sont loin d’être insurmontables, et l'importance du but à atteindre justifierait amplement l'essai qui pourrait être fait en vue de les vaincre.
» Les assurés, aussi bien que les assureurs, ont intérêt à placer leurs relations mutuelles sur un pied qui permettrait d’épargner du temps et des discussions, et qui les mettrait à couvert contre les pertes pécuniaires auxquelles ils se trouvent exposés dans les circonstances actuelles.
» II n'importe pas avant tout de savoir comment les questions litigieuses d'une avarie commune peuvent se régler ;: ce qui importe surtout, c’est qu'elles soient réglées. La plupart des questions finissent par des règlements de comptes entre un groupe d’assureurs et un autre : et tel assureur se soucierait peu d'apprendre que la chargeincomberaitaux intérêts de l'un ou de l'autre. Il y
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a certains points, à la vérité, tels que ceux de l'allocation de gages et de nourriture de l'équipage dans un port de
relâche, qui seront toujours de nature à soulever des
différends entre l’armateur et l'assureur, mais il est du plus haut intérêt pour tous les deux que ces points ne soient pas abandonnés pour rester un sujet de compétition entre l'assureur et l'assuré, ce qu'ils restent dans l’état actuel des choses, par exemple, dans le cas où des marchandises destinées à l'Amérique sont assurées en Angleterre. |
» Les maux inhérents au présent système ont déjà causé beaucoup de mécontentements, en Amérique, aussi bien que dans ce pays-ci, et ils deviendront de plus en plus insupportables, à mesure que le commerce du monde va croissant, ce qu'il semble vouloir faire avec une rapidité inconnue jusqu'ici.
» Il semblerait donc aussi que le moment serait venu de supprimer çet élément d'irritation entre l'assuré et les assureurs.
» Dans l'espoir d'arriver à une entente à ce sujet le Comité de la National Association for the Promotion of Social Science a décidé d'en porter la discussion à l'ordre du jour de sa prochaine Conférence, à Glasgow, le 24 septembre prochain, et nous osons espérer que vous jugerez utile d'envoyer des Représentants de votre Association à la dite Conférence, la présence de Représentants des Corporations commerciales des parties du monde principalement intéressées étant hautement désirable.
» Veuillez agréer, Messicurs, ete., ete. » | Le Li ,
BroucHAM & Vaux, President of the Council, et GEo. W.
HasTiNGs, General Secretary of the National Associalion for the Promotion of Social Science.
DUNCAN DuNBaR, Chairman'of the General Shipowners
Soctiely, London.
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THomas BARING, Chairman of Lloyd’s, London.
W. W. SaAuNDERs, Chairman of the Association for the
Protection of commercial Interests, London.
Etc., etc. (1)
2. — Les Chambres de commerce d'Anvers, Brême, Bristol, Copenhague, Edimbourg, Glasgow, Hambourg, Liverpool, Mobile et New-York : les Shipowner's Associations d'Amsterdam, Dundee, Glasgow, Greenwick et Liverpool; les Boards of Underwitters de Copenhague, Liverpool, New-Orleans et New-York ; le Board of Trade de Boston, etles Wrecked Property Associations de Londres et de Liverpool répondirent à l'appel de la National Association, et envoyèrent des Représentants à la Conférence qu'elle organisait.
Cette conférence fut ouverte à Glasgow, le 25 septembre 1860, sous la présidence de Lord Brougham. Les points sur lesquels devait porter la discussion, et qui furent soumis aux Délégués dans un rapport rédigé par les soins du General Average Department, constitué au sein de la Conférence, étaient les suivants : :
1. — Dommage occasionné au navire et à la cargaison par un échouement volontaire.
Dommage occasionné au navire et à la cargaison
par les moyens employés pour éteindre un incendie qui s’est déclaré à bord.
3. — Dommage ou dégâts à la cargaison par bris et frottement à la suite du désarrimage après jet.
4. — Dommage arrivé à la cargaison par suite du déchargement dans un port de relâche.
5. — Débris et accessoires de mâture coupés après la rupture d’un mât par cas forfuit.
(1) Van Peborgh, p. 9.
ue
6. — Frais de magasinage de la cargaison, réembarquement et frais à.la sortie d'un port de relâche, lorsque le navire réembarque sa cargaison pour la conduire à destina- Re
— Forcement de voiles.
: — Gages et nourriture de l'équipage pendant la Has
ie causée par une relâche volontaire.
— Valeurs contributives du navire, du fret, et de la cargaison.
Sur’ chacun de ces points, les Délégués étaient appelés à étudier ::
1. — Le principe qui doit les régir; c’est-à dire si la perte est à bonifier où non en avarie commune.
L'opportunité d'adopter une résolution pratique en
vue de modifier ou de prévenir l’abus existant.
3.— Réunie en Angleterre, par une association anglaise, et composée pour la plus grande partie d'éléments anglais, la Conférence de Glasgow devait nécessairement attacher une importance primordiale aux solutions adoptées par les usages maritimes du Royaume-Uni. En fait, presque toutes les résolutions votées à cette Conférence ne firent que consacrer la Jurisprudence alors admise dans les ports britanniques.
Maïs, cette jurisprudence elle-même était loin d'être uniforme ; et dès les débuts de la discussion, les Délégués eurent à se prononcer entre deux systèmes nettement opposés. C'étaient, d’une part, le système du Principle, basé uniquement sur les principes juri-
_diques, et les appliquant dans toute leur rigueur ; et, d'autre part, le système de l'Expediency, d'après lequel, au contraire, on devait, en matière d'avarie commune, se préoccuper avant tout des exigences de la pratique et s'inspirer de l'expérience.
La discussion de la première proposition à étudier mit aux prises les partisans des deux systèmes.
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Tous les Délégués, il est vrai, furent d'accord pour écarter l’'échouement volontaire de l’avarie commune : le Droit anglais, à la suite des usages de Lloyd's, adoptant alors sans réserve cette solution. Mais, lorsqu'il fut question de justifier la résolution, prise, des divergences profondes se manifestèrent au séin de la! Conférence. Le président, Lord Brougham, attaché au système du Principle, voulut expliquer théoriquement cette solution, en la présentant comme une application de l'Alternative theory. D'après cette théorie, déjà vieillie, il n'y avait pas volonté libre lorsque l’objet sur lequel portait le sacrifice était condamné à une perte certaine {1}, hypothèse très fréquente et pour ainsi dire normale en matière d’échouement volontaire (2). La détermination prise, disait-on, était imposée par les circonstances, et par suite, ne pouvait pas donner naissance à une avarie commune.
M. L. R. Baily, dispacheur à Liverpool, combattit vivementcette explication donnée par Lord Brougham ; et démontra que s’il fallait exclure l’échouement volontaire de l’avarie commune, ce n’était nullement en vertu d’un principe théorique, mais en raison d’une difficulté pratique : « Quoiqu'il considère, dit-il, que » le dommage ainsi subi doive être admis théorique- ‘» ment en avarie commune, néanmoins, SON expé- » rience pratique lui commandait de l'en exclure ; les » contestations seraient si nombreuses qu'il valait » mieux renoncer à suivre ici le principe général (3) ».
Les délégués adoptèrent l'opinion de M.Baily; et le système de l'Expediency, ainsi consacré, domina dans
(1) R. Lowndes, la Le (2) Benecke, I, p. 536.
(3) LR. Baïly, p.15.
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la suite de la discussion toute la matière de l’avarie commune (1).
Sans doute, en ce quiconcerne la question relative aux dommages causés par le jet aux marchandises sauvées, il existait une ancienne: théorie pouvant
servir de prétexte à l'exclusion de ces dommages : théorie d’après laquelle la condition essentielle de l’avarie commune était le choix d’un objet déterminé en vue du sacrifice (2); sans doute aussi, en ce qui concerne le coupement de débris, la jurisprudence anglaise excluait de l'avarie commune tout ce qui est à l’état de débris : in state of wreck (3) ; mais, en réalité, il résulte très clairement des discussions de la Conférence de Glasgow que les - Délégués s’appuyèrent uniquement sur des considérations pratiques pour écarter de l’avarie commune et le dommage causé par le jet et le coupement de débris (4).
C'était affirmer très nettement que, dans leur esprit, l’'avarie commune devait être appréciée beaucoup plus au point de vue de la pratique qu’à celui de la théorie.
Il n’était pas inutile, au début de cette étude, de résumer succinctement la discussion entre les deux systèmes du Principle et de l'Expediency. Constamment, en effet, au cours des Conférences successives où S'élaborèrent les Règles d'York et d'Anvers, la théorie vint se heurter aux exigences dela pratique; et beaucoup des solutions adoptées seraient difficiles à justifier si l’on oubliait que les Délégués abandonnèrent très vite le terrain des principes, souvent dan-
(1) Wendt, p. 40.
(2) Wendi, p. 54.
(3) Lowndes, p. 97.
Mac-Arthur, IT, n°988.
(4) Wendt, p. 60.
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gereux dans leurs conséquences, pour se placer sur
_celui des faits, où l'accord était beaucoup plus facile.
4. — Après cinq jours de discussions, pendant lesquels les différentes questions proposées furent tour à tour examinées, les Délégués adoptèrent les onze résolutions suivantes, connues sous le nom de Résoluhons de Glasgow :
RÉSOLUTIONS votées à la Conférence de Glasgow, en vue d'obtenir l’uniformité dans le règlement
des avaries communes.
L — Voluntary Stranding.
That as à general rule, in the case of the stranding of a vessel in the course of her voyage, the loss or damage to ship, cargo or freight ought not to be the subjectof general average, but without prejudices to such a claim in exceptionnal cases upon clear proof of special facts. :
II. — Extinguishing Fire on Shipboard
The damage done to ship, cargo and freight in extinguishing à fire ought to be allowed in general average.
J. — Echouement volontaire.
En règle générale, en cas de l’échouement d’un navire dans le cours de son voyage, la perte ou le dommage au navire, à la carsaison et au fret ne doivent pas être considérés comme avarie commune, sans en exclure toutefois l’admission d'unetelleréclamation, dans des cas exceptionnels, en présence de faits spéciaux clairement prouvés.
II. — Extinction d'incendie à bord
Le dommage occasionné au navire, à la éargaison et au fret par les moyens employés pour éteindre un incendie, doit être admis en avarie commune.
: use
III. :— Damage by"Jettison The damage done to car- .go by chafing and breakage, resulting from a jettison of part-of the remainder of the cargo, ought not to be allowed in general average.
VI. — Expenses al Port of Refuge
The expense of warehouse rent at a port of refuge, on cargo necessarily discharged there, the expense of reshipping: it, and the outward port charges atthal portought {(o be allowed in general average.
* C III. — Dommage causé par lejet.
Le dommage ou le dégàt survenu à la cargaison par suite de bris ou de frottement à la suite d’un jet ne doit pas être admis en avarie commune.
VI. — Frais dans un port de relâche
Les frais de magasinage de la cargaison nécessairement débarquée dans un port de relàche, les frais de réembarquément et les frais à la sortie du port doivent être admis en avarie commune,
Dit
VII. — Carrying Press of | Sail The damage done to ship, cargo and freight by carrying à press of sail ought
not to be allowed in gene-.
ral average.
IX. — Valeurs contributives
Lorsque le montant des dépenses ne surpasse pas la valeur de la propriété sauvée, les valeurs contributives du navire, du fret et dela cargaison seront les valeurs qu’elles auraient pour les propriéfaires respectifs au terme de l'expédition.
NEA leurs CONIMLOUtives.
Lorsque le montant des dépenses dépasse Ia valeur de la propriété sauvée, le produit de la propriété ainsi sauvée sera appliqué
CAMP EO) dat,
applied towards these expenses, and the excess of the expenses over the proceeds ought to be apportionned as if the whole property had finally reached its destination.
XI. — Valeurs contribulives
En fixant le montant du fret, les gages etles frais
de port jusqu'à la date de l'acte d’avarie commune ne seront pas déduits, mais les gages et les frais de port postérieurs à cette
charges up to the date of the general average act ought not to be deducted, and the wages, and port charges after that date
ought not to be deducted date seront ‘déduits du from the gross freight at fret brut en risque pour the risk of the shipowner. l’'armateur.
5. — Ces Résolutions de Glasgow laissaient encore beaucoup à désirer. Incomplètes sur bien des points qu'il eut été intéressant de préciser, elles contenaient également un certain nombre de solutions discutables, que les Conférences successives devaient modifier ou rejeter complètement.
Toutefois, malgré ses imperfections, cette première tentative d'unification de la matière des avaries communes fut accueillie très favorablement par le commercé de nrer ; et le 10 août suivant, le Comité du Lloyd's de Londres adoptait les conclusions suivantes :
(Traduction)
1. — Que les remerciements de ce Comité soient adressés aux personnes qui, au sacrifice de leurs convenances personnelles, sont venues de l'étranger pour prendre part à la Conférence de Glasgow, au sujet de la question de l'avarie commune, et à laquelle la corporation du Llyod's s'est fait représenter par une délégation.
ae. à);
2 13 — ue — Que cette résolution Soit communiquée aux dites personnes, et que celles-ci soient persuadées que le Comité du Lloyd’s prend un vif intérêt à la question discutée à Glasgow, et qu'il s’efforcera volontiers de contribuer à la réalisation du but désiré (1).
Nous verrons dans la suite comment, loin d'apporter son concours à l’œuvre entreprise par la National Association. la puissante compagnie du Llyod’s de Londres prit rang parmi ses plus irréductibles adversaires, dès que les Délégués voulurent sacrifier à l'intérêt général du commerce maritime certaines des solutions admises par la jurisprudence du Royaume-Uni.
$S 2. — Règles d'York 1864
6.— Avant de clôturer la Conférence, et sur la proposition du Juge Hon. W" Marvin, Délégué par la Chämbre de Commerce de New-York, proposition appuyée par les Délégués de Hollande etde Danemark, . la National Association for the Promotion of social Science désigna un Comité spécial, chargé de préparer un projet de loi, ou Bill, contenant une définition «aussi claire que possible » de l’avarie commune, en même temps qu'il devait donner une énumération très complète des diverses espèces et exposer les principes ‘généraux de la contribution.
Ce projet de loi devait être transmis aux principales Chambres de Commerce et Associations maritimes du monde entier, et soumis à leur approbation. Une nouvelle Conférence serait ensuite réunie dans un délai de six mois pour en rédiger le texte définitif, qui serait alors proposé, au Parlement anglais, pour servir de base, en cas d'adoption par ce dernier, aux décisions des Parlements des autres nations maritimes.
(1) Van Peborgh, p. 21.
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Ce Bill, qui formait un Code complet de l’avarie commune, divisé en onze sections et cent vingt-six articles (1), ne fut définitivement achevé qu'au bout de deux longues années. Il fut d’abord étudié minutieusement par plusieurs Chambres de commerce et par le Comité de l’avarie commune institué par la National Association. Des cent vingt-six articles proposés quarante seulement furent adoptés purement et simplement, vingt-sept amendés, vingt-neuf laissés en suspens et trente écartés.
7. — Une nouvelle Conférence fut alors appelée à discuter et rédiger définitivement ce Projet de loi. Elle tint ses réunions du 4 au 11 juin 1862, dans le Guildhall de la Cité de Londres, et fut présidée par Lord Brougham, assisté de Sir Fitzroy Kelly et du D' Travers Twiss (2).
8. — Cette Conférence n'amena pour ainsi dire aucun résultat. D'une part, en effet, le Comité du Lloyd's de Londres, pour les raisons que nous avons déjà mentionnées, refusa de participer officiellement au Congrès et, en présence de cette attitude inexplicable, les Délégués abandonnèrent l’idée d’une discussion publique et se réunirent en Comité privé sous la présidence de M. E.ÆE. Wendt, dispacheur. Et, d'autre part, ces Délégués, pour le plus grand nombre armateurs ou assureurs, {ous trop oceupés pour mener à bonne fin le travail lent et délicat de la confection d'un Code international, se rendirent très vite compte que la tâche était de beaucoup au-dessus de leurs forces.
Le Projet de loi, du reste, était loin d'être parfait;
(HAWendtp-71vetrs) (2) Van Peborgh, p. 45.
et si dans son ensemble il présentait un cadre très logique pour une réglementation précise, et pouvait facilement servir de base à une discussion devant le Parlement, il contenait cependant des innovations très dangereuses, telle que celle permettant à l’équipage de décider les sacrifices à faire si le capitaine s'y refusait. I offrait en outre de nombreux points douteux, sur lesquels la discussion menaçait des’éterniser; et, d'une manière générale, étant pour ainsi dire exclusivement basé sur les principes de la législation anglaise et les usages du Royaume-Uni, il semblait n'avoir que peu de chances d’être adopté comme loi internationale sur les avaries (1).
En conséquence, les Délégués considérèrent le Büll comme retiré, et nommèrent un nouveau Comité : l'International general Average Committee, composé de seize Délégués anglais, hollandais et danois, présidé par M. EE. Wendt, sous la présidence honoraire de M. Thomas R. Davison, dispacheur à Londres. Ce Comité était chargé de poursuivre l'étude « de la » rédaction d'un Projet de loi ayant pour objet l'éta- » blissement d’un système uniforme de réglement . » avaries communes dans le monde commercial », devait convoquer un nouveau Congrès lorsque : question semblerait définitivement au point (2).
L’International general Average Committee commença de suite son travail ; et dès octobré 1862, son Secrétaire-cgénéral, M. Richard Lowndes, de Liverpool, adressait à tous ses membres un mémoire suivi plus tard d’un questionnaire, en les priant de lui faire connaître leurs vues sur les points controversés, pour arriver à un mode uniforme d'interprétation.
(1) Lowndes, p. 666.
() Van Peborgh, p. 46.
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Ce mémoire donna lieu à la rédaction de quinze rapports qui furent imprimés et distribués en Janvier 1864 à tous les membres du Comité, avecprière de faire connaître au Secrétaire-général si l'opinion personnelle de chacun d'eux n’était pas modifiée par suite de l’examen des rapports de leurs collègues. Quant au questionnaire, qui parut postérieurement au mémoire, 1l ne suscita de réponse que des Délégués danois : MM. $. Gram, J.J. Suenson et Edward Thune, de Copenhague, et des Délégués belges : MM. Edouard - Van Peborgh et Th. C. Engels, d'Anvers (1).
Ces derniers avaient rédigé, au lendemain de la Conférence de Londres, un nouveau Projet de Code international de l’avarie commune qui parut en 1862. Ce travail, inspiré des législations maritimes les plus récentes, et des vœux exprimés aux Conférences de Glasgow et de Londres fut présenté à la Conférence de l'Association for the Promotion of social Science,
réunie à Bruxelles en septembre 1862. Cette association.
l'avait accueilli avec faveur, mais en en réservant la discussion pour des réunions ultérieures.
9. — De ces différents travaux des Délégués la théorie internationale de l’avarie commune, bien qu'encore très imparfaite, se dégageait cependant avec assez de précision pour justifier la convocation d'une nouvelle Conférence. Aussi, après avoir condensé en un Draft of Bill les solutions proposées par la majorité des Délégués, l'International general Average Committee convoqua-t-elle un troisième .Congrès qui se réunit à York, du 26 au 28 septembre 1864, sous la présidence de Lord Brougham, assisté de Sir Fitzroy Kelly et de Sir James. Plaisted Wilde, depuis
(1) Van Pchorgh, p. 64ets.
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Lord Chief Baron of the Exchequer. Plusieurs gouvernements, dont le gouvernement belge, avaient adhéré officiellément à ce Congrès, qui comprenait des Représentants anglais, hollandais, danois, suédois, belges, allemands, russes, américains ; et auquel, pour la première fois, la France avait envoyé un Délégué : M. Jules Delahaye, du Comité des Assureurs de Paris.
‘Avant de commencer la discussion des questions à l’ordre du jour, et à la suite du discours inaugural du Président, la Conférence adopta la résolution préalable suivante : à
.(Traduction)
Que le but de cette Conférence est simplement de mener à bonne fin les Résolutions votées à Glasgow le 27 septembre 1860 ; et qu’il n'entre nullement dans les intentions de . la Conférence de faire adopter uniquement le Projet de loi par le Parlement anglais, mais que, aux termes de ces Résolutions, le Projet, lorsqu'il aura été amélioré, sera recommandé aux autorités législatives de toutes les nations commerciales afin de le voir sanctionner par une loi (1).
— Le Lloyd's de Londres s, dans une lettre pe par son Comité au Président de la Conférence, déclarait que, tout en faisant des vœux pour la réussite de ce mouvement en faveur d’une législation uniforme del'avariecommune,ilne jugeaitpas le Projet présenté satisfaisant, et préférait dès lors ne pas assister aux séances de la Conférence. La Salvage Association suivit le Lloyd's dans son abstention, et fit valoir pour la motiver les mêmes raisons que ce
dernier.
(1) Van Peborgh, p. 94:
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Malgré ces défections, le Congrès se mitrésolument
à l'œuvre, ef commença de suite la discussion du Do de loi élaboré pr International general Average Committee.
. A. — Sur un certain nombre de points, la Conférence d'York ne fit que confirmer les solutions. admises à Glasgow. C’est ainsi que le coupement de débris, lé forcement de voiles, le dommage causé à la cargaison par le déchargement, l'incendie à bord, et les frais au port de relâche furent traités de lamême manière dont ils l'avaient été à Glasgow.
Trois solutions furent principalement OUiibes Tandis que par sa première Résolution, la Conférence de Glasgow, s'appuyant sur des considérations exagérées d'Expediency, etsurles usages du Lloyd's (1), décidait que: « en règle générale, en cas de l’échoue- » ment d'un navire dans le cours de son voyage, la » perte ou le dommage au navire, à la cargaison et au »fretne doivent pas être considérés comme avarie » commune, sans en exclure toutéfois l'admission » d’une telle réclamation, dans des cas exceptionnels, » en présence de faits spéciaux clairement prouvés » ; les Délégués d’York abandonnèrent cette règle, certainement contraire à tous les principes. En ne visant, en effet, que les cas exceptionnels dans lesquels l’'échouement volontaire ne serait pas admis en avarie -commune, ils décidaient implicitement que la règle générale formulée par la première Résolution: de Glasgow était renversée, et que, en dehors de ces exceptions prévues, les dommages résultant d’un tel échouement seraient admis au bénéfice de la contri-
(1) Lowndes, p. 170.
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bution (1). Ilest d'autre part intéressant de comparer cette nouvelle solution (2) avec celle que venait
d'admettre la législation allemande, qui décidait que: «sile navire a été intentionnellement échoué, mais » uniquement avec Fintention de prévenir qu'il ne » coulât bas ou ne fut capturé, les dommages résul- » tant d’un tel échouement, du renflouement, et les » frais inhérents, constituent des avaries communes ; » Mais aucune bonification ne sera faite si le navire » ainsi échoué n’est pas renfloué ou si, après son » renflouement, il ne peut être réparé (3) ».
D'après le texte de la troisième Résolution de Glasgow, le dommage causé par le jet aux autres marchandises n'était pas admis en avarie commune. Les Délégués s'étaient appuyés pour expliquer cette anomalie sur des considérations d'Expediency; et peutêtre aussi sur une ancienne théorie, d’après: laquelle la condition essentielle de l’avarie commune était le choix d’un objet déterminé en vue du sacrifice (4).
Le Congrès d’York abandonna cette manière de voir, et admit au contraire en avarie commune : « le » dommage causé à des effets ou à des marchandises » par l’eau qui, sans qu'on ait pu l’éviter, a pénétré par » les écoutilles ouvertés, ou par d’autres ouvertures » pratiquées dans le navire à l'effet de pouvoir faire le » jet», comme aussi: «le dommage survenant par » bris et frottement ou de tout autre manière, par le » dérangement de l'arrimag'e à la suite d’un jet. »
Les Délégués d’'York modifièrent égalementles Résolutions IX et X de (Glasgow, relatives aux valeurs con-
) Wendt, p. 229.
2) Règle V du texte d'York.
Van Peborgh, p. 85.
Wendt, p. 54.
Se
te tributives. Ces deux Résolutions ne faisaient que reproduiré la coutume anglaise quant à la répartition des sacrifices et dépenses admis en avarièé commune. La première décidait que, si la masse active était supérieure à la masse passive, lacontribution serait établie en proportion de la valeur des objets sauvés au terme de l'expédition. La seconde décidait qu’au cas contraire, le produit des objets sauvés serait tout d'abord appliqué à celui où à ceux quiauraient fait la dépense, et que le surplus de cette dépense leur serait rem- _boursé au moyen d’une contribution imposée aux propriétaires des autres objets en risque, en proportion de la valeur qu’auraient eu ces objets au port de destination, s’il y avait eu bonne arrivée. :
Ces deux Résolutions furent réunies en un seul ar- -ticle soumis aux Délégués ; mais la seconde partie de cet article, correspondant à l’ancienne Résolution X, donna matière à de très vives discussions. C'est qu'en effet, si la solution proposée au Congrès d’York était conforme à la coutume et à la jurisprudence anglaise, elle était par contre en opposition avec les législations continentales qui, d'une manière générale, limitaient la responsabilité des cointéressés au montant de leurs intérêts respectifs (1). Dans l'impossibilité où ils furent de concilier les deux opinions, les Délégués se virent contraints de retirer cette partie de l’article proposé, pour n’admettre que la première disposition, qui fut ainsi rédigée : « La contribution au payement des » avaries communes se réglera sur les valeurs réelles » de la propriété à la fin du voyage, en y ajoutant les » montants admis en avarie commune pour les effets » sacrifiés ». [Ils ajoutèrent également à la nouvelle
(1) Wendt,, p. 191.
AS M rédaction l’ancienne Résolution 11 de Glasgow, relative aux déductions à faire sur le fret, en substituant une déduction forfaitaire des deux cinquièmes du fret brut à la déduction des gages de l'équipage et frais de port postérieurs à la date de l'avarie commune, que prévoyait cette Résolution.
Enfin, les Délégués d'York adoptèrent un certain
nombre de décisions nouvelles, réglant des cas que les Résolutions de Glasgow n'avaient pas prévus. Ils admirent ainsi en avarie commune la perte de fret résultant d'un sacrifice de marchandise. Ce principe se retrouve dans la plupart des législations, et ne saurait être discuté. :
Mais la disposition la plus remarquable, parmi les décisions nouvelles votées à York, fut celle relative au jet de marchandises chargées sur le pont.
Ce cas n'avait pas été prévu à Glasgow. Maïs cependant, si la plus grande partie des législations admettaient qu’un tel chargement était en principe défendu, et ne pouvait par suite donner naissance à une avañïie commune, il existait entre les différentes lois des divérgences profondes sur la portée de cette règle et de ses exceptions.
Un grand nombre de Délégués auraient voulu, dès cette époque, faire accepter la règle catégorique admise dans le texte actuel : « Aucun jet de marchan- » dise chargée sur le pont ne sera admis en avarie » commune. » Mais en Angleterre, comme partout ailleurs, k coutume autorisait le chargement sur le pont de certaines marchandises, en particulier des bois et planches ; et l'armement anglais tenait essentielle- ‘ment au maintien de cette disposition, arguant de ce que beaucoup de navires, trafiquant avec le Canada, étaient précisément construits en vue du chargement en pontée. Les Délégués, pour la plupart anglais, se
laissèrent influencer par ces considérations d'Expediency, et tout en admettant le principe général excluant du bénéfice de la contribution le jet de la pontée, ils reconnurent l'exception de la coutume anglaise, c’est-à-dire : « Le jet de poutres, de planches » ou de toute autre espèce de bois, chargés sur le » pont d’un navire, d’après un usage constant de la » navigation où le navire est employé. »
12. — Le Projet de loi présenté par l'International general Average Committee une fois amendé et complété, conformément aux décisions de la majorité, les Délégués le condensèrent en 11 articles, connus sous Je nom de Règles d'York, et dont le texte était ainsi
conçu :
International General Average Rules
Framed at York in september 1864.
Jettison of Deck Cargo.
SECTION I. — A jettison of timber or deals, or any other description of wood cargo, carried on the deck of à ship in pursuance of a seneral custom of the trade in which the ship is then engaged, shall be made good as General Average in like manner as if such cargo had been jettisoned from below deck.
No jettison of deck cargo, other than timber or deals ot other wood cargo, $o carried as aforesaid, shall
Dispositions Internationales
CONCERNANT LE
Règlement des Avaries
Votées à York en septembre 1864.
Jet de marchandises chargées sur le pont.
ARTICLE 1. — Un jet de poutres, de planches ou de toute autre espèce de bois chargés sur le pont d'un navire, d'après un usage constant de la navigation où le navire est engagé, sera réputé avarie commune, de la même manière que si la marchandise jetée avait été chargée sous le pont.
Sauf les poutres, les planches ou toute autre espèce de bois, chargés sur le pont dans les circons-
be made good as General Average
Fo “Us
Every structure not built
in with the frame of the vessél, shall be considered to be a part of the deck of the vessel.
Damage by Jettison.
SECTION II. Damage done to goods or merchandise by water which unavoidably goes down à ship's hatches opened or other opening made for the purpose of making a jettison, shall be made good as General Average, in case the loss by jettison is so made good:
Damage done by, brea-
kage and chafing or otherwise from derangement of stowage consequent upon a Jettison, shall be made good as General Average.
Extinguishing Fire on Shipboard.
SECTION III. — Damage done to a ship and cargo, or either ofthem, by water or otherwise in extinguisbhing a fire on board the ship, shall be General Ave-
rage.
tances précitées, aucun jet de marchandises chargées sur le pont ne sera réputé avarie commune.
Toute construction non bâtie avec la membrure du navire, sera considérée comme faisant partie du pont du navire..
Dommage causé par le jet.
ARTICLE IT. — Dansle cas où le jet est admis comme avarie commune, sera éga-
-lement admis comme telle :
le dommage causé à des effets ou à des marchandises par l’eau qui, sans qu'on ait pu l’éviter, a pénétré par les écoutilles ouvertes, ou par d'autres ouvertures pratiquées dans le navire à l'effet de pouvoir faire ce jet. :
Le dommage survenant par bris et frottement ou de toute autre manière, par le dérangement de es mage à la suite d' un jet, sera admis en avarie commune.
dIncendie à bord.
ARTICLE II. — Le dommage causé au navire et à la cargaison, ou à l'un d'eux, par on ou cle toute autre manière, pour éteindre.un incendie à bord du navire, sera admis en avarie commune.
Extinction
‘Cutting away Wreck.
SEcTION IV. — Loss or damage caused by cutting away the wreck or remains of spars or of other things which have previously been carried away by sea
peril, shall not be made
good as General Average.
Voluntary Stranding.
SECTION V. — When a ship is intentionally run on shore because she is sinking or driving on, shore or rocks, no damage caused to the ship, the cargo, and the freight, or any or either of them, by such intentional running on shore, shall be made good as General Average,
Carrying a Press of Sail.
SECTION VI. — Damage occasioned {o a, -ship or cargo by carrying a press of sail shall not be made good as General Average.
Port of Refuge Expenses.
SECTION VII. — When a Ship shall have entered a port of refuge under such circumstances that the expenses of entering the port are admissible as General Average, and when she
Coupement de débris. .
ARTICLE IV. — Aucune perte ou dommage ne sera bonifié en avarie commune pour débris ou restants de pièces de mâture ou d’autres effets coupés, après au'ils sont déjà endommagés ou emportés par fortune de mer.
Echouement volontaire.
ARTICLE V.— Si le navire est échoué délibérément, parce qu'il est sur le point de couler bas ou qu'il est drossé sur la côteousur des rochers, aucun dommage causé par cet échouement au navire et à la cargaison, conjointement ou séparémént, ne sera admis en avarie commune.
Forcement de voiles.
ARTICLE VI. — Le dommage causé au navire ou à la cargaison par un forcement de voiles, ne sera pas admis en avarie com-
mure.
Frais dans un port de relâche.
ARTICLE" VIT =" Lorsqu'un navire estentré dans un port de relàäche dans des circonstances telles, que les frais de l'entrée sont admissibles comme avarie commune, et lors-
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shall have sailed thence with her oxtiginal cargo, or a partofit, the corres-
ponding expenses of lea-
ving such port. shall likewise be so admitted as General Average; and whenever the cost of discharging cargo at such port is admissible as General Average, the cost of reloading and stowing such cargo on board the said ship; together with .all storage charges on such cargo, shall likewise be so admit-
ted. Except that any por-.
tion of the cargo left at such port of refuge, on account of its bemg unfit to be carried forward, or on account of the unfitness or
_inability of the ship to car-
ry it, shall not be called on to contribute to such General Average.
Wages. and Maintenance of the Crew in. Port of Refuge.
SECTION VIII. — When a ship shall have entered a port of refuge under the circumstances defined in Section VII, the wages and cost of maintenance of the master and mariners, from the time of entering such port, until the ship shall have been made ready to proceed upon her voyage,
que ce navire à quitté ensuite le port avec sa cargaison primitive à bord ou une partie d'icelle, les frais
. de la sortie du port seront
également admis en avarie commune; et lorsque les frais de débarquement de la cargaison dans ce port de relâche sont admissibles comme avarie commune, les frais de magasinage, dé réembarquement, et d’arrimage de la cargaison à bord du navire, seront également admis comme telle. Sauf que, toute la partie de la cargaison, laissée dans ce port de relâche, paree qu’elle n’est pas en état d'être réexpédiée, ou parée quelenavire est incapable ou hors d'état de la reprendre à bord, ne contribuera pas à cette avarie commune.
Gageset entretien de l'équipage dans un port dé relâche. \
ARTICLE VIII. — Lors-
qu'un navire est entré dans
un port de relàche, dans les circonstances mentionnées à l'Art. VII, les gages et l'entretien du -capitaine et de l'équipage, depuis le moment de l'entrée du navire dans le port, jusqu’à celui où le navire remis en bon état, est prêt à conti-
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shall be made good as General Average.
Except that any Dee of the cargo left at such
port of refuge on account.
of its being unfit to be carried forward, or on account of the unfitness or inability of the ship to carry it, shall not be called on to contribute to such General Average.
. Damage to Cargo in discharging.
SECTION IX. — Damage done to cargo by discharging it at a port of refuge, shall not be admissible as General Average, in case such cargo shall have been discharged at the place and in the manner customary at that port with ships not in distress.
Contributory Values.
SECTION X.— ‘he contribution to a General Average shall be made upon the actual values of the property at thetermination of the adventure, to which shall be added the amount made good as General Average for property sacrificed ; deduction being made from the shipowner's freight, and passage money at risk, of 2/5: of such freight, in lieu of crew's
nuer son voyage, seront admis en avarie commune.
Sauf que, toute partie de
la cargaison laissée dans ce port de relàche, parce
qu'elle n’est pas en état
d'être réexpédiée, ou parce que le navire estincapable ou hors d'état de la reprendre à bord, ne contribuera pas à cette avarie com-
mune.
Dommage à la cargaison par le déchargement.
ARTICLE IX. — Le dommage occasionné à la cargaison en la déchargeant dans un port de relâche, ne sera pas admis en avarie commune, si elle est déchargéeauxendroitsusuels et de la manière usitée dans ce port pour des navires non en détresse.
Valeurs contributives.
ARTICLE X. — La contribution au payement des avaries communes se règlera sur les valeurs réelles de la propriété à la fin du voyage, en y ajoutant les montants admis en avarie commune pour les effets sacrifiés ; et en déduisant du fret et du prix de passage en risque pour l’armateur, les 2/5 de leur montant en remplacement des gages de l'équipage, des
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wages, port charges, and frais de port et de toute all other deductions; de- . autre déduction ; déduiduction being also made sant aussi de la valeur de from the value of the pro- la propriété, toutes dépen- “perty of all charges in- sesfaites àson sujet depuis curred in respect thereof le moment où l'acte d’avasubsequently to the arising rie commune à eu lieu. of the claim to General Average.
Loss of Freight. Perte de fret.
SECTION XI. — In every ARTICLE XI. — Dans tous case in which a sacrifice les cas, où un sacrifice de of cargo is made good as marchandise entraïînerait General Average, the loss une perte de fret, la perte of freight, if any, which is de fretrésultantde ce sacricaused by such loss of fice, sera également admise cargo, shall likewise be so en avarie commune. made good.
13. — Avant de clôturer la Conférence, les Délégués adoptèrentun certain nombre de résolutions pratiques. Ils désignèrent dans chacun des pays quiavaient adhéré au Congrès d’York un ou plusieurs Représentants, chargés de susciter Îa formation de comités locaux, dans le but de rendre usuelles les Règles adoptées, et d'encourager, pour ce faire, l'introduction dans les connaissements et chartes-parties de clauses analogues à la suivante, proposée comme type :
All claims, for general Toutes réclamations pour Average to be settled in avarie commune à règler conformity with the Inter- conformément aux règles national general Average internationales sur les ava- Rules framed at York in ries élaborées à York en 1804. 1864.
L'Internationale general Average Committee fut alors dissous ; et les documents relatifs à ses travaux remis
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au Comité exécutif de la National Association for the Promolion of social Science.
Bien que réalisant un progrès sensible sur les Résolutions de Glasgow, quelles remplaçaient, les Règles. d'York étaient loin cependant de satisfaire pleinement leurs auteurs. <
Ils avaient tenté un Projet de lu complet et définitif, susceptible d’être ensuite atlopté par les Parlements des différentes nations maritimes : et dès l’ouverture de la discussion, ils avaient dû abandonner cet espoir, et se borner à émettre des vœux très platoniques, formulés dans un texte beaucoup trop étroit, et à coup sûr bien éloigné de l’œuvre législative qu'ils avaient rêvée.
Leurs efforts, toutefois, ne furent pas absolument vains, ainsi que beaucoup le craignaient. Grâce à l’active intervention des Représentants désignés dans les prin- CIpaux pays commerçants (1), les Règles d'York se répandirent peu à peu dans la pratique ; et ce résultat, certainement éloigné du but espéré, contribua cependant à entretenir les espoirs que’ l'insuecès aurait pu décevoir à Jamais.
$ 3. — Règles d’York et d'Anvers 1877
14. — La question de l’avarie commune fut reprise par une association de Droit international: The Associalion for the Reform and Codification of the Law of Nations, qui porte actuellement le nom plus court d'International Law Association.
Dès sa troisième Conférence annuelle, tenue à
(1) M. Jules Delahaye, du Comité des Assureurs de Paris, avait 6té nommé Délégué pour la France.
La Haye en 1875, cette Association proposa en effet la discussion de cette importante question. L'année Suivante, à Brême, un Comité composé en grande partie des mêmes personnes qui avaient organisé et dirigé le mouvement lors des Conférences de Glasgow et d'York, futinstitué pour en entreprendre de nouveau l'étude (1). Enfin, la question de l’avarie commune fut définitivement mise à l’ordre du jour d’une nouvelle Conférence, ouverte à Anvers, le 30 août 1877, sous la présidence de lord O'Hagan, assisté de sir Travers Twiss et de M. C. Engels.
15. — Les Chambres de Commerce de Liverpool, Hull, New-York, Brême, Hambourg, Cardiff, Newcastle et Christiania; les Lloyd's belge et d'Anvers; le Nord Dedischer Lloyd ; l'Association des Dispacheurs d'Angleterre ; l'Association Générale des Armateurs de Londres ; la Société Néerlandaise de Commerce ; l'Union Internationale des Assureurs maritimes de Berlin ; les Associations d’Armateurs et d'Assureurs de Londres, Liverpool, Amsterdam, Berlin, New-York, la Nouvelle-Orléans, Copenhague, Christiania, Rotterdam, Dordrecht, Cardiff, Hull, Glasgow, Newcastle, Brême, Crothenbereg, Bruxelles, Anvers, etc., avaient envoyé leur adhésion à cette Conférence, etnommé des Délégués chargés de prendre part au vote et de les représenter dans la discussion (2).
(1) Le rapport sur les avaries grosses fut présenté par M. Hack. (Law Times. 18 novembre 1876, p. 50).
(@) La France Judiciaire. T. II. {'e partie, pp. 384 et suiv. Les Délégués pour la France étaient MM. Becker, Bozérian, Clunet, avocats à la Cour de Paris; M. Daniel de Folleville, professeur à la Faculté de Droit de Douai; M. Goirand, avoué près 1e Tribunal de la Seine; et M. Maillard de Marafy, président de l’Union des Fabricants.(Journal du Droit international
privé. 1877. p, 575).
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Persistant dans l'attitude qu'il avait prise lors du Congrès d'York, le Lloyd’s de Londres refusa de nouveau de participer à l'œuvre entreprise: et, dans une lettré ‘adressée à lord O'Hagan, son directeur, M. Georges Goschen, s’efforçait d'établir que l’avarie commune étant une source de dangers et de discussions, ie seul moyen d'éviter les inconvénients résultant des divergences de législations était de la supprimer purement et simplement, en déclarant toutes les avaries particulières, soit au navire, soit à la cargaison. D'ailleurs — ajoutait M. Goschen, — s’il était jugé impossible d'effectuer cette suppression, on devait, pour le règlement des avaries communes, s’en tenir exclusivement aux seuls usages anglais, sans les élargir ni les restreindre. Or, de ce que les Règles votées à York seraient probablement prises comme base de la discussion, le Lloyd's avait tout lieu de craindre que ces usages seraient fréquemment sacrifiés aux théories continentales, par exemple à celle du commun benefit, et cette crainte semblait d'autant mieux justifiée que les Délégués du Nord de l'Europe, et en particulier ceux de Brême et de Hambourg, feraient sans aucun doute tous leurs efforts pour faire adopter les solutions consacrées par la nouvelle loi commerciale allemande (1).
Le Lloyd’s de Londres envoya cependant deux Délégœués : MM. Natuch et Hilman, au Congrès d'Anvers : mais ils ne devaient prendre aucune part à la discussion; et, au dernier moment, ils réclamèrent l'insertion dans le protocole d'une déclaration par laquelle ils entendaient établir que leur présence ne devait pas être prise pour une adhésion, tacite ou formelle, aux déci-
(1) Revue économique internationale. N° du 20 mai 1905.
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sions adoptées, et qu'au contaire, ils entendaient réserver, tant enleur nom qu'en celui de leur mandant, les droits du Liloyd's, qu'ils représentaient (1). L'hostilité du Lloyds, la plus importante association d'assureurs du monde entier, aurait pu faire craindre un échec ; d'autant plus que les armateurs et les Average Adjusters de Londres semblaient partager sa manière de voir. Cependant, sans se laisser intimider par cette attitude, les Congressistes protestèrent contre la lettre de M. Georges Goschen, et passèrent oùtre aux objections qu’elle formulait. Toutefois, il est vrai, et dans un but fort louable de conciliation, ils tinrent fréquemment compte, au cours de la discussion, des opinions émises par la puissante compagnie.
16. — Le rapport fut présenté au Congrès par Sir Travers Twiss ; et la discussion ouverte sur la base des Règles d'York de 1864. Un grand nombre de ces dernières furent conservées telles qu'elles avaient été
.votées à York. C’est ainsi que la Règle IV, relative au coupement des débris; la Règle V, relative à l’échouement volontaire; la Règle VIT, relative au forcement des voiles ; la Règle IX, relative au dommage causé à la cargaison par le déchargement; et la Règle XI, relative à la perte du fret, furentmaintenues sans modications, oune subirent que de simples changements de rédaction.
17. — Certaines, par contre, furent plus ou moins modifiées ou transformées.
Lors de la Conférence d’York, en 1864, un amendement await proposé, au cours de la discussion du jet de la pontée, de n’admettre aucune exception au prin-
1) La France Judiciaire, T. IL, fr partie, p. 384 ets.
cipe écartant du bénéfice de la contribution les mar- . chandises chargées sur le pont. A la faible majorité de. douze voix contre huit, cet amendement avait été repoussé pour des considérations d'Expediency ; et les Délégués avaient consacré l'exception généralement admiseenfaveurdes marchandises de bois. Au Congrès d'Anvers, tous furent d'accord pour supprimer cette exception, et poser la règle nette et absolue : «aucun » jet de marchandises chargées sur le pont ne sera » admis en avarie commune {f{)} ».
La modification apportée à la Règle If, visant le dommage causé par le jet, fut loin d'être aussi précise. Sans combler aucunement la lacune de l’ancien texte, qui prévoyait bien le dommage causé par le jet aux marchandises, sans prévoir celui causé au navire luimême (2), la nouvelle rédaction contenait en effet cette expression équivoque : « Le dommage... sera bonifié » en avarie commune, pour autant que la perte » résultée du jet soit elle-même admissible en avarie » commune. »
À ne considérer que les mots, cette phrase semblerait dire que les conséquences du jet ne seraient admises au bénéfice de la contribution que dans le cas où le jet lui-même serait bonifié en avarie commune. Or, il est inadmissible de prétendre que les membres de la Conférence d'Anvers aient entendu consacrer cette règle. Dans bien des cas, en effet, l'équité exige l'admission en avarie commune des conséquences d'un jet avarie particulière ; et c’est ainsi, par exemple, que les dommages résultant de l'introduction de l’eau par les ouvertures pratiquées au-spardeck ou
(1) Lowndes, pp. 6? ets.
(2) Wendt, pp. 227ets.
à ladunette pour opérer un jet seront classées en avarie commune, quand bien même le jet, portant sur des marchandises de pontée, constituerait une avarie particulière. 1e Ass
En réalité, ainsi que le constatait ‘M, Sievekine, Délégué aux Conférences d'York et d'Anvers, la seule raison d’être de cette tournure de phrase équivoque était le désir qu'avaient les membres de la Conférence de ménager les susceptibilités et d'éviter les froissements. Ce qu'ils voulaient dire, c'était simplement que les conséquences du jet ne seraient admises en avarie commune qu'autant quele jet aurait été fait pour la communauté du navire et de la cargai- ‘son. Mais, préciser cette condition eût été mettre aux prises les partisans des deux systèmes rivaux du salut commun : Common Safety, et de l'intérêt commun Common Benefit ; aussi préférèrent-ils recourir à une périphrase d’un sens obscur et équivoque, plutôt que de sanctionner franchement l’une ou l’autre des deux théories en présence (1).
A la Règle ITT, prévoyant le cas d'incendie à bord, et décidant que le dommage causé par l'eau destinée à éteindre cet incendie serait admis en avarie commune, les Congressistes d'Anvers ajoutèrent une exception pourles marchandises déjà atteintes par le feu. Cette modification était inspirée de l'exemple de l’'Associalion of Average Adjusters. Après avoir adopté le principe posé par le Congrès d’York, cette association avait, dès 1874, pris une seconde résolution, d’après laquelle elle excluait de l’avarie commune le dommage causé aux objets déjà en feu (2) La nouvelle rédac-
(1) Revue Internationale, XVI. p. 524.
(2) Wendit, p. 228.
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tion portait en effet : « Toutefois, aucune bonification
» ne sera faite pour le dommage causé par l'eau aux » colis qui ont été atteints par le feu »
Les Règles VIT et VIII d'York, après avoir stipulé,
qu'en certains cas, les frais de réembarquement de la
cargaison et les frais de sortie d'un port de relâche, ainsi que les gages et la nourriture de l'équipage pendant cette relâche, devaient être admis en avarie commune, exemptaient de la contribution les marchandises qui auraient été vendues dans ce port. Le Congrès d'Anvers annula cette exemption en supprimant le passage qui lui était relatif dans chacune des deux Règles (1).
Enfin, les Congressistes d' Anvers remplacèrent dans la Règle X, relative aux valeurs contributives, la déduction forfaitaire des deux cinquièmes du fret brut, admise au Congrès d'York, par la déduction des frais de port et des gages des gens de l'équipage qui
n'eussent pas été occasionnés si le navire et le char-
gement s'étaient totalement perdus à la date du sacrifice fait dans l'intérêt commun.
18. — Après avoir discuté et adopté ces différents points, les Congressistes examinèrent plusieurs propoSitions additionnelles. Une seule fut adoptée et devint la Règle XII, ainsi conçue : « La valeur à » bonifier pour marchandise sacrifiées, sera celle » que les propriétaires auraient reçue, sices marchan- » dises n'avaient pas été sacrifiées ». Cette disposition émanait des Délégués allemands, et fut admise sans discussions (?).
(4) Van Peborgh, p. 113.
(2) Wendt, p. 240.
han te
Nid "Lies nouvelles Règles, auxquelles les Délé- QUÉS donnèrent le nom de Règles d Ÿ ork et de Anvers,
‘étaient ainsi Tee ées :
York-Antwerp Rules ”
{as agreed upon at the Antwerp Conference of the « Association for the Reform and Codification of the Law of nations »
in September 1877).
RULE I
Jettison of Deck Cargo.
No jettison of deck cargo shall be made good as General Average.
Every structure not built in with the frame of the vessel shall be considered to be a part ôf the deck of the vessel.
RuLE IL.
Damage by Jettison.
Damage done to goods or merchandise by water which .unavoidably goes down a ship's hatches opened,or other opening made for the purpose of making a Jettison, shall be made good as General Average, in case the loss by jettison is so made good.
Damage done by breakage and chafing, or other-wise from derangement of
‘Règles d'York et d'Anvers ”
{votées à la Conférence de l « Association pour la réforme et la codification du Droit des gens », tenue à Anvers, en septembre 1877).
k REÉGLE. I.
Jet de marchandises chargées sur le pont.
Aucun jet de marchandise chargée sur le pont ne sera admis en avarie commune.
Sera assimilée au pont
toute construction ne fai-
sant pas corps avec la membrure du navire.
REGLE II
Dommage causé par le jet.
Le dommage causé aux effets ou marchandises.
par l’eau pénétrant inévitablement dans la cale par les écoutilles ouvertes où par toute autre ouverture pratiquée en vue d'opérer un jet, sera bonifié en avarie commune, pour autant que la perte, résultée du jet, soït elle-même admissible en avarie commune,
Le dommage causé par
stowage consequent upon a jettison, shall be made good as General Average, in case the loss by jettison in so made g00d.
Rüoze II.
Extinguishing Fire on Shipboard.
Damage done to a ship Or Cargo, or either of them, by water or other- -Wwise, in extinguishing à fire on board the ship, shall be General Average:
except that no compensation be made for damage done by water to packages which have been on fire.
RULE IV
Culling away Wreck.
Loss or damage caused by cutting away the wreck or remains of spars, or of other things which have previously been carried away by sea-peril, shall not be made good as General Average.
RULE V
Voluntary Stranding.
When a ship is intention-
nally run on shore because she is sinking or drivine
cas € | ne
ee
bris, frottement ou autre-
ment à la suite d’un désar-
rimage, conséquence d’un.
jet, sera bonifié en avarie commune, pour autant que
la perte résultée du jet,
soit elle-même admissible
en avarie commune.
RÈGLE JII.
Extinction d'incendie à bord.
Le dommage causé au navire ou à la cargaison, conjointement ou séparément, par l’eau ou autrement, en vue d'éteindre un incendie à bord, sera réputé avarie commune :
toutefois aucune bonification ne sera faite pour le dommage causé par leau aux colis qui ont été atteints par le feu.
RÈGLE IV
Coupement de débris.
La perte ou le dommage
résultant du coupement des débris ou restants de bois ronds ou d’autres objets déjà endommagés par-fortune de mer, ne sera pas bonifié en avarie commune .
RÈGLE V
Echouement volontaire.
L’échouement volontaire d'un navire coulant bas d'eau, ou en dérive vers la
on shore or rocks, no damage caused to the ship, to the cargo, and the freight, or any or either of them, by such intentional running on $shore, shall be made good as General Average.
RULE VI
Carrying a Press of Sail.
Damage occasioned to a
ship or cargo carrying à press of sail shall not be
made good as General Average.
RuLE VIL Port of Refuge Expenses.
When à ship shall have entered à port, of refuge under such circumstances
that the expenses of ente-
ring the port are admissibleas General Average, and when she shall have sailed thence with her original cargo, or a part of it, the corresponding expenses of leaving such port shall likewise be so admitted as General Average ; andwhevener the cost of discharging cargo at such port is admissible as General Average, the cost of re-loading and stowing such cargo on board the said ship, toge-
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côte ou des rochers: ne sera pas considéré comme sacrifice, et le dommage occasionné au navire, au
chargement et au fret,
conjointement où séparément, par le fait de cet
échouement, ne sera pas :
bonifiéenavariecommune.
Ru RECLE VI:
Forcement de voiles.
Le dommage causé au navire ou à la cargaison par suite d’un forcement de voiles ne sera pas bonifié en avarie commune.
REÉGLE VIH.
Frais dans un port de relâche.
Lorsqu'un navire sera entré dans un port de relàche dans des circonstances telles que les frais d'entrée dans ce port sont admissibles en avarie commune, les frais à la sortie seront également admis en avarie commune, pour autant que le navire ait quitté le dit port avec tout ou partie de sa cargaison primitive.
Quand les frais de débarquement de la cargaison dans ledit port sont admissibles en avarie commune, il en sera de même des frais de réembarquement, d'arrimage, ainsi que de
déreatas
ther with all storage-char-
ges on such cargo, shall !
likewise be so admitted.
Ruze VIII.
Wages and Maintenance of Crew in Port of Rel'uge.
When a ship shall have entered a port of refuge under the circumstances defined in Rule VII, the wages and cost of maintenance of the master and ‘mariners, from thetime of entering such port until the ship:shall have been made ready to proceed upon her voyage, shall be made good as General Average.
RULE IX
Damage to Cargo in dischar- . ging.
Damage done to cargo by discharging it at a port of refuge shall not he admissible as General Averagein case such cargo shall have been discharged at the place and in the manner customary at (hat port with ships not in distress.
RuLe X, Contribulory Values.
The contribution to à General Average shall be made upon the actual values
tous les frais de magasinage de la cargaïson.
RÈGLE VII
Gages et nourriture de l'équipage dans un port de relâche.
Lorsqu'un navire sera entré dans un port de relàche, dans les circonstances prévues par la Règle VII, les gages et nourriture du capitaine et de l'équipage, depuis l'entrée dans ce port
- Jusqu'au moment où il aura
été remis en état de continuer son voyage, seront admis en avarie commune.
RÈGLE IX
Dommage à lacargaison par le déchargement.
Le dommage causé à la cargaison par le déchargement dans un port de relàche ne séra pas admis én avarie commune, au-cas où cette cargaison aura été déchargée à l'endroit et de la manière en usage dans ce port, pour des navires non en détresse.
RÈGLE X
Valeurs contributives.
La contribution àl’avarie commune sera établie sur les valeurs réelles des pro-
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of the property at the ter-
mination of the adventure, to which shall be added the amount made good as General Average for property sacrificed ; deduction being made from the shipowner's freight and passage-money atrisk,ofsuch port charges and crew's wages as would not have been incurred had the ship and cargo been totally lost at the date of the General Average act or sacrifice ; deduction being also made, from the value of the property, of all charges incurred in respect thereof subsequently to the arising of the claim to General Average.
RuLE XI.
Loss of Feïight.
In every case in which à sacrifice of cargo is made good as General Average, the loss of freight (if any) which is caused by such loss of cargo shall likewise be so made good.
RULE XII
Amount to be made good for Cargo.
The value to be allowed for goods sacrificed shall
priétés à la fin de l’expédition, en y ajoutant le montant bonifié en avarie commune, pour les objets sacrifiés. Du fret et du prix de passage en risque pour l'armateur, seront déduits les frais de port et les gaces de l'équipage qui n’auraient pas été encourus, si ‘le naviré et la cargaison s’étaienttotalementperdus, au moment de l'acte d’avarie commune ou du sacrifice.
De la valeur des propriétés, seront également déduits tous les frais y relatifs depuis l'événement qui donne ouverture à l’avarie commune.
REGLE XI
Perte du fret.
Dans tous les cas où un sacrifice de cargaison est admis en avarie commune, la perte dù fret (s’il yena) causée par cette perte de cargaison sera également admise en avarie commune.
R£éGLe XII.
Montant à bonifier pour marchandises.
La valeur à bonifier pour marchandises sacrifices
be that value which the sera celle que les propriéowner would havereceived taires auraient reçue, si if such goods had not been cesmarchandisesn’avaient sacrificed. pas été sacrifiées.
20.— Ces Règles d'York et d'Anvers présentaient encore de nombreuses impérfections; et devaient donner lieu à des critiques fondées. Nous avons déjà mentionné l'omission du navire dans la Règle IL, et le
manque de clarté dans la modification qu’ y introdui-
sirent les Délégués. Ce manque de clarté se retrouve également dans les Règles IV et X ; tandis que les solutions admises par les Règles V, VIIT et IX semblaient, à certains trop absolues ou même discutables (1).
Cette fois encore, d'ailleurs, les Congressistes se séparaient sans avoir pu formuler une définition générale, ni établir un Code complet de l’avarie commune; sans avoir fait l’œuvre législative qu'ils avaient toujours l'intention de réaliser. Aussi, lorsque deux ans après, en 1879, la Société Commerciale d'Anvers sai-
_sissait le gouvernement belge de la question de savoir
s'il n'y avait pas lieu d'introduire les Règles d'York et
d'Anvers dans le projet de Code de commerce soumis
aux délibérations du Parlement, M. Jules Bara, Ministre de la Justice, dans la séance du Sénat du 27 mai 1879, s'opposa à cette introduction pour les raisons suivantes : « D'abord, si lon se place au point » de vue de la législation des autres pays, il se trouve » que l'Allemagne et la Hollande, qui viennent de » faire un nouveau Code de commerce maritime,
(A) La France judiciaire. T. II, fre partie, pp. 385 ets, De Courcy, II, pp: 265ets,
» n’ont pas introduit ces Règles dans leur législation
» maritime. D'un autre côté, l'Italie et la France ont
» préparé des projets de Code de commerce maritime, » et elles n'y ont pas introduit ces dispositions non » plus. Il n'y à donc pas d'apparence que d'ici à un » temps assez long, les Règles d'York et d'Anvers ne » figurent dans les Codes de commérée..…. » 7 et M. Jules Bara ajoutait en terminant: « Les Règles » d'York et d'Anvers pourront devenir générales, soit » par l'effet des conventions, soit par la jurisprudence » des ports (1). »
21. — C'est ce dernier moyen du ‘avaient adopté les Délégués et les Comités locaux au lendemain du Congrès d'Anvers; et, renonçant à faire adopter un projet de loi internationale de l’avarie commune par leurs gouvernements respectifs, ils s’attachèrent simplement à répandre l'usage de ces Règles dans la _ pratique. Placées sur ce nouveau terrain, elles ne tardèrent pas à s'implanter fortement dans les habitudes commerciales ; et dès 1878, paraissait en Angleterre une déclaration signée par 789 armateurs, et représentant 2.296.085 tonnes de jauge, soit près des 2/5.du tonnage total du Royaume-Uni, déclaration par laquelle ces armateurs s’engageaient à insérer, dès le 1* janvier 1879, dans leurs connaissements et chartes-parties, la clause suivante :
General average, if any, Les avaries communes, payable according to s'il y en a, payables con- « York Antwerp Rules.» formément aux « Règles
d'York et d'Anvers. »
(1) Van Peborgh, p. 124.
ce
De leur côté, les assurew#s maritimes suivaient cet
exemple, et s'engageaient également à insérer dans
General average payable Les avaries communes as per custom, or per ‘York seront payables, conforand Antwerp Rules” if’in ‘mémentaux usages où aux accordance with the con- «Règles d'York et d'An-
tract of affreightment.
leurs polices une clause analogue ainsi conçue :
vers », s'il en a été convenu par le contrat d’affrètement.
Seulle Lloyd’'s de Londres maintenait son attitude,
sinon hostile, du moins indifférente; ét, dans une de ses délibérations, en date‘du 10 juillet 1878, il formulait ainsi ses objections contre les Règles d'York et
d'Anvers : « Les Règles d'York.et d'Anvers mettent à la
charge du propriétaire de la cargaison une partie des obligations incombant aux armateurs, et par conséquent, il pourra y avoir lieu de remanier le taux des primes d'assurances. 5
» L’immense importance de l’uniformité de la législation ne saurait être méconnue, mais elle ne saurait être espérée tant que les gouvernements étrangers n'auront pas modifié leur législation en conséquence ; et jusque là le Lloyd's, tout en reconnaissant que chaque assureur en particulier peut accepter dans ses polices la condition du règlement des avaries communes conformément aux Règles d'York et d'Anvers, ne peut cependant pas les sanctionner comme corporation (1) .»
D’Angleterre, les Règles d'York et d'Anvers se répan-
dirent chez toutes les nations maritimes : en Belgique,
(4) Van Peborgh, p. 122.
a 4. PIE
où le Comité central de la Société Commerciale, indus-. trielle et maritime, et le Comité d'Assureurs maritimes d'Anvers, adoptèrent l'insertion dans les contrats d'assurance de la clause suivante : «Les Règles d'York » et d'Anvers sont admises comme base du règlement » des avaries communes, pour autant qu'il en ait été » Stipulé ainsi par la convention d'affrètément» ; en Norvège, en Suède eten Danemark, où les assureurs et les armateurs les agréèrent à une très grande majorité ; en Allemagne, où une Commission impériale, instituée pour examiner l'opportunité de leur adoption, y répondit par un avis favorable que sanctionnèrent les assureurs de Brême, Hambourg, Altona et Stettin ; en Autriche; en Russie; en Suisse (1); dans les colonies anglaises de l'Amérique du Nord, de l'Océanie et de l'Indé ; et enfin dans les Etats-Unis d'Amérique où, en dépit d’une faible opposition des Chambres de commerce de New-York et de San-Francisco, elles furent acceptées par la grande majorité des compagnies d'armement et d'assurances, et'adoptées sans réserve : par la Chambre de commerce de Baltimore (2).
22. — En France, un certain nombre d’armateurs se montrèrent hostiles à cette innovation qui faisait contribuer le navire pour sa valeur entière, alors que Île Code de commerce ne le faisait contribuer que pour moitié. Toutefois, pour beaucoup, les avantages résultant de l’uniformité de législation l’emportaient sur les inconvénients de cette situation défavorable; et. c'est ainsi que la Chambre de Commerce de Lyon
{iÿ Les grandes Compagnies d'assurances suisses signent très fréquemment les polices maritimes.
(2} Van Peborgh, p. 125.
MU
donna son adhésion pleine et entière aux Règles d'York et d'Anvers. à
Au point de vue théorique, la doctrine française se
montrait, sauf de légères critiques de détail, favora- . ble à ces Règles; et M. Labraque-Bordenave, avocat à la Cour d'appel de Bordeaux, auquel M. Henri Jencken, avocat à Londres, et Sécrétaire général honoraire de l'Association for the Reform and Codification of the Law of Nations, avait demandéson opinion sur les Règles, écrivait dans la France Judiciaire :
« En présence d’un désir manifesté sous une forme aussi flatteuse, nous avons considéré comme un devoir d'examiner ces Règles et de les comparer avec les principes consacrés par nôtre Code et nos usages maritimes... :
» Les principes d'York et d'Anvers se retrouveront en présence des oppositions du Lloyd's de Londres, et peut-être aussi dé quelques autres puissantes associations françaises ou étrangères. Ces Règles sont-elles également en opposition avec le Code maritime qui nous régit :et notre législation, qui a été l'initiative du Droit maritime dans le monde, devra-t-elle proscrire ces Règles, au nom des principes et des usages de nos grands ports maritimes ? Nous n'avons pu nous résoudre àaccepter lanégative. » Un classement unique des faits qui constituent les avaries communes, adopté par tous les peuples maritimes, serait un véritable service rendu au commerce, et nous avons sans cesse soutenu que le aractère général d'uniformité que présentent les principes du Droit maritime devait rendre facile une entente commune...
» L'opposition du Lloyd's de Londres etles principes émis par le Président de cette grande association nous rappellent l’obstination du Veritas en 1860. Les
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armateurs de Bordeaux réclamaient certaines réformes indispensables à la sécurité des navires. Le
Directeur de ce Registre opposa la plus infléxible
opiniâtreté à ces légitimes réclamations ; et pour le dompter, il fallut lui créer un rival: le Registre Maritime. Cette concurrence ramena M. Charles Bal à des idées plus modérées et procura au commerce
un précieux auxiliaire. Si, par impossible, le Congrès de Paris (1) se trouvait en présence de réclamations .
tendant à la suppression des avaries communes, ou au maintien des usages exclusifs à un pays, sans souci des intérêts généraux du commerce, la Conférence saurait bien se passer de l'approbation de quelques administrations, puissantes il est vrai, mais sans intérêt et sans mandat.
» Nous allons parcourir ces Règles et les comparer avec nos lois et nos usages. Quelques-unes s'éCartent de notre Code actuel, mais peu d'efforts suffiraient pour les rendre possibles et pratiques en France, surtout si nos législateurs, moins absorbés par les questions politiques, veulent adopter les réformes proposées depuis longtemps, et qui n’attendent plus que la sanction des pouvoirs -publies qui président en ce moment aux destinées de notre pays (2) ».
M. Labraque-Bordenave étudiait ensuite chacune des
Règles d'York et d'Anvers parallèlement avec le système de notre Code de commerce, et concluait : « Telles
sont les Règles adoptées à York et à Anvers, et proposées à l’assentiment du commerce maritime.
(1) Il était alors question d'une nouvelle Conférence de l’'As-
sociation for the Reform and Codification of the Law of Nations qui devait se réunir à Paris, pendant l'Exposition universelle.
(2) La France J'udictaire. II. 1e partie, pp. 385 ets.
LE » L'unité s'impose par la nécessité : elle se trouve au » fond dans toutes les législations, et une entente » universelle serait l'expression des besoins communs » et de volontés acquises à l'avance par les armateurs » de tous les pays. Pour faire pénétrer ces idées dans » l'esprit des législatéeurs modernes, il suflit que le » commerce le veuille et qu'il se dégage de l'esprit » de routine.
» Nous ne saurions trop ee aux sentiments » élevés qui ontinspiré ces principes. [ls révèlent de » la part des rédacteurs des Règles une admirable » connaissance des intérêts et des besoins du com- » merce; des esprits supérieurs ont pu seuls concevoir » l'espérance de faire triompher des idées aussi pra- » tiques et aussi utiles (1). »
:$ Hope Règles d’York et d'Anvers 1890 :
23.— À dater du Congrès d'Anvers de 1877, la question de l’avarie commune fut à l'ordre du jour de toutes les réunions de l'Association jor the Reform and Codification of the Law of Nations. Elle fut plus particulièrement étudiée au Congrès de Francfort-sur-le-Mein, en 1878, qui se réunit du 20 au 23 août, sous la présidence de M. David Dudley Fields, de New-York, et où, pour la première fois, la Chine et le Japon avaient envoyé des délégués (2); de Londres, en 1879 ; de
serne, en 1880 ; et de Hambourg, en 1885 (3). Trois autres Congrès contribuèrent encore à vulg'a-
(1) La France Judiciaire. IT. le partie, pp. 385 et s.
(2) Journal de Droit international privé. 1879, pp.:217-291.
(3) Le projet de connaissement international pour vapeurs, rédigé à la suite de ce dernier Congrès, en 1886, par les Chambres de commerce de Brême et de Hambourg et les
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riser cette œuvre d'uniformité de la législation maritime. Ce furent les deux Congrès internationaux de Droit commercial, organisés sous le patronage du gouvernement belge, à Anvers en 1885, et à Bruxelles en 1889; et la Conférence internationale réunie l’année suivante à Washington.
Aux deux premiers de ces Congrès, et prinbipales ment à celui de Bruxelles (1), les Délégués des seize : Etats représentés (2) élaborèrent un Projet de loi uniforme des matières du Droit maritime les plus controversées : les abordages et l'assistance, l'affrètement, la propriété des navires et enfin les avaries ; Projet que le gouvernement belge proposa ensuite à
armateurs du Weser inférieur, et voté en anglais et en allemand adoptait, en ce qui concerne les avaries, la posHion suivante :
Ruze XVI. — Ge- Recez XVI. — RéGze XVI.—Les
neral Average to be paid according to York and Antwerp Rules; andaverage bound to be signed with values declared therein, or sufficient security to be given as required by the Master.
Journal du Droil international privé.
Grosse Haverei ist nach den « York Antwerp Rules »
zu reguliren. Die Empfanger haben bezuglich eines auf sie entfallenden Beitrages grossen Haverei nach whaldes Schiffers einem verpflichtungsschein mit declarirter werthangabe zu zeichnen, oder genugende Sicherheit zu leisten.
avaries communes sontréglées d’après les règles d'York et d'Anvers. En ce qui concerne la contribution mise à leur charge dans les avaries communes, les consignataires doivent, au choix du capitaine, signer un engagement avec indication de la valeur déclarée, ou fournir une sûreté suffisante.
(Traduction Ch..Chambon)
(1) Sous la présidénce de MM. le baron Lambhermont, Victor
Jacobs et E, Pirmey.
. (@) Les Délégués pour la France étaient MM. Autran, Clunet Constant, Coupery, Danjon, Duguit, Gonse, Charles Lyon-Caen, Powell, dé Querhoent et Vincent.
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tous les gouvernements étrangers, comme base d’une entente internationale en matière de législation maritime.
En ce qui concerne la question des avaries, Le Congrès de Bruxelles adoptait deux décisions importantes : d'une part, après avoir posé le principe sénéral de l'adoption de la loi du pavillon pour régler les conflits de lois maritimes, il consacrait une seule exception, relative aux avaries, qui, suivant l'usage général du commerce, devaient être réglées d’après la loi du port de reste. Ilest vrai qu'en votant cette disposition, un grand nombre de Délégués ne dissimulèrent pas leur regret d'avoir à s’incliner contre leur gré devant dés usages impossibles à modifier. En second lieu, tandis que le Congrès d'Anvers de 1885 avait décidé, malgré l'opposition de MM. Ulrich, de Berlin, et Van Peborgh, d'Anvers, qu'il suffisait dans une loi internationale de définir les caractères constitutifs de l’avarie commune, laissant aux différentes législations le soin d'énumérer et de prévoir les principaux cas (1), le Congrès de Bruxelles, mieux inspiré, n'hésita pas à entreprendre l'énumération de ces principaux cas après avoir défini les caractères constitutifs de l’avarie commune :
« Les avaries, — portait la disposition adoptée, — » sontles dépenses extraordinaires etles sacrifices faits » volontairement parle capitaine, ou d’après ses ordres, » pour le bien et salut commun du navire et du char- » gement (2) ». Cette définition une fois posée, le Projet
(1) La résolution votée à Anvers était ainsi conçue : « L’uniformité des lois maritimes ne peut être établie que si les lois se bornent à définir l’'avarie commune laissant aux parties le soin d'en énumérer les principaux Cas ».
Journal du Droit international privé. 1885, p. 614.
(2) La France Judiciaire, XIT. le partie, pp. 321-et s.
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de loi admettait en avarie commune les cas suivants, qu'il est intéressant de comparer avec ceux prévus par les Règles d'York et d'Anvers :
a. — Les dommages résultant du sacrifice de marchandises, mâts, machines, agrès et apparaux ; et en général de tout objet faisant partie du navire ou de la cargaison.
Les dommages comprennent non seulement la valeur des choses sacrifiées, mais encore toutes les détériorations éprouvées par le navire ou le chargement, et qui sont la conséquence directe et immédiate du sacrifice de ces choses.
Sont compris dans ces dommages, ceux occasionnés aux choses employées à ün usage auquel elles n'étaient pas destinées ; il en est autrement des conséquences juridiques
. résultant d’un sage excessif, mais conforme à la destination
des choses, tel qu'un forcement de voiles ou un forcement de vapeur.
b. — Les dommages causés par l'échouement volontaire, effectué en vue d'éviter la perte totale ou la prise du navire et du chargement, ÿ compris ceux qui résultent de la remise à flot du navire échoué, et les frais de celle-ci.
c. — Les dommages causés au navire et aux marchandises non atteintes par le feu, à l'effet d'éteindre un incendie survenu à bord.
d. — Les dommages causés au navire pour l'empêcher de sombrer.
e. — Les sacrifices faits dans le but d'éviter un abordage. 4
Î. — Les frais d'allégement et de transbordement extraordinaires (c'est-à-dire en pleine mer); et, en cas d’échouement et de relâche forcée, les frais de déchargement, emmagasinage et rechargement de la cargaison, et les dommages qui sont la conséquence directe et immédiate de l’un de ces faits.
g. — Les autres frais de relâche forcée relatifs au navire, y compris les loyers et la nourriture de l’équipage pendant
RE
la relâche. Les frais de relâche n'entrent en ligne de compte qu'aussi longtemps que dure la cause qui a amené la relàche.
-h. — Les frais de séjour extraordinaire dans un port d’escale que l’approche de es ou des pirates empêche de quitter.
i. — Les dommages etles frais occasionnés par la défense du navire et de la cargaison contre l’ennemi ou les pirates. Sont compris dans ces frais et dommages les frais de maladie, frais funéraires et indemnités à payer, au cas où des personnes de l'équipage ont été blessées ou tuées en
; défendant le navire.
j. — L'indemnité d'assistance.
k. — Les frais résultant des levées d'argent faites en cours de route pour payer les avaries communes, ainsi que les frais de liquidation des avaries communes.
Sont compris dans ces frais, les pertes sur marchandises vendues en cours de voyage, le profit maritime de l'emprunt à la grosse, la prime d'assurance de sommes employées, ainsi que les frais de l'expertise nécessaire pour dresser le compte des avaries communes (1).
Nous noterons également que le Congrès avait nettement refusé d'admettre en avarie commune : « les » marchandises sur le pont, excepté dans le cas où la » loi permet ce mode de chargement; les marchanx dises sans connaissement, qui ne sont portées ni » dans le manifeste ni dans le registre de charge- » ment; etles agrès et apparaux inventoriés. »
L'idée d’un Projet de loi internationale fut reprise par le Congrès de Washington,.en 1889 ; et donnant
(1) Actes du Congrès internalional de Droit maritime de Bruxelles.
Revue Internationale. IV. p. 377.
LAS
suite aux vœux exprimés à la Conférence de Copenhague, en juillet 1888, les Délégués des vingt-huit Etats représentés se prononcèrent en faveur de l’institution d’une Commission internationale permanente, chargée d'étudier un projet de réforme de la législation maritime sur les points les plus sujets à conflits de lois : les collisions ; les naufrages; les affrètements ; les quarantaines ; les signaux, bouées et balises ; le Jaugeage ; l'assistance et le sauvetage ; le pilotage; et - les avaries communes.
24. — Tandis que ces différents Congrès et Conférences s’efforçaient d'établir la formule théorique type, susceptible d’être ensuite proposée aux divers gouvernements et adoptée par eux, les Règles d’'York et d'Anvers, entrées dans la pratique générale le 1* janvier 1879, à la suite de la déclaration des armateurs du Royaume-Uni, voyaient leur influence grandir chaque jour, en même temps que s’élargissait leur champ d'action. Toutefois, lorsqu'elles eurent fonctionné pendant une dizaine d’années, il fut reconnu qu'elles n'étaient plus entièrement conformes aux exigences de la pratique, et qu'une révision nouvelle s'imposait.
Ce fut l'Association of Average Adjusters qui prit l'initiative de cette révision ; et qui la prépara dans une Assemblée générale tenue à Londres, le 31 juillet 1890. Sur les conclusions du Rapport du Committee of Management, désigné par cette Assemblée ; conclusions favorables à la refonte des Règles d’York et d'Anvers, la question fut mise à l’ordre du jour de la 14 Conférence de l'Association for the Reforme and Codification of the Law of Nations, organisée à Liverpool en 1890.
ins -0 el
25. — À la séance d'ouverture de cette Conférence, . le 26 août 1890, le Président D' F. Sieveking engagea les Délégués à n'agir qu'avec la plus grande prudence; à ne modifier les solutions admisés à Anvers qu'autant que les modifications proposées rencontreraient l’assentiment général ; et à n'en admettre de nouvelles que si elles étaient justifiées par l'expérience, et répondaient à de réels besoins de la pratique (1). | |
26. — Plusieurs des anciennes règles ne subirent aucune modification: :
La Règle I, visant le cas du jet de la pontée, fut ainsi maintenue dans son intégrité; de telle sorte que le principe absolu, excluant de l’avarie commune le jet de toute marchandise chargée ‘sur. le pont, demeura sauf. Ce ne fut pas sans d'assez vives discussions ; et les Délégués eurent à étudier deux amendements. L'un, proposé par FAssociation of Average Adjusters, tendait à revenir au texte de 1864 ; l'autre, exceptait de la Règle: « les objets du matériel naval » se trouvant régulièrement sur le pont ». Mais, en présence du peu de faveur qui les accueillait, ces amendements furent retirés par leurs auteurs, et la . Règle maintenue telle qu’elle avait été votée à Anvers.
Il en fut ainsi de la Règle IV, relative au coupement de débris, qui fut conservée dans sa forme primitive sans aucune discussion.
La Règle XI subit une modification de pure forme, demandée par l'Association of Average Adjusters, et devint la nouvelle Règle XV. L'ancien texte était en effet ainsi conçu : « Dans tous les cas où un sacrifice
(1) Van Peborgh, p. 195.
ne
» de cargaison est admis en avarie commune, la perte » de fret (s'il yen a) causée par cette perte de car- » Saison, sera également admise en avariecommune.» Or, on peut parfaitement supposer un acte d’avarie commune portant sur la cargaison, et entraînant une perte de fret, sans entraîner cependant une perte de cargaison correspondante. Tel serait, par exemple, le cas de marchandises endommagées par l'eau employée pour éteindre un incendie à bord, et que l’on a dû vendre au port de relâche. Il se peut faire, qu'en raison de leur rareté sur cette place, ces marchandises, bien qu'avariées,atteignentun prix supérieur à celui qu’elles auraient atteint à destination, et dans cette hypothèse, nullement impossible, aucune perte de cargaison ne correspond en fait à la perte de fret. D'après le texte de l’ancienne Règle IX, la perte de fret semblait alors exclue de l’avarie commune, puisqu'elle ne correspondait à aucune perte de cargaison. La nouvelle rédaction vint dissiper ce doute en stipulant que la perte de fret serait admissible en avarie commune chaque fois qu'elle serait la conséquence d’une perte de cargaison, ou d’un simple dommage causé aux marchandises
« La perte de fret, résultant d'un dommage à, ou d’une » perte de cargaison, sera bonifiée en avarie commune, » si elle est causée par un acte d’avarie commune, ou » si le dommage à, ou la perte de cargaison, est » ainsi bonifié. »
Une modification semblable fut apportée à la Règle XIT, qui devint la nouvelle Règle XVI. L'ancien texte, ainsi conçu : « La valeur à bonifier pour mar- » chandises.sacrifiées, sera celle que les propriétaires » auraient reçue, si ces marchandises n'avaient pas » été sacrifiées », semblait ne s'appliquer qu'à la perte totale des marchandises, sans envisager le cas de dommages ou de détériorations résultant de mesures
he der
prises dans l'intérêt commun du navire et de la cargai-
son. La nouvelle rédaction précisa cette Règle en disposant que : « le montant à bonifier en avarie » commune pour dommage à, ou perte de marchan- » dises sacrifiées sera le montant de la perte que le » propriétaire des marchandises aura éprouvé par là, » en prenant pour base le prix du marché à la date de » l'arrivée du navire ou de la terminaison de l’expé- » dition (1) ».
27. — Les autres Règles d’'York et d'Anvers de 1877 furent toutes plus ou moins modifiées et amendées.
L'ancienne Règle II, relative aux conséquences du jet, n’envisageait que deux sortes de dommages celui résultant de l'introduction de l’eau par les écou-
tilles ouvertes ou les autres ouvertures pratiquées en
vue d'opérer le jet, et celui résultant du bris et frottement à la suite du désarrimage. De plus, ces dommages n'étaient envisagés qu'autant qu'ils étaient causés aux: «effets ou marchandises », et nullement au navire.
La Conférence de Liverpool modifia complètement cette Règle, sur la proposition de M. Elmslie, d’après un amendement déjà adopté par l'Association of Average Adjusters (2). La modification portait sur les deux points suivants : d’une part la nouvelle Règle visait le navire aussi bien que les marchandises; et-d’autre part elle envisageait non seulement les conséquences du jet, mais celles de tout sacrifice consenti pour le salut commun. En fait, d’ailleurs, ainsi que le firent remarquer presque tous les orateurs, personne ne mettait en doute cette portée générale de l’ancienne
(1) Report of he Conference of Liverpool, p. 165.
(2) Report of the Association of Average Adjusters, p. 11:
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Règle IL. Bien qu'elle ne parlät expressément que du jet, tous.les dommages prévus par la nouvelle rédaction étaient déjà admis en avarie commune ; et l’amendement proposé, qui ne faisait par suite que préciser ce point, sans rien innover, ne souleva aucune opposition (1). Nous signalerons simplement une légère imperfection dans la forme de cette nouvelle Règle; c'est l'inutilité du deuxième paragraphe : «et parl’eau péné- » trant dans la cale du navire par les écoutilles » ouvertes ou par toute autre ouverture pratiquée en » vue d'opérer un jet pour le salut commun.» Ce dommage, en effet, rentre tout naturellement dans céux prévus par le premier alinéa.
La Règle III fut amendée sur la proposition de FAssociation of Average Adjusters dans le sens de la coutume anglaise. L'ancienne Règle excluait de l’avarie commune, en cas d'incendie à bord : «le dommage » causé par l’eau aux colis qui ont été atteints par le » feu. » Le nouveau texte étendit cette exception aux autres parties de l'aventure, c’est-à-dire au navire luimême et à la cargaison en vrac, en stipulant qu’«au- » cune bonification ne sera faite pour dommage à telles » parties du navire et de la cargaison en vrac, ou à » tous colis de marchandises qui auraient été en feu. » Par ailleurs, il complétait la disposition en comprenant parmi les dommages causés par l'eau, ceux résultant de l’échouement ou du sabordement du navire en feu (2).
La Règle V fut amendée en ce sens que, si l'échouement volontaire demeurait exclu de l’avarie commune dans les cas où, sans cette mesure, le navire se serait
(1) Report of the Conference of Liverpool, p. 72. (2) Report of the Conference of Liverpool, p. 74.
irremédiablement perdu; par contre, dans tous les autres cas, cet échouement était admis en avarie commune. Cette règle générale, ainsi posée, était une innovation de la Conférence de Liverpool. Les Congrès d'York et d'Anvers, en effet, s'étaient bornés à exclure de l'avarie commune l'échouement volontaire effectué dans certaines circonstances qui le rendaient particulièrement suspect. Le nouveau texte maintint, au début de la Règle V, cette disposition excéptionnelle, mais la compléta en y ajoutant un deuxième paragraphe, qui posait le principe général, ainsi formulé : « Mais, » en toute autre circonstance, l’'échouement volon- » taire d’un navire pour le salut commun donnera » lieu à la répartition en avarie commune des pertes » et dommages qui en auront été la conséquence (1).»
Au principe absolu, posé dans l’ancienne Règle VI, pour le cas de forcement de voiles, principe énoncé ainsi: « Le dommage causé au navire ou à la cargai- » Son, par suite d’un forcement de voiles, ne sera » pas admis en avarie commune », la Conférence de Liverpool ajouta une exception, en décidant que le forcement de voiles serait admis en avarie commune lorsqu'il résulterait de tentative faite pour renflouer le navire ou le placer plus haut sur la côte. Cette nouvelle solution, qui avait déjà fait l'objet de propositions d'amendement à York (2) et à Anvers (3), fut acceptée à Liverpool, sous l'inspiration de l'Association of Average Adjusters (4).
Les Règles VIT et VIII furent complètement amendées;, et devinrent les Règles X et XI. L'ancienne
(1) Report of the Conference of Liverpool, p, T6.
(2) Wendt, p. 168.
(3) Wendt, p. 229.
(2) Report of the Association of Average Adjusters, p. 14.
Règle VII, prévoyant le cas de frais dans un port de relâche, décidait que les frais de sortie seraient admis en avarie commune lorsque les frais de rentrée le seraient également, et seulement pour le cas où le navire quitterait ce port de relâche avec tout'ou partie | de sa cargaison primitive. Elle décidait, en outre, que les frais de réembarquement, d'arrimage et de magasinage de la cargaison seraient,au même titre, admis en avarie commune, lorsque les frais de débarquement l’auraient été de leur côté. Cette rédaction, qui faisait de l'admission préalable des frais d'entrée et de débarquement, la condition essentielle de l'admission des frais de réembarquementeftde sortie, omettait d'indiquer dans quelles circonstances les os seraient ainsi bonifiés èn avarie commune.
Le nouveau texte eut pour but de combler cette lacune. Il décide, en effet, dans son $ (a), que les frais et dépenses pour entrer dans le port de relâche, seront admis en avarie commune, lorsque le navire sera entré dans ce port, ou qu’il sera retourné à son port ou lieu de chargement, par suite d'accident, de sacrifice, ou d’autres circonstances extraordinaires, rendant cette détermination nécessaire dans l'intérêt commun. Il maintient d'ailleurs la condition essentielle que le, navire ressorte avec tout ou partie de sa cargaison primitive ; la séparation du navire et du chargement supprimerait, en effet, tout intérêt commun, et rendrait par suite impossible toute avarie commune. De plus, dans son $ (b), le nouveau texte comble la seconde lacune de l’ancienne Règle VIT, en disposant que les frais de déchargement de la cargaison seront admis en avarie commune lorsque ce déchargement luimême aura été nécessité par l'intérêt commun, ou par la volonté d'effectuer des réparations indispensables pour la continuation du voyage; et le $ {c) décide
‘que: dans ce cas, les frais de mise en magasin, réembarquement et amarrinage seront be 4e admis en avarie commune.
Il'importe de noter, d'ailleurs, que ce troisième paragraphe, tout comme le second, ne vise pas uniquement les frais amenés par une relâche, ainsi que le fait le
premier. Le texte même, en effet, montre bien que les frais de débarquement, arrimage, magasinage et réem- _ barquement peuvent être encourus au port de départ, ou d’escale; et cela en dehors de toute idée de relâche ; ainsi que le fit remarquer, lors de la discussion, M. Elmslie, Délégué de lAssociätion of Average Adjusters (1). ele Enfin, dans son $ (d), la nouvelle Règle X contient une disposition étrangère au texte de 1877 ; et vise le cas de dépenses et frais de remorquage du navire, _transbordement et réexpédition de la cargaison, faits dans le but de permettre à un navire en avarie au port de relâche d'en gagner un autre où les réparations indispensables sont plus faciles ou moins onéreuses. Ce texte, proposé à l'Association of Average Adjusters, avait été écarté par elle (2) ; il fut remis en discussion à la Conférence de Liverpool, et ces frais admis en Aévarie commune. La solution était d’ailleurs conforme à la pratique anglaise, qui admet, sous certaines réserves, ces substitued expenses (3); et au Droit allemand, qui décide que ces stellvertretende Kosten doivent donner lieu à contribution lorsqu'ils prennent la place de dépenses plus onéreuses, qui eussent ellesmêmes été admises en avarie commune (4).
1) Report of the Conference of Liverpool, p. 103.
2) Report of the Association of Average Adjusters, p. 43. 3) Lowndes, p. 115 et pp. 25ets.
4) Ulrich, IL. p. 35
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L'ancienne : Règle VIII, devint la Règle XI; etlanou-, velle rédaction ne fait que reproduire, avec LR de précision, la disposition de l'ancienne, qui admettait en avarie commune les frais d'entretien et gages du capitaineetdel'équipageau portderelâche. Ceprincipe, très discuté àla Conférence d'York,avaitété cependant voté parles Délégués ; il fut également admis à Anvers, en dépit de quelques protestations (1). Il était, en effet, opposé à l’ancienne jurisprudence anglaise qui, d’accord avec la coutume, refusait d'admettre ces frais en avarie commune (2). La communauté de l’avarie cesse avec le dangér, prétendaient les partisans du vieux Droit anglais, et. tout danger a disparu lorsque le navire est entré dans le port de relâche. Presque toutes les législations admettaient cependant les frais d'entretien et les gages de l'équipage en avarie com- -mune, lorsque la relâche l’est ellé-même; aussi-les Délégués d’York et d'Anvers se laissèrent-ils fort heureusementinfluencer par ces considérations pratiques ; et le souci d'assurer le succès international des Règles leur fit écarter l'application de la coutume anglaise (3). A Liverpool, la question fut à peine soulevée. La théorie anglaise avait déjà beaucoup perdu de terrain, en Angleterre même ;et le rapporteur, M. Barclay, fit observer qu'elle était contraire à toute la théorie mo derne, et ne pouvait plus se justifier par aucune considération d’'Expediency (4).
Ces deux dernières Règles du texte de 1890 font une réserve qu'ignoraient les Règles de 1877, qu'elles
(1) Wendt, p. 232.
(2) Lowndes, p. 239.
Mac-Arthur, II, n° 901.
(3) Wendt, p: 176.
(4) Report of the Conference of Liverpool, p. 146.
ADN: EUR remplacent. La nouvelle Règle X, en effet, exclut de l'avarie commune les frais de magasinage encourus après la date de la condamnation du navire ou de la renonciation au voyage ; et la nouvelle Règle XI exclut de même les gages et la nourriture des gens de l’équipage à partir du moment de cette condamnation ou de cette renonciation. Cette disposition se justifie aisément. Lorsque le navire est condamné, ou lorsque le voyage est abandonné, l'intérêt commun qui liait le nawire et la cargaison prenant fin, l'avarie commune cesse par la même occasion, et toutes les avaries ne peuvent plus être que particulières.
L'ancienne Règle IX, devenue la Règle XII du texte de Liverpool, fut modifiée en ce sens que le dommage causé à la cargaison par suite des opérations de déchargement, emmagasinage, rechargement et arrimage fut admis en avarie commune, du moment que le coût de ces opérations l’est également. Le texte d'Anvers 1877, au lieu de formuler ce principe général, se bornait à le sous-entendre, en ne parlant que de l'exception qu'il énonçait ainsi: « Le dommage causé » à la cargaison, par le déchargement dans un port de » relâche, ne sera pas admis en avarie commune, au » Cas où cette cargaison aura été déchargée à l'endroit » et de la manière en usage dans ce port, pour des » navires non en détresse .» La Conférence de Liverpool revint à une rédaction plus heureuse, en posant le principe général, indiscutable, et en supprimant l'exception, que la crainte de la fraude et des trop nombreuses contestations, crainte que la pratique avait montrée illusoire, ne suffisait pas à justifier (1).
Enfin, la Règle X fut également amendée et devint
(4) Wendé, p. 191.
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la nouvelle Règle XVII. Nous avons déjà signalé {1) les discussions très vives que souleva cette question des valeurs contributives au Congrès d’York, La Conférence d'Anvers admit, sans grands débats, le texte voté à York, avec cette différence, toutefois, que la déduction forfaitaire des deux cinquièmes sur le fret brut, fut remplacée par la déduction des frais qui n'auraient pas été encourus si l'aventure n'avait pas été sauvée par le sacrifice. Ce texte fut admis par la Conférence de Liverpool avec seulement quelques: précisions en ce qui concerne les déductions à faire. C'est ainsi que la Règle actuelle stipule que les frais spécifiés ne sont à déduire du fret et du prix de passage, ainsi que de la valeur des propriétés, pour la fixation des valeurs contributives, que pour autant qu'ils n'auront pas été admis en avarie commune. Cette solution était d’ailleurs sous-entendue dans l'ancienne Règle. La nouvelle Règle XVIT affranchit en outre de la contribution, les bagages dés passagers et leurs effets personnels embarqués sans connaissement. Mais cette adjonction était inutile ; car, dans aucune législation, ces biens ne contribuent; et pour être complète, l'énumération aurait dû comprendre également les munitions de guerre, provisions de bouche et hardes des gens de l'équipage, qui jouissent partout de la même faveur.
28. — À côté de ces modifications, la Conférence de Liverpool, introduisit dans les Règles d'York el d'Anvers un certain nombre de décisions nouvelles qui furent intercalées parmi les anciennes Règles.
Trois nouveaux cas d'avarié commune furent ainsi admis par les Délégués ; c'étaient, :
1° Le dommage aux machines en renflouant le le navire ;
2° Les dépenses pour alléger le navire échoué, et le dommage en résultant ;
3° La cargaison, lés objets d'inventaire etles provi- -sions brûlés comme combustible.
Ces dispositions nouvelles devinrent les Règles VII, VIH et IX: Elles avaient été proposées par M. Elmslie au nom de l'Association of Average Adjusters ; et furent adoptées sañs grands débats (1).
Les Règles XII et XIV furent également proposées par l'Association of Average Adjusters, et votées par la Conférence après d'assez longues discussions (2). La première énumère les déductions à opérer sur le coût des réparations d’un naviré pour différence du neuf au vieux, en distinguant suivant l'âge et la nature du navire. La seconde prescrit de n’opérer aucune déduction de ce genre sur le coût de réparations temporaires de dommages admissibles en avarie commune.
Enfin la Règle XVIII constitue une dernière innovation de la Conférence de Liverpool, en stipulant que les cas d’avarie non prévus par les Règles seraient réglés conformément à la loi et à la coutume qui auraient été appliquées, si le contrat d’affrètement avait été muet quant au mode de règlement. Mais cette Règle, ainsi que le fit remarquer M. Mac-Arthur, lors
(1) Report of the Conference of Liverpool, pp. 167 et s. (2) Report of the Associalion of Average Adjusters, p.43. Report of the Conference of Liverpool, pp. 172 ets.
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de sa discussion, constitue un véritable truisme, etne contient au fait aucune disposition nouvelle (1).
Un certain nombre de Règles additionnelles furent encore proposées aux Délégués de Liverpool. Elles’
étaient ainsi rédigées : .
I. Coal and Engine Room
Stores.
The cost of replacing coals and engine room stores, consumed in refloating a ship which is ashore and in à position of peril, or in pumping to keep a ship afloat, or in discharging or reloading cargo when under average, shall not be admitted as General Average.
IT. Treatment of Payment for Salväge Services.
Payments for salvage services rendered to a stranded or otherwise disabled ship shall be dealt with as General Average ; except that payment for salvage services asserted by legal process on specific values shall be charged directly to the interests specified.
I. Charbons et approvi
sionnements de la cham:
bre des machines.
Les frais de remplace-
ment des charbons et des
approvisionnements de la
chambre des machines,
brulés en renflouant un navire échoué et dans une situation dangereuse, ou en pompant pour tenir un navire à flot, ou en déchargeant ou en reéchargeant des marchandises, lorsque le navire a subi des avaries, ne seront pas bonifiés en avarie commune.
III. Sacrifice or Expenditure arising from Default
No claim for contribu-
tion in General Average shall be allowed, in case the danger which necessitated the sacrifice or expenture arise from the default of the party claiming contribution ‘thereto, or -of some person for whose default such party is responsible, unless by the terms of affreightment the party claiming contribution is relieved from liability for the default.
III. Sacrifice ou dépense résultant de faute
Aucune demande de contribution ne sera admise dans le cas où le danger, qui à nécessité le sacrifice
_ ou la dépénse, provient de
la faute même de celui qui exerce l’action en contribution, ou d’une personne pour la faute de laquelle il est responsable, à moins que, par les termes du contrat d'affrêtement, la partie réclamante ne soit exonérée de ses fautes (1).
_ Mais aucune de ces Règles n'ayant rencontré l'assentiment général ne fut acceptée par les Délégués.
29.— Al'issue dela discussion, la Conférence de Liverpool vota, à l'unanimité, l'ensemble des 18 Règles qui suivent, et auxquelles elle donna le nom de Règles d'York et d'Anvers 1890 :
“CYork-Antwerp Rules 1890 ”’
(Being the Rules as revised at the Liverpool Conference of the «Association for the Reform and Codification of the Law of nations », in August 1890).
RuLE I.
Jeltison of Deck Cargo.
No jettisson of deck cargo shall be made good as
(1) Van Peborgh, p. 130.
‘ Règles d'York et d'Anvers 1890 ”
(Telles qu'elles ont été révisées dans la Conférence de l'Association pour la réforme et la codification du droit des Gens», tenue à Liverpool. enAoût 1890).
REGLE L
Jet de marchandises chargées sur le pont.
Aucun jet de marchandise, chargée sur le pont,
ne ee .
General Average.
Every structure not built in with the frame of the vessel shall be considered to be a part of the deck of the vessel. EPS
Ruze Il.
Damage by Jettison and
Sacrifice forthe common Safety.
Damage done to a ship
and cargo, or either of
them, by or in consequence of a sacrifice made for the common safety, and by water, which goes down a ship's hatches opened, or other opening, made for the purpose of making a jettison for the common safety, shall be made good as General Average.
RüuzE II.
Extinguishing Fire on Shipboard.
Damage done to a ship and cargo, or either of them, by water or otherwise, including damage by beaching or scuttling a burning ship, in extinguishing à fire on board the ship, shall be made good as General Average; except that no compensation shall be made for damage to such portions of the ship
ne sera admis en avarie commune.
Sera assimilée au pont toute construction ne faisant pas corps avec la
membrure du navire.
REGLE Il.
Dommages causés par. jet et sacrifice pour le salut commun.
Le dommage causé au navire et à la cargaison, conjointement du sSéparément, par ou en conséquence d’un sacrifice fait pour le salut commun, et par l’eau pénétrant dans la cale du navire par les écoutilles ouvertes ou ‘par toute autre ouverture, pratiquée en vue d'opérer un jet pour le salut commun, sera bonifié en avarie commune.
Rèerze II.
Extinction d'incendie
à bord.
Le dommage causé au navire et à la cargaison, conjointement ou séparément, par l’eau ou autrement, y eompris le dommage résultant de l'échouement ou du sabordement d’un navire en feu, en vue d’éteindre un incendie à bord, sera réputé avarie commune ; toutefois aucune bonification ne sera faite pour
Et BR Ce
and bulk cargo or {0 such / separate packagesofcargo,
as have been on fire.
RüLE IV.
Cutting away Wreck.
Loss or damage caused by cutting away the wreck or remains of spars, or of other things which have previously been carried away by sea-peril, shall not be made good as General Average.
RULE V
Voluntary Strandiny.
When a ship is intentionally run on shore, and the circumstances are such that if that course were not adopted she would inevitably sink, or drive on shore or on rocks, no loss
or damage caused to the
ship, cargo, and freight, or any of them by such intentional running on shore shall be made £ood as General Average. But in all other cases where a ship is intentionally run on shore for the common safety, the consequent loss or damage shall be allowed as General Average.
dommage à telles parties du navire et dela cargaison en vrac, ou à tels colis de marchandises qui auraient été en feu.
RÈGLE IV
Coupement de débris.
La perte ou le dommage éprouvé en coupant des débris ou restants de bois ronds, ou d’autres objets déjà endommagés par fortune de mer, ne sera pas bonifié en avariecommune.
RÈGLE V
Echouement volontaire.
L'échouement volontaire d'un navire dans des circonstances telles que si cette résolution n’ayait pas été prise, il aurait inévitablement sombré, ou se serait échoué sur le rivage ou sur des rochers, ne sera pas considéré comme sa-.
crifice, et le dommage occasionné au navire, au chargement et au fret, conjointement ou séparément, par le fait de cet échouement ne sera pas bonifié en avarie commune.
Mais, en toute autre circonstance, l’échouement volontaire d’un navire pour le salut commun, donnera lieu à la répartition en avarie commune des pertes
RULE VI
Carrying press of Sail.
Damage to or loss of Sails.
Damage to or loss of sails and spars, or either
of them caused by forcing.
a ship off the ground or by driving her higher up the ground, for the common safety, shall be made good as General Average ; but where a ship is afloat, no loss or damage caused to the ship, cargo,and freight, or any of them, by carrying a press of sail, shall be made good as General Average.
Ruze VIT:
Damage to Engines in refloating a Ship
Damage caused to machinery and boilers of a ship, which is ashore and in a position of peril, in endeavouring to refloat, shall be allowed in General Average, when shown to have arisen from an actual intention to float the ship for the common safety at the risk of-such damage.
core
et dommages qui en auront été la conséquence.
Régze VI...
Forcement de voiles.
Dommage ou perte de voiles.
Le dommage aux voiles et espars ou leur perte, ayant pour cause les efforts
faits pour renflouer le na-
vire, ou pour le placer plus haut sur la côte en vue du
Salut commun, sera boni-
fié en avarie commune ; mais le navire étant à flot, aucune perte ou dommage causé au navire, à la cargaison et au fret, conjointement ou séparément, en forçant de voiles, ne sera admis en avarie commune.
REGLE VII
Dommage aux machines en renflouant un navire.
Le dommage fait par les efforts tentés pour le renflouement aux machines et aux chaudières d’un navire qui se trouve échoué dans une position périlleuse, sera admis en avarie commune, quand il sera démontré qu'il est survenu à Ja suite de l’intention formelle de renflouer le navire pour le salut commun, en courant le risque de ce dommage.
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Ruze VII.
Expenses lightening a Ship when ashore, and consequent Damage.
When a ship is ashore
and, in order to float her, :
cargo, bunker coals, and . ship’s stores, or any of them are discharged, the extra cost of lightening, lighter hire, and reshipping (if incurred), and the loss or damage sustained thereby, shall be admitted as General Average.
RULE IX. argo Ship's Materials, and Stores burnt
for Fuel.
: Cargo, ship's materials, and stores, or any of them, necessarily burnt for fuel for the common safety at a time of peril, shall bé admitted as General Average when, and onlÿ when an ample supply of fuel had beën provided ; butthe estimated quantity of coals that would have been consumed, calculated at the price current at the ship's last port of departure. at the date of her leavine, shall be charged to the shigowner and credited to
Récce VII:
Dépenses pour alléger un navireéchouéel dommage en résultant.
Quand, pour renflouer un navire échoué, la cargaison, les charbons de la soute et les provisions du navire, ou l’un de ces ob-
_jets seulement, auront été
déchargés, le coût extra de l’allégement, le loyer des allèges et les frais de réembarquement (s'ils ont été encourus) ainsi que la perte, ou le dommage qui en sera résulté, seront admis en avarie commune.
RÈGLE IX
Cargaison, objets d’inventaire du navire et provtsions, brûlés commecombustibles.
La cargaison, les objets d'inventaire du navire et les provisions, ou l’un de ces objets seulement, qu'il aura fallu brûler comme combustibles pour le salut commun, au moment du danger, seront admis en avarie commune quand, et seulement quand un ample approvisionnement de combustible avait été embarqué ; mais la quantité estimée de charbon qui aurait été consommée, calculée à la valeur courante au der-
miér port de départ du na-
RULE X
Expenses at Port of Refuge |
etc.
(a). — When a ship shall have entered a port or place of refuge, or shall have
returned to'her port, or place of loading, in conse-.
< SAT k quence of accident, sacrifice, or other extraordi-
nary circumstances, which -
render that necessary for the common safety, the expenses of entéring such port or place shall be ad-
mitted as General Average;
and when she shall have sailed thence with her original cargo, or à part of it, the corresponding expenses of leaving such port or place, consequent upon such entry or return, shall likewise be admitted as General Average.
(b). — The cost of discharging cargo from aship, whether at a port or place of loading, call or refuge, shall be admitted as General Average, when the discharge was necessary for the common safety or to
‘ment admises en
vire et à la date de son dé-
. part, sera portée en compte
à l’'armateur du nawire et portée au crédit de l’avarie commune. |
RÈGLE X
Dépenses au port de relâche, elc. -
(a), — Quand un navire sera entré dans un port, ou lieu de relàche, ou qu'il sera retourné à son port, ou lieu de chargement, par suite d'accident, de sacrifice ou d’autres circonstances extraordinaires qui auront rendu cela nécessaire pour le ‘salut commun, les dépenses pour entrer dans ce port, ou lieu, seront admises en avarie commune ; et quand il sera parti de là avec sa cargaison primitive, où avec une partie seulement, les dépenses correspondantes pour quitter ce port, ou lieu, qui auront été la conséquence de cette entrée, ou retour, seront égaleavarie commune.
(b). — Les frais de débarquement de la cargaison d’un navire, soit au port ou lieu de chargement, d'ordres ou de relàche, seront admis en avarie Commune, si le débarquement était nécessaire pour le sa-
DAT Re ;
enable damage to the ship, caused by sacrifice or accident during the voyage, to be repaired, if the repairs were necessary for the safe prosecution of the voyage.
{(ej — Whenewer the cost of discharging cargo from a ship is admissible as General Average, the cost of
reloading and storing such
cargo on board the said ship, together with all storage charges on such carso, shall likewise be so admitted. But when the ship is condemned, or does not proceed on her original voyage, no storage expenses incurred after the date of the ship’s condemnation or of the abandonment of the voyage shall be admitted as General Average.
(d). — If à ship under average be in a port or place at which is practicable to repair her, so as to enable her to éarry on the whole cargo, and if, in order Lo save expenses, either she is towed thence to some other port or place of repair or to her destination, or the cargo or a portion of it is transhipped
lut commun, ou pour pouvoir réparer les dommages aunavire causés par sacrifice ou par accident pendant le voyage, si ces réparations. étaient nécessaires pour pouvoir continuer le voyage en toute sécurité.
{c). — Quand les frais de débarquement de la cargaison d’un navire sont admissibles en avarie com-
-mune, les frais de mise en
magasin et de réembarquementdecettecargaison, à bord de ce navire, ainsi
: que tous les frais de maga-
sinage de cette cargaison, seront également ‘ainsi admis. Mais, quand le navire aura été condamné, ou qu'il ne continue pas son voyage primitif, aucuns frais de magasinage encourus après la date de la condamnation du navire ou de l'abandon du voyage, ne
seront admis en avarie commune.
(d). — Si un navire, en état d'avarie, -se trouve
dans un port, ou lieu dans lequel les réparations pourraient être effectuées de manière qu'il pourrait continuer son voyage avec toute sa cargaison, ets en vue de réduire les dépenses, il est remorqué de là, jusqu'à un autre port.
ou lieu de réparation, ou
none
by another ship, or otherwise forwarded, then the extra cost of such towage, transhipment, and forwarding, or any of them (up to the amount of the extra expense saved) shall be payable by the several parties to the adventure in proportion to the extraordinary expense saved.
RuLE XI.
Wages and Maintenance Of Crew in Port of Refuge, etc.
When a ship shall have entered or been detained in any port or place unaer the circumstances, or for the purposes of the repairs, mentionned in Rule X, the wages payable to the Master, Officers, and Crew, together with the cost of maintenance of the same, during the extra period of detention in such port or place until the ship shall or should have been made ready to proceed upon her voyage shall be admitted as General Average. But when the ship is condemned or does not proceed on
jusqu'à son port de desti-
nation, ou si la cargaison, en tout ou en partie, est
transbordée sur un autre
navire, où autrement réexpédiée, alors le coût extra de ces remorquages.
transbordement ét réexpé-.
dition, ou l’un de ces modes seulement (jusqu’à concurrence du montant des dépenses extraordinaires épargnées) sera payable par les divers intéressés dans l’expédition, propor-
tionnellement à la dépense
extraordinaire épargnée.
"RÈGLE XI
Gages «et nourriture de l'équipage dans le port de relâche, etc.
Quand un navire sera entré ou aura été détenu dans un port, ou lieu, dans les circonstances, ou pour les réparations à faire, ainsi qu'il est mentionné dans la règle X, les gages dûs au capitaine, aux officiers et à l'équipage, ainsi
que le coût de leur nourri-:
ture pendant la période extraordinaire de détention dans ce port, ou lieu, et jusqu'à ce que le navire aura été ou aurait dû avoir été remis en état de continuer son voyage, seront admis en avarie. commune.
Mais, si le navire est con-
her original voyage, the wages and maintenance of the Master, Officers, and _ Crew, incurred after the date of the ship’s condemnation or of the abandonment of the voyage, shall not be admitted as General Average.
RuLE XII.
Damage to Cargo in discharging, elc.
Damage done to, or loss of cargo necessarily caused in the act of discharging, sStoring, reloading, and stowing, shall be made good as General Average when, and only when thé cost of those measures respectively is admitted as General A,erage.
Rüuze XIII.
Deductions from Cost of Repairs.
In adjusting claims for General Average, repairsto beallowed in General Average shall be subject to the following deductions in respect of «new for old, ».
VIZ
In the case of iron or steel ships, from date of original register to the date of accident :
damné, ou ne continue pas son voyage primitif, les gages et la nourriture du tcapitaine, des officiers et de l'équipage, qui seront encourus après la date de lacondamnation du navire,
_ou de l'abandon du voyage,
ne seront pas admis en avarie commune.
RÈGLE XII. Dommage à la cargaison en dèchargeant, etc.
Le dommage ou la perte inévitablement subi par la cargaison, par suite des opérations du déchargement, de l'emmagasinage, du rechargement et de l’ar.
rimage, sera bonifié en avarie commune quand, et seulement quand le coût respectif de ces opérations sera admis en avarie Commune.
RÈGLE XIIT.
Déduction du coût des réparations.
En faisant la répartition des réclamations en avarie commune, les réparations admises serontsujettes aux déductions suivantes pour différence du vieux au neuf, à savoir :
Dans le cas de navires en fer ou en acier, depuis la date de leur premier enregistrement jusqu'à la date de l'accident :
LA repairs to be al- > | lowed in full, except one or coating
cé
Fe ja bottom, from [7
ct be deducted,
One-third to be deducted of repairs to andrenewal of Woodwork of Hull, Masts and Spars, Furniture, Upholstery ,
Crockery, Metal and
Glassware, also Sails, Rigging, Ropes,Sheets, and Hawsers (other than wire and chain), Awnings,
\ Covers,and Painting.
One-sixth to be deducted of Wire Rigging, Wire Ropes and Wire Hawsers, Chain Cables and Chains, Donkey Engines, Steam Win-
| ches and connexions, | Steam Cranes and |connexions ; other
\repairs in full.
a SAB9À g pue L u9MJ9g
Deductions as above under Clause B, except that one-sixth be deducted of Ironwork of Masts and Spars, and Machinery (inclusive of boilers and their mountings.)
(e) SAs8oÀ 9 pue g usoMJog
whichone-third is to
! Toutes les réparations seront admises en entier, excépté la peinture ou l’enduit de la carène, dontun liers sera déduit.
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Un tiérs sera déduit | des réparations et du | renouvéllement des | bois de la carène, des | mâts et espars, des, meubles, de la tapis-
serie, de la vaisselle, métal et verre, ainsi que des voiles, gréement, cordages, écoutes et aussières (autres qu’en fil de fer et chaîne) tentes, { prélarts et peinture.
Un sixièmesera déduit des gréement, cordages etaussières en fil de fer, des chaïnes-câbles etchaînes, des machines auxiliaires, treuils à vapeur et accessoires, | grues à vapeur et
accessoires. Les autres réparations se- | ront admises en enlfier.
sue ge pop
Les déductions seront faites comme il est ditci-dessus sous clause B, excepté qu'un sixième sera déduit du- fer des mâts et espars et des machines (y compris les chaudières et leurs accessoires).
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Deductions as apo-
ve under Clause C, éxcept that one-third be deducted of Ironwork of Masts and Spars, repairs to and renewal of all Machinery (inclusive of boilers and their mountings), and all Hawsers, Ropes, Sheets, and Rigging.
One-third to be deducted of all repairs and renewals, except Ironwork of Hull and Cementing and Chain Cables, from which one-sixth to be deducted. Anchors to be allowed in full.
One-third to be deducted of all repairs and renewals, Anchors to be allowed in full. One-sixth to be dedueted of Chain- Cables.
. SUBOI 8 9 2q
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! Les déductions se- |ront faites comme il est dit ci-dessus sous clause °C, excepté qu'un liers sera déduit du fer'des mâts et espars, des réparations et du renou-
\vellement de toutes
les machines (y compris les chaudières et leurs accessoires), et des aussières, cordages, écoutes et gréement sans exception.
Untiers sera déduit de toutes les réparations et de tous les renouvellements, excepté du fer de la carène, du ciment et des chaïines-càbles dont il sera déduit un sixième. Les ancres seront allouées en entier.
Un tiers sera déduit de toutes les réparations et de tous les renouvellements.
Les ancres seront allouées en entier.
Un sixième sera déduit des chaînescàbles.
The deductions (ex- !
_cept as to Provisions | and Stores, Machi- |nery, and Boilers) to be regulated by the age of the ship, and not the age of the particular part of her to which they apply. No painting bottom to be allowed if the bottom has not been painted_ within six months previous to the date of accident. No deduction to be made in respect of old material which is repaired without being replaced by new, and Provisions and Stores which have not been | in use.
À) Aj[Baouor
In the case of wooden or composite ships :
Wbhen a ship is under one year old from date of original register, at the time of accident, no deduction « new for old »
shall be made. After that period a deduction of one third shall be made, with the following exceptions :
Anchors shall be allowed in full. Chain cables
Les déductions (excepté sur provisions, objets d'inventaire, machines et chaudières) seront déterminées d’après l'age du navire et non pas d'après l’âge de l’objet particulier auquel elles s’appliquent. La peinture de.
la Carène ne sera pas admise, si la carène n'a pas été peinte pendant les six mois antérieurs à la date de l’accident. Aucune déduction ne sera faite sur objet déjà vieux, réparé sans application de pièces nouvelles, ni sur provisions ef objets d’in- | ventaire qui n'au- |raient pas encore été lemployés.
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Dans les cas de navires en bois ou composite :
Quand le navire n'aura
‘pas encore un an, à COMP-
ter de la date de son premier enregistrement, jusqu'au moment de l’accident, il ne sera fait aucune déduction pour différence du vieux au neuf. Après ce temps, il sera fait une déduction d’un liers, sauf les exceptions suivantes :
Les ancres séront allouées en entier. Les chai-
Sa bre RE. de
shall be subject to a deduction of one-sixth only.
No deduction shall be ma-
de in respect of provisions
and stores which had not been‘in use.
Metal sheating shall be
dealt with by allowing in
.full the cost of a weight equal to the gross weight of metal sheating stripped off, minus the proceeds of the old metal. Nails, felt.
and labour metalling are subject to a deduction of one-third..
In the case of ships generally : 1
In the case of all ships, the expense of straightening bent ironwork, including labour of taking out and replacing it, shall be allowed in full.
Graving dock dues, including expenses of removals, cartages, use of shears, stages, and graviñg dock materials, shall be allowed-in full.
RuLE.XIV.
Temporary Repairs.
No deductions « new for old » shall be made from the cost of temporary re-
nes -cäbles ‘ne subiront qu'uné déduction d’un stxième.
Aucune déduction ne sera faite sur des provisions; ou des objets d'inventaire qui n'auraient pas encore été employés.
Quant au doublage en métal, le coût sera alloué en entier sur la base du poids brut du métal enlevé du navire, sous déduction du produit du vieux métal.
Les clous, le feutre et la main-d'œuvre, pour appliquer le nouveau doublage, subiront une déduction d’un tiers.
Dans le cas denavires en général :
Pour tous les navires, la dépense à faire pour redresser des pièces de fer courhées, y compris la main-d'œuvre pour enlever et replacer les pièces, sera allouée en entier.
Les loyers des bassins de radoub, y compris les frais de déplacement, camionnages, usage de bigues, ponts volants et de tous engins de bassins de radoub, seront alloués en entier.
RÈGLE XIV
Réparations temporaires.
Aucune déduction pour différence du vieux au neuf ne sera faite du coût des
Men
Her pairs of damage allowable as General Average.
RuLE XV.
Loss of Freight.
Loss of freight arising from damage to, or loss of cargo shall be made good as General Average, either when caused by a General Average act, or when the damage to, or loss of cargo is so made good.
RüULE XVI.
Amount to be made good for Cargo lost or Damage by Sacrifice.
The amount to be made
good as General Average for damage or loss of goods
sacrificed shall be the loss
which the owner of the goods has sustained thereby, based on the market values at the date of the arrival of the vessel or at the termination of the adventure.
RuLE XVII.
Contributory Values.
The contribution to a GeneralAverageshall be made upon the actual values of the property at the termination Of the adventure, to
réparations - temporaires de dommages admissibles en avarie commune.
À: RÈGLE XV
Perte de fret.
La perte de fret, résultant d’un dommage, à, où d'une perte de cargaison, sera bonifiée en avarie commune, si elle est causée par un acte d’avarie commune ou si le dommage à, ou la perte de cargaison est ainsi bonifié.
RÈGLE XVI
Montant àbonifier pour cargaîison perdue où en- _ dommagée par sacrifice.
Le montant à bonifier en avariecommune pour dommage à,ou perte de marchandises sacrifiées, sera le montant de la perte que le propriétaire des marchandises aura éprouvée par là, en prenant pour base le prix du marché à la date de l’arrivée du navire, ou de la terminaison de l’expédition.
REGLE X VII
Valeurs contributives.
La contribution à l’avarie commune sera établie sur les valeurs réelles des propriétés à la fin de l’expédition, en y ajoutant le
EX
FE
which shall: be added the amount made good as Ge-
neral Average for property
sacrificed ; déduction being made from the shipowner's freight and passage-money at risk, of such port
charges and crew's wages -
as would not have been incurred had the ship and cargo been totally lost at the date of the General Average act or sacrifice, and have not, been allowed as GeneralAverage;deductiôn being also made from the value of the property of all charges incurredin respect thereof subsequently to the General Average act,except such charges as are allowéed in General Average.
Passengers’ luggage and personal effects, not shipped under bill of lading.
shall not contribute to &eneral Average,
Ruze XVIIL.
Adjustment.
Exceptas provided in the foregoing rules, the adjustment shall be drawn upin accordance with the law and practicethat would havevovernedthe adjustment
montant bonifié en avaxie
commune pour les objets
sacrifiés. FS s
Du fret et du prix de passage, en risque pour l’armateur, seront déduits les frais de.port et les gages de équipage qui n'auraient pas été encourus si le navirectla cargaisons’étaient totalement perdus au moment de Pacte d’avarie commune ou du sacrifice, mais pour autant seulement qu'ils n'auront pas été bonifiés en avarie commune.
De la valeur des propriétés seront également déduits tous les frais y relatifs depuis l'évènement qui donne ouverture à l’avarie commune, mais pour autant seulement qu'ils n’auront pas été bonifiés en avarie commune.
Les bagages de passagers et les effets personnels pour lesquels il n'est pas signé de connaissement ne contribueront pas aux avaries communes.
RÈGLE XVIIT.
Règlement des avaries.
A l'exception de toutes les dispositions formulées dans les Règles précédentes, le règlement des avyaries communes se fera conformément à la loi et aux
AAA No cures
had the contract of af- coutumes quiauraientservi
_freightment not contained de base au règlement si le a clause to pay General contrat d'affrétement n’a- Average according to these. vait pas contenu la cläuse Rules. - que les avaries communes
seront payables conformémént à ces règles.
30. — Telle fut l'œuvre de la Conférence de Liverpool ; œuvre qui n’a pas été modifiée depuis lors.
Comme leurs devanciers de (Glasgow, d'York et. d'Anvers, les Délégués de Liverpool durent abandonner l’idée de la confection d’un Code international de l’avarie commune. Dès le début de la Conférence, la question avait été soulevée, et renvoyée après la discussion des modifications à apporter aux anciennes. Règles. Mais, cette discussion terminée, et bien que M. Thomas Barclay, de Paris, eut présenté une théorie générale très complète de lavarie commune, les Délégués renoncèrent sagement à changer le caractère pratique de ces Règles qui avait assuré leur succès (1). : de L'œuvre de la Conférence de Liverpool fut cependant plus large que celle des Congrès précédents. Les modifications apportées aux anciennes Règles, les solutions nouvelles adoptées précisaient la doctrine en la rapprochant d'une théorie générale; toutefois, il ne faudrait pas voir dans ces Règles autre chose qu'une étape, importante sans doute, mais étape seulement, vers la codification internationale de l'avarie commune. |
31. — Depuis la Conférence de Liverpool, il fut encore question de l’avarie commune et des Règles
(1) Report of the Conference of Liverpool, pp.124ets.
d'York et d'Anvers à presque toutes les Conférences de de l'Association foi the Reform and Codificalion of the Law of Nàlions ; mais surtoutau Congrès international de Droit maritime, et à la 15° Conférence de cette association, qui eurent lieu à Génes,en septembre et octobre 1892, à l’occasion des fêtes du centenaire de Christophe Colomb (1).
Au nombre des questions d'étude proposées à ce Congrès, que présidaitle sénateur Tito Orsini, figuraient, en effet, les deux suivantes :
14° Quel est le fondement juridique de l’avarie commune ét, étant données les conditions actuelles du commerce maritime et de la navigation, ainsi que le développement du contrat d'assurance, est-il opportun de conserver dans la législation ou de modifier les règles concernant l’avarie commune ?
15° Est-il opportun de recommander et d'adopter les Règles internationales d'York et d'Anvers, ou convient-il
de modifier ces Règles? Dans ce dernier cas, quelles modifications doit-on leur faire subir ? (2)
Le Congrès se montra favorable au maintien de l’'avarie commune et à l'adoption des Règles d'York et d'Anvers, sous les modifications suivantes, qu'il jugeait nécessaires pour rendre ces Règles plus conformes à la pratique universelle :
Texte des modifications proposées aux 18 Règles d'York et d'Anvers 1890
RÈGLE III
Extinction d'incendie à bord.
Les dommages causés au navire et à la cargaison. conjointement ou séparément, par l’eau ou autrement, y
(1) Journal du Droil International privé, 1893, pp. 82-87. (2) Revue Internalionale, VE, p. 380.
La France Judiciaire, XV,f% partie, pp. 384et s.
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compris le dommage résultant de l’échouement ou du - Sabordement d'un navire en feu, en vue d’éteindre un incendie à bord, seront réputés avariés communes.
RÈGLE V, Echouement volontaire.
Les dommages causés par l’échouement volontaire du navire ne seront pas admis en avarie commune, que dans le cas où l’échouement a été l'exécution directe et immédiate d'une délibération prise par le capitaine pour le salut commun.
RÈGLE IX
Cargaison, provisions et objets d'inventaire du navire brûlés comme combustibles.
La cargaison, les provisions et les objets d'inventaire du navire qu’on aura dû brûler comme combustibles, pour le salut commun, seront admis en avarie commune.
Cependant, les objets d'inventaire du navire et les provisions ne seront pas admis en avarie commune s'il n'est pas prouvé qu'une ample provision de charbon a été faite.
Mais la quantité de charbon qui, suivant estimation, aurait été consommée, calculée à la valeur couränte du dernier port de départ du navire, et à la durée de son départ pour l'expédition, sera portée au débit de Parmateur du navire et au crédit de l’avarie commune.
RÈGLE XVIII
Loi et lieu du règlement.
Pour tout ce qui n’est pas prévu par les Règles précédentes, l’avarie commune sera réglée d’après les lois et usages du lieu de destination.
Si le voyage est interrompu dans un port de relâche forcée, on appliquera la loi du lieu.
Si dans ce lieu de relâche, les moyens de dresser le règlement d'avaries manquent absolument, celui-ci devra être établi dans le port d’attache du navire, et selon la loi de ce port.
RÈGLE NOUVELLE. | proposée pour êlre intercalée entre la 12 et la 13. Réparations d’avaries PRLPCANETEE
Les réparations d’avaries particulières, faites dans un port de relàche forcée, seront exceptionnellement admises en avarie commune, dans le cas où le navire s’est trouvé dans des conditions à ne plus pouvoir continuer son voyage sans ces réparations, et si des réparations définitives n'étaient pas possibles, ou demandaient une durée trop longue ou des dépenses communes trop considérables, au point de compromettre le résultat du voyage.
Il faudra déduire de l’avarie commune tout ce qui, des réparations provisoires, peut être utilisé dans les répara-. tions définitives.
Ces modifications, adoptées par le Congrès, ne reçurent cependant aucune sanction pratique.
La Conférence, présidée par M. Paolo Boselli, et qui suivit immédiatement le Congrès de Gênes, avait à étudier et à solutionner la question suivante :
« Règles d'York et d'Anvers. Proposition d'abroger les Règles de 1877 pour ne laisser en Ce que les- Règles de 1890. »
Les Règles de 1877, en effet, si elles avaient été modifiées à Liverpool, n'avaient pas été officiellement abrogées ; de telle sorte qu'il existait en présence deux séries de Règles d'York et d'Anvers, entre lesquelles les intéressés faisaient leur choix par l'indication de l’un ou de l’autre millésime, ou, le plus souvent, par l'addition ou l'omission du millésime 1890 qui caractérisait les nouvelles Règles.
La situation semblait ainsi définie, lorsqu'un jugement du Tribunal de commerce de Rouen, en date du 12 août 1891, relatif au steamer Rowland, vint décider que la Se indication des Règles d'York et d'Anvers,
sans mention de millésime, se rapportait aux Règles de 1890 ; celles de 1877 devant être considérées comme abrogées définitivement, par le seul fait des modifications qu’elles avaient subies à Liverpool (1).
Pour mettre fin à cette indécision préjudiciable aux intérêts du commerce maritime, la Conférence de Gênes, sur la proposition de MM. Mac-Arthur, de Livérpool, et Van Peborgh, d'Anvers, trancha la question en adoptant la résolution suivante :
« Vu les inconvénients pratiques résultant de la coexistence de deux séries de Règles d'York et d'Anvers relatives aux avaries COMMUNES ;
Considérant Facceptation générale par le monde commercial des Règles de 1890 ;
La Conférence déclare que les Règles d'York et d'Anvers 1890 jouissent seules de l'autorité de l'Association, et abroge les Règles primitives (?) »
$ 5. — Règle d'Anvers 1903
32. — Les Règles d'York et d'Anvers vinrent encore occuper l'attention du monde commercial lors de la Conférence de l'International Law Association qui eut lieu à Anvers en 1903, sous la présidence du Ministre d'Etat, M. Auguste Beernaert. Cette Conférence solutionna, en effet, un point extrêmement important, sur lequel les Règles avaient jusqu'alors gardé le silence: l'influence de la faute du re sur l’avarie commune.
À vrai dire, la question avait été soulevée lors de la Conférence de Liverpool, par une proposition de Règle additionnelle, ainsi conçue : « Aucune demande de
(1) Revue Internationale. VIT. p. 144.
(2) Van Peborgh, p. 167.
» contribution ne sera admise dans le cas où le danger » qui à nécessité le sacrifice ou la dépense, provient » de la faute même de celui qui exerce l’action en » contribution, ou d’une personne pour la faute de » laquelle il est responsable. » De ce que cette Règle écartait le bénéfice de la contribution pour celui-là seul qui avait commis la faute ou en était responsable, il en résultait que, indirectement, elle admettait le principe général suivant lequel l'existence d'une faute ne mettait pas obstacle à la naissance de l’avarie commune. Mais, bien que tous les Délégués fussent d'accord sur ce principe, la Règle proposée fut cependant écartée, la discussion ayant dévié presqu'immédiatement, à la suite d'un amendement visant les clauses d’exonérations, amendement sur lequel l’entente fut impossible (1).
Cette question, que les Congrès internationaux d'Anvers 1885 et de Bruxelles 1888 avaient d'autre part étudiée, fut reprise par la Conférence d'Anvers de 1903, dont le programme d'études comprenait les deux points suivants :
ÏJ.— QUESTIONS D'AVARIES COMMUNES
A.— L'application des Règles d'York et d'Anvers comme un code entier.
B. — La différence entre les usages anglais et continentaux d'évaluer :
lo Le montant de la bonification à admettre en avarie commune pour les sacrifices faits dans l'intérêt commun ;
2 Les valeurs contributives.
(1) Report of the Conference of Liverpool, p. 211.
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IT. — DE LA FAUTE DU CAPITAINE ET DE L'AVARIE COMMUNE
A. — Quel doit être, en Droit commun, et indépendamment de toute convention contraire, l'influence de la faute du capitaine en matière d’avarie commune ?
B. — Les clauses générales d'exonération du chef des fautes et négligences du capitaine, modifient-elles la solution à donner à la première question, ou restent- elles sans influence sur l’avarie commune ?
C. — Convient-il d'insérer dans les Règles d'York et d'Anvers une Règle déterminant la solution des questions ci-dessus, ou est-il préférable de s'en référer à la convention des parties (1) ?
Un grand nombre de Délégués étaient d'avis qu’il était inopportun de répondre à ces trois dernières questions. La réponse quelle qu'elle fût, disaient-ils, soulèverait de très vives protestations, et n aurait par suite aucune chance de devenir une Règle internationale. Il valait mieux se borner à formuler un principe général sur l'influence de la faute du capitaine en matière d’avarie commune, mais sans résoudre la question délicate des clauses d'exonération.
Il fut cependant répondu à ces trois questions ; et la première, qui donna lieu à un très intéressant rapport de M.K. W. Elmslie, fut renvoyée à l'examen d’un Comité spécial, que devait désigner l'International Law Association. Après delongues discussions, la Conférence se mit d'accord pour donner aux trois questions proposées les réponses suivantes :
A.— La cause première de la mesure de salut commun étant indifférente, la faute du capitaine ne doit avoir aucune
(1) Van Peborgh, p. 169.
Report de la Conférence d'Anvers 1903, pp. 176 et s.
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influence sur le principe de l’avarie commune. Les tiers lesés doivent conserver leur action contre l'armateur du chef de ses fautes ou de celles de ses préposés. pe
B. — Les clauses générales d'exonération du chef des fautes et négligences du capitaine ne doivent modifier en rien la solution à donner à la première question, sauf que le recours ne peut plus être exercé.
C. — Il n’y a pas lieu d'insérer dans les Règles d'York et d'Anvers des dispositions relatives aux résolutions qui précèdent (1).
33. — Toutefois, sur la proposition de M.T. G. Carver, la Conférence d'Anvers, tout en estimant plus sage de ne pas modifier le texte de Liverpool, approuva la disposition suivante, absolument indépendante des Règles d'York et d'Anvers, et dont elle recommandait l'insertion dans les contrats d’affrètements :
Antwerp Rule
Rights to contribution in General Average shall not be affected; though the danger whiéh gave rise to the sacrifice or expenditure, may have been due to default of one of the parties to the adventure : but this shall notprejudice any remedies which may be open against that party for such default.
Règle d’Arvers 1903
Un sacrifice ou une dépense, constituant en soi une avarie commune, ne perd pas cecaractèremême si le danger qui a motivé cêtte dépense ou ce sacrifice a été causé par la faute d'une des parties intéressées dans le voyage, sans préjudice du recours à exercer contre l’auteur de la faute.
35. — Nous verrons plus loin comment la Règle d'Anvers 1903 ne fait que confirmer expressément un
(4) Van Peborgh, p. 170.
CAT
principe déjà implicitement contenu dans les Règles d'York et d'Anvers. Elle n’en a pas moins une utilité incontestable.
De ce qu'elle constitue, en effet, une disposition indépendante des Règles, il s’en suit que son champ d'action est beaucoup plus vaste que celui dé ces dernières. Tandis que les Règles d'York et d'Anvers, se bornant à indiquer un certain nombre de cas particuliers d’avarie commune, ne sauraient trouver d’application en dehors des limites qu'elles se sont tracées, la Règle d'Anvers 1903, au contraire, ayant une portée générale, embrasse par suite tous les cas, prévus ou non, d’avarie communé ; de telle sorte que, insérée dans un contrat d’affrètement, elle s'applique à tous les sacrifices ou à toutes les dépenses extraordinaires qui peuvent être la conséquence d'une faute du capitaine ou des gens de l'équipage.
36. — Nous en avons terminé désormais avec l'Historique des Règles d'York el«d'Anvers.
Nées à la suite des plaintes des Chambres de commerce, des Compagnies d'Assurances maritimes, et des Associations d’armateurs du monde entier; plaintes suscitées par les inconvénients et les préjudices résultant des différences de législations ; elles furent peu à peu élaborées, votées, revisées et confirmées au cours des Conférences internationales de Glasgow 1860, York 1864, Anvers 1877, Liverpool 1890, et enfin Anvers 1903.
Il s’en faut de beaucoup cependant qu’elles constituent un Code international complet de l'avarie commune. Telle avait été l'ambition des Délégués de Glasgow et des Conférence suivantes ; mais, dans
l'impossibilité où ils furent d'arriver à une entente sur les principes, ils durent se contenter de solutionner des espèces de plus en plus nombreuses qui, interprétées et appliquées avec impartialité et justice, résolvent aujourd'hui d’une manière très satisfaisante les principaux cas d'avaries communes sur lesquels existaient jadis des divergences d'opinion et de législations considérables.
Il s'en faut également de beaucoup que l’œuvre accomplie soit parfaite. Bien des points sont obscurs dans les Règles d'York et d'Anvers, bien des lacunes s’y trouvent qui demanderaient à être comblées ; mais,
il ne faut pas oublier que leur histoire n’est pas close, qu'elles ne constituent qu'une étape, et que cependant, telles qu’elles sont, elles réalisent un progrès marqué dans la voie de l’unification du Droit maritime (1).
Leur influence théorique ne fut certes pas aussi profonde que l'avaient rêvé leurs auteurs. Mais, si les Règles d'York et d'Anvers ne donnent pas encore la théorie complète de l’avarie commune, susceptible d'être adoptée par tous les Parlements comme base d'une entente internationale, il ne faudrait pas cependant exagérer cette impuissance. Elles ont, en effet,
(1) Il ne semble pas que ces Règles doivent être modifiées d'ici un certain nombre d'añnées. M. Van Peborgh, que nous avions consulté à ce sujet, nous écrit en effet : « ... Je » m'empresse,de vous faire savoir qu'il n’est pas question, du » Moins à ma Connaissance ainsi qu'à celle de ceux qui, à » Anvers, s'occupent de la question de l'unification du droit » maritime, de modifier les Règles d'York et d'Anvers 1890.
» ...La majorité de ceux qui ont édicté ces Règles, estiment » qu'elles résolvent aujourd'hui d’une manière uniforme, et à la » Satisfaction des parties intéressées, les principaux cas d’ava- » rie Sur lesquels il y avait autrefois de grandes divergences » d’épinion; et qu'une révision ne s’expliquerait que si elle » rencontrait l’assentiment général, et que si les modifications » proposées étaient justifiées par l'expérience. »
og +4 exercé une influence considérable sur les lois commerciales suédoise (1891), danoise (1892) et norvégienne (1893) qui, sur la plupart des points, ne sont que la copie souvent littérale de leurs dispositions (1).
Leur influence pratique, par contre, est incontestable. Peu connues en France, où elles se heurtent à des principes diamétralement opposés aux leurs (2), elles sont familières à tout le commerce maritime étranger; etil est désormais peu de connaissements ou de charte-parties de navires anglais, allemands ou scandinaves qui ne portent la clause aujourd’hui de style : «General average, if any, to be settled according to York Antwerp Rules 1890 (3) ».
(1) Nous reproduirons, au cours de cette étude, les plus importantes des décisions de ces Codes, manifestement inspirés des Règles d’'York et d'Anvers.
(2) Aucun des connaissements de la Compagnie des Messageries Marilimes, de la Compagnie des Chargeurs Réunis et de la Société Navale de l'Ouest que nous avons eus entre les mains, ne fait mention des fÆègles d'York et d'Anvers pour le règlement des avaries ; ceux de la Compagnie Génerale Transatlantique et des Lignes régulières Worms et Cie stipulent que les avaries communes seront classées d’après la loi française ou d’après les Règles, au choix de la compagnie ou du éapitaine ; enfin, l’article 14 du connaissement de la Compagnie Häâvraise Péninsulaire, à l'exemple de ceux des lignes étrangères ayant des services réguliers en France, dispose que : « En cas d’ava- «ries grosses, elles seront liquidées suivant les Règles d’York « et d'Anvers 1890. »
(3) La clause des polices d'assurance est ainsi conçue : «General average payable as per York Anvlwerp Rules 1890, if in accordance with the Contract of affreighlement, »
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des articles traitant de matières semblables.
Dommage causé par le jet.
Le dommage ou le dégât survenu à la cargaison par suite de bris ou
de frottement à la suite d'un jet:
ne doit pas être admis en avarie commune.
Jet de marchandises chargées sur le pont.
Un jet de poutres, de planches ou de toute autre espèce de bois chargés sur le pont d'un nävire, d’après un usage constant de la navigation où le navire est engagé, sera réputé.
avarie commune, de la même manière que si la marchandise jetée avait été chargée sous le pont.
Sauf les poutres, les planches ou toute autre espèce de bois chargés sur le pont, dans les circonstances précitées, aucun jet de marchandises, chargées sur le pont, ne sera réputé avarie commune.
Toute construction non bâtie avec la membrure du navire, sera considérée comme faisant partie du pont du navire.
Dommage causé par le jet.
Dans le cas où le jet est admis comme avarie commune, sera également admis comme telle : le dommage causé à des effets ou à des marchandises par l’eau qui, sans qu'on ait pu l’éviter, a: pénétré par les écoutilles ouvertes, ou par d'autres ouvertures pratiquées dans le navire à l'effet de pouvoir faire ce jet.
Le dommage survenant par bris et frottement ou de toute autre manière, par le dérangement de l'ar-
Deals
textes des « Règles d’York et d'Anvers. »
: dr à « RÈGLES D'YORK ET D'ANVERS 1890 »
Anvers, septembre 1877; Liverpool, août 1890.
RÈGLE I. REÉGLE LI.
Jet de marchandises
x Jet de marchandi har ; chargées sur le pont. dises chargées sur le pont Aucun jet de marchandise, chargée sur le pont, ne sera admis en avarie commune.
Sera assimilée au pont toute construction ne faisant pas corps avec la membrure du navire.
Aucunjetdemarchandise, chargée sur le pont, ne sera admis en avarie commune.
Sera assimilée au pont toute construction. ne faisant pas corps avec
la membrure du navire.
Dommage causé par le jet et le sacrifice pour le salut commun.
Dommage causé par le jet.
Le dommage causé au navire et à la cargaison, conjointement ou séparément, par, ou en conséquence d'un sacrifice fait pour le salut commun, ét par l’eau pénétrant dans la cale du navire par les écoutilles ouvertes, ou par toute autre ouverture, pratiquée en vue d'opérer un jet pour le salut commun, sera bonifié en avarie commune.
Ledommagecauséaux effets ou marchandises, par l’eau pénétrant inévitablement dans la cale par les écoutilles ouvertes ou par touteautre ouverture pratiquée en vue d'opérer un jet, sera bonifié en avarie commune, pour autant que la perte résultée du jet soit elle-même admissible en avarie commune.
RÈGLE Il. RÉGLE Il.
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Extinction d’incendie à bord.
Le dommage occasionné au navire, à la cargaison et au fret, par les moyens employés pour éteindre un incendie, doit être admis en avarie commune.
Coupement de débris.
La perte éprouvée en coupant les débris ou les accessoires de mâts rompus par cas fortuit ne doit pas être admise en avarie commune.
RÉSOLUTION fÎ.
Echouement volontaire.
En règle générale, en cas de
l'échouement d’un navire dans le cours de son voyage, la perte ou le
admis en avarie commune.
Extinction d’incendie à bord.
Le dommage causé au navire et à la cargaison, ou à l'un d'eux, par l'eau, ou de toute autre manière, pour éteindre un incendie à bord du navire, sera admis en avarie commune.
Coupement de débris.
Aucune perte ou dommage ne sera bonifié en avarie commune pour débris ou restants de pièces de mâture ou d’autres effets coupés, après qu'ils sont déjà endommagés ou emportés par fortune de mer.
Echouement volontaire.
Si le navire est échoué délibérément, parce qu'il est sur le point de couler bas ou qu'il est drossé sur la
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Anvers, septembre 1877.
Le dommagecausé par bris, frottement ou autrement, à la suite d'un désarrimage, conséquence d'un jet, sera bonifié en avarie commune, pour autant que la perte résultée du jet soit elle-même âdmissible.en avarie commune.
RÈGLE IIL
Extinction d’incendie à bord.
Le dommage causé au navire ou à la cargaison, conjointement ou séparément, par l’eau ou autrement, en vue d’éteindre un incendie à bord, sera réputé avarie commune; toutefois aucune bonification nesera faite pour le dommage causé par l'eau aux colis qui ontété atteints parle feu.
REGLE IV
Coupement de débris.
La perte ou le dommage résultant du coupement des débris ou restants de bois ronds ou d’autres objets déjà endommagés par fortune de mer, ne sera pas bonifiéenavarie commune
RÈGLE: VV
Echouement volontaire.
L'échouement volontaired'unnavire coulant bas d’eau, ou en dérive
Liverpool, août 1890.
RÈGLE LIL
Extinction d'incendie à bord.
Le dommage causé au navire et à la cargaison, conjointement ou séparément, par l’eau ou autrement, y compris le dommage résultant de l’'échouement ou du sabordement d’un navire en feu. en vue d’éteindre un incendie à bord, sera réputé avarie commune; toutefois aucune bonification ne sera faite pour dommage à telles parties du navire, et de la cargaison en vrac, ou à tels colis de marchandises qui auraient été en feu.
RéGze IV.
Coupement de débris.
La perte ou le dommage éprouvé, en coupant des débris ou restants de bois ronds, ou d’autres objets déjà endommagés par fortune de mer, ne sera pas bonifié en avarie commune.
RÈGLE V
Echouement volontaire,
L'échouement volontaire d’un navire, dans des circonstances telles que si cette résolution n'avait pas été prise, il aurait inévitablement
Dhs
TABLEAU j
Lt D IA ER
« RÉSOLUTIONS DE GLASGOW
Glasgow, septembre 1860.
dommage au navire, à la cargaison - et au fret ne doivent pas être considérés comme avarie commune, sans en exclure toutefois l’admission d'une telle réclamation, dans des cas exceptionnels, en présence defaits spéciaux clairement prouvés.
Forcement de voiles.
Le dommage survenu au navire, à-la cargaison ou au fret, par suite d'un forcement de voiles, ne doit pas être admis en avarie commune.
York, septembre 1864.
côte ou sur des rochers, aucun dommage causé par cet échouement au navire et à la cargaison, conjointement ou séparément, ne sera admis en avarie commune.
Forcement de voiles.
Lo dommage causé au navire ou à la cargaison, par un forcement de voiles, ne sera pas admis en avarie commune.
COMPARATIR 100, La
Anvers, septembre 1877.
Liverpool, août 1890. “
vers la côte ou des rochers, ne sera pas considéré comme sacrifice.et le dommage occasionné au navire, au chargement etaufret, conjointement ou séparément, par le fait de cetéchouement,nesera par bonifié en avarie Commune.
RèGze VI.
Forcement de voiles.
Le dommage causé au pavire ou à la cargaison, par suite d’un forcement de voiles, ne sera pas bonifié en avarie
sombré, ou se serait échoué sur le rivage, ou sur des ‘rochers, ne sera pas considéré comme sacrifice ; et le dommage occasionné au navire, au chargement et au frét, conjointement ou séparément, par le fait de ‘cet échouement, ne sera pas bonifié en avarie commune. Mais, en toute autre circonstance, l'échouement volontaire d’un navire pour le salut commun, donnera lieu à la répartition en avarie commune des pertes et dommages qui en auront été la conséquence.
RÉGLE VI
Forcement de voiles. Dommage ou perte de voiles. :
Le dommage aux voiles et espars ou leur perte, ayant pour cause les efforts faits pour renflouer le navire, où pour le placer plus haut sur la côte, en vue du salut commun, sera bonifié en avarie commune ; mais le navire étant à flot, aucune-perte ou dommage causé au navire, à la cargaison et au fret, conjointement
ou séparément, en forçant de voiles, ne sera admis en avarie commune.
RÈGLE VII
Dommage aux machines en onHouant le navire.
Le dommage fait, par les efforts tentés pour le renfloucment, aux machines et aux chaudières d’un navire qui se trouve échoué dans une position périlleuse, sera admis ‘en avarie commune, quand il sera démontré qu'il est survenu à la suite de l'intention formelle de renflouer le navire pour le salut commun, en courant le risque de ce dommage.
RÈGLE VIII
Dépenses pour alléger un navire échoué, et dommage en résultant.
Quand, pour renflouer un navire échoué, la cargaison, les charbons de la soute et les provisions du navire, ou l’un de ces objets seulement, auront été déchargés, le coût extra de l allége-
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Frais dans un port de relâche.
‘Les frais de magasinage de la cargaison nécessairement débarquée dans un port de relàche, les frais de réembarquement et les frais à la sortie du port doivent être admis en avarie commune.
Frais dans un port de relâche.
Lorsqu'un navire est entré dans un port de relàche, dans des circonstances telles, que les frais de l'entrée sont admissibles comme avarie commune, et lorsque ce navire a quitté ensuite le port avec sa cargaison primitive à bord ou une partie d’icelle, les frais de la sortie du port seront également admis en avarie commune; et lorsque les frais de débarquement de la cargaison dans ce port de relàche sont admissibles comme avarie commune, les frais de magasinage, de réembarquement, et d’arrimage de la cargaison à bord du navire, seront également admis comme telle. Sauf que, toute partie de la cargaison, laissée dans ce port de relàche, parce qu'elle n’est pas en état d’être
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_RècLe VIL
Frais dans un port de relâche.
_ Lorsqu'un navire sera
- entré dans un port de
relàche, dans des circonstancestelles,queles frais d'entrée dans ce port sontadmissibles en avarie commune, les frais à la sortie seront également admis enavarie commune, pour autant que le navire ait quitté le dit port avec tout ou partie de sa cargaison primitive.
Et quand les frais de débarquement dela cargaison dans le dit port sontadmissibles en ava-
- rie commune, il en sera
de même des frais de
ment, le loyer des allèges et les frais de réem-
_ barquement (s'ils ont été encourus) ainsi que la
perte ou le dommage qui en sera résulté, seront admis en avarie commune.
RÈGLE IX. | Cargaison, objets d’inventaire du navire et provisions, brûlés comme combustibles.
La cargaison, les objets d'inventaire du na-
- vire et les provisions, ou l’un de ces objets seu-
lement, qu'il aura fallu brûler comme combustibles pour le salut commun, au moment du danger, serontadmis enavarie commune quand, et seulement, quand un ample approvisionnement de combustibles avait été embarqué; mais la quantité estimée de charbon qui aurait été consommée, calculée à la valeur courante au dernier port de départ du navire et à la date de son départ, sera portée en compte à l’armateur dunavireetportéeau créditdel’avariecommune.
RÈGLE X
Dépenses au port de relâche, etc.
(a) — Quand un navire sera entré dans un port, ou lieu de relàche, ou qu'il sera retourné à son port, ou lieu de chargement, par suite d'accident, de sacrifice ou d’autres circonstances extraordinaires qui auront rendu cela nécessaire pour le salut commun, les dépenses pour entrer dans ce port, ou lieu, seront admises en avarie commune; et quand il sera parti de là avec sa cargaison primitive, ou avec une partie seulement, les dépenses correspondantes pour quitter ce port, ou lieu, qui auront été la conséquence de cette entrée, ou retour, seront également admises en avarie commune.
(b)— Les frais de débarquement de la cargaison d’un navire, soit au port, ou lieu de chargement, d'ordres ou de relàche, seront admis en avarie commune, si le débarquement était nécessaire pour le salut commun, ou pour pouvoir réparer les dommages au navire, causés par sacrifice ou par accident pendant le voyage, si
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Gages et nourriture de l’équipage pendant la relâche.
Les gages et nourriture de l’équipage seront bonifiés en avarie commune, depuis le jour où le navire arrive en détresse dans un port de relàche. jusqu’à la date où il quiite ce port.
réexpédiée, ou parce que le navire est incapable ou hors d'état de la reprendre à bord, ne contribuera pas à cette avarie commune.
Gages et nourriture de l’équipage dans un port de relâche.
Lorsqu'un navire est entré dans un port de relàche. dans les circonstances mentionnées à l’art. 7, les gages et l'entretien du capitaine et de l'équipage, depuis le moment de l'entrée du navire dans le port, jusqu’à celui où le navireremis en bon état, est prêt à continuer son voyage, seront admis en avarie commune,
oo
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Anvers,septembre 1877.
réembarquement, d’arrimage., ainsi que de tous les frais de magasinage de la cargaison.
REGLE VIII
Gages et nourriture de l’équipage dans un port de relâche.
Lorsqu'un navire sera entré dans un portde relâche, dans les circonstances prévues par la règle VII, les gages et nourriture du capitaine et de l’équipage, depuis l’entrée {ans ce portjusqu'au momentoüil aura
Liverpool, août 1890.
ces réparations étaient nécessaires pour pouvoir continuer le voyage en toute sécurité.
{c) — Quand les frais de débarquement de la cargaison d’un navire sont admissibles en avarie commune, les frais de mise en magasin et de réembarquement de cette cargaison à bord de ce riavire, ainsi que tous les frais de magasinage de cette cargaison, seront également ainsi admis. Mais, quand le navire aura été condamné, ou qu’il ne continue pas son voyage primitif, aucuns frais de magasinage encourus, après la date de la condamnation du navire, ou de l'abandon du voyage, ne seront admis en avarie commune.
{(d) — Si un navire, en état d'avarie, se trouve dans un port, ou lieu, dans lequel les réparations pourraient être effectuées de manière qu’il pourrait continuer son voyage avec toute sa cargaison, et si, en vue de réduire les dépenses, il est remorqué de là jusqu'à un autre port, ou lieu de réparation, où jusqu'à son port de destination, ou si la cargaison, en tout ou en partie, est transbordée sur un autre navire, ou autrement réexpédiée, alors le coût extra de ces remorquage, transbordement et réexpédition, ou de l’un de ces modes seulement (jusqu’à concurrence du montant des dépenses extraordinaires épargnées) sera payable par les divers intéressés dans l'expédition, proportionnellement à la dépense extraordinaire épargnée.
RÈGLE XI
Gages et nourriture de l’équipage dans le port de relâche, etc.
Quand un navire sera entré, ou aura été détenu dans un port, ou lieu, dans les circonstances. ou pour les réparations à faire, ainsi qu'il est mentionné dans la règle X, les gages düs au capitaine, aux officiers et à l'équipage, ainsi que le coût de leur nourriture pendant la période extraordinaire de détention dans ce port, ou lieu, et jusqu'à ce que le navire aura été, où auraït dü avoir été remis en état de continuer son
RÉSOLUTION 4. ARTICLE
Dommage à la cargaison par le Dommage à la cargaison par le déchargement. déchargement.
Le dommage et la perte survenus Le dommage occasionné à la car-
à la cargaison et au fret par suite | gaison, en la déchargeant dans un du déchargementopéré dans le port | port de relàche, ne sera pas admis de relâche dé la manière usitée | en avarie commune, si elle est dédans ce port pour des navires qui | chargée aux endroits usuels. et de ne sont pas en détresse, ne doit pas | la manière usitée dans ce port pour étre admis en avarie commune. des navires non en détresse.
Anvers,septembre 1877.
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été remis en état de continuer son voyage, seront admis en avarie commune.
RéGLe IX.
Dommage à la cargaison par le déchargement.
Le dommage causé à la cargaison par le déchargement dans un port de relâche, ne sera pasadmiseénavarie commune. au cas où cette cargaison aura été. déchargée à l'endroit et de la manière en usage dans ce port, pour des navires non en détresse.
voyage, seront admis en’avarie commune. Mais, si le navire est condamné, ou ne continue pas son voyage primitif, les gages et la nourriture du capitaine, des officiers et de l'équipage, qui seront encourus après la date de la condamnation du navire, ou de l'abandon du voyage, ne seront pas admis en avarie commune. .
RÈGLE XII
Dommage à la cargaison en . déchargeant, etc.
Le dommage ou la perte inévitablement subi par la cargaison, par suite des opérations du déchargement, de l’'emmagasinage, du rechargement et de l’arrimage, sera bonifié en avarie communé quand, et seulement quand le coût respectif de ces opérations sera admis en avarie commune.
REGLzE XIIT.
Déduction du coût des réparations.
En faisant la répartition des réclamations en avarie commune.les réparations admises seront sujettes aux déductions suivantes pour différence du vieux au neuf, à savoir :
Dans le cas de navires en fer ou en acier, depuis la date de leur premier enregistrement jusqu’à la date de l'accident : de __äg( Toutes les réparations seront admises & $06 jen entier, excepté la peinture ou l'enduit
à 4 (de la carène, dont un tiers sera déduit.
, Un tiers sera déduit des réparations |et du renouvellement des bois de la ca- \iène des mâts et espars, des meubles, de la tapisserie, de la vaisselle, métal et on ainsi que des voiles, gréement,
cordages, écoutes et aussières (autres qu’en fil de fer et chaîne), tentes, prélarts et peinture.
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Un sixième sera déduit des gréements,
\ cordages et aussières en fil de fer, des
Les déductions(exceptésur provisions,
chaînes-càbles et chaînes, des machines auxiliaires, treuils à vapeur et acces- Soires. Les autres réparations seront admises en entier.
Les déductions seront faites, comme il est dit ci-dessus sous la clause B, excepté qu'un sixième sera déduit du fer des mâts et. espars et des machines (y compris les chaudières ‘et leurs accessoires).
Les déductions seront faites, comme il est dit ci-dessus sous clause CG, excepté qu'un tiers sera déduit du fer des mâts et espars, des réparations et du renouvellement de toutes les machines (y compris les chaudières et leurs accessoires), et des. aussières, cordages, écoutes et gréement sans exception.
Un tiers sera déduit de toutes les réparations et de tous les renouvellements, excepté du fer de la carène, du ciment et des chaines-càbles dontil sera déduit un sixième. Les ancres seront allouées en entier.
Un tiers sera déduit de toutes les réparations et de tous les renouvellements.
Les ancres seront allouées en entier.
Un sixième sera déduit des chaînes- | câbles.
objets d'inventaire, machines et chaudièéres) seront déterminées d’après l’âge du navireet non pas d'après l'âge de l’objet particulier auquel elles s'appliquent.
La peinture de la carène ne sera pas admise, si la carène n'a pas été peinte pendant les six mois antérieurs à la date de l'accident. Aucune déduction ne sera faite sur un objet déjà vieux, réparé sans application de. pièces nouvelles, ni sur provisions et objets d'inventaire qui | n'auraient pas encore été employés.
TABLEAU « RÉSOLUTIONS « RÈGLES D'YORK
DE GLASGOW » ne Glasgow, septembre 1860. York, septembre 3
ARTICLE Il:
Perte de fret.
Dans tous les cas où un sacrifice de marchandise entraînerait une perte de fret, la perte de fret résul-
OV RS NET er
COMPARATIF
; RES pre at «RÈGLES D'YORK ET D'ANVERS 1890 » : D Livérpool, août 1890.
Anvers, septembre 1871.
Dansles cas de navires enboiïis ou composite:
Quand le navire n'aura pas encore un an, à compter de la date de son premier enregistre- : ment, jusqu'au moment de l’accident, il ne sera fait aucune déduction pour différence du vieux au neuf. Après ce temps, il sera fait une déduction d’un tiers, sauf les exceptions suivantes :
Les ancres seront allouées en entier. Les chaines-càbles ne subiront qu’une déduction d'un sixième.
Aucune déduction ne sera faite sur des provisions, ou des objets d'inventaire quin’auraient pas encore été employés.
Quant au doublage en métal, le coût sera alloué en entier sur la base du poids brut du métal enlevé du navire, sous déduction du produit du vieux métal: Les clous, le feutre et la main-d'œuvre, pour appliquer le nouveau doublage, subiront une déduction d’un tiers.
Dans le cas de navires en général:
Pour tous les navires, la dépense à faire pour redresser des pièces de fer courbées, y compris la main-d'œuvre pour enlever et replacer les pièces, sera allouée en entier.
Les loyers des bassins de radoub, y compris les frais de déplacement, camionnages, usage de bigues, ponts volants et de tous engins de bassins de rädoub. seront alloués en entier.
RéGze XIV.
Réparations temporaires.
Aucune déduction pour différence du vieux au neuf ne sera faite du coût des réparations temporaires de dommages admissiblesen avarie
commune.
REGLE XI. RÈGLE XV
Perte de fret. Perte de fret.
Dans tous les cas où La perte de fret, résultant d'un dommage à, ou un sacrifice de cargai- | d’une perte de cargaison, sera bonifiée en avarie
son est admis en avarie | commune, si elle est causée par un acte d’avarie
TABLEAU La
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Glasgow, septembre 1860.
York, septembre 1864.
‘Valeurs contributives.
Lorsque le montant des dépenses ne surpasse pas la valeur de |a propriété sauvée, les valeurs contributives du navire. du fret et de la cargaison seront les valeurs qu’elles auraient pour les propriétaires respectifs au terme de l'expédition.
RÉSOLUTION 10 Lorsque le montant des dépenses dépasse la valeur de la propriété sauvée, le produit de la propriété ainsi sauvée sera appliqué aux dépenses, et le surplus des dépenses dépassant le produit sera réparti comme si toute la propriété avait atteint le port de destination.
RÉSOLUTION 11 En fixant le montant du fret, les gages et les frais de port jusqu’à la date de l'acte d’avarié commune ne seront pas déduits, mais les gages et les frais de port postérieurs à cette date seront déduits du fret brut en risque pour l'armateur.
tant de ce sacrifice, sera égalément admise en avarie commune.
Valeurs contributives.
La contribution au payement des avaries communes se règlera sur les valeurs réelles dela propriété à la fin du voyage, en y ajoutant les montants admis en avarie commune pour les effets sacrifiés ; et en déduisant du fret et du prix de passage en risque pour l'armateur, les ?/5 de leur montant, en remplacement des gages de l'équipage, des frais de port et de toute autre déduction; déduisant aussi de la valeur de la propriété, toutes dépenses faites à son sujet depuis le moment au l'acte d'avarie commune a eu
ieu.
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Anvers, septembre 1877.
den Liverpool, août 1890.
commune, la perte de fret (s’il y en a), causée par cette perte de cargaison, sera également admise en avarie com- RUN TTC NS APN ed
REGLE XII
Montant à bonifier pour marchandises.
La valeur à bonifier pour marchandises sacrifiées, sera celle que les propriétaires auraient reçue, si ces marchandises n'avaient pas été sacrifiées.
RÈGLE X
- Valeurs contributives.
La contribution à l’avarie commune sera établie sur les valeurs réelles des propriétés à la fin de l'expédition, en y ajoutant le montant bonifié en avarie commune, pour les objets ° sacrifiés. Du fret et du prix de passage en risque pour l’armateur, seront déduits les frais de port et les gages de l'équipage qui n'auraient pas été encourus, si le navire et la cargaison s'étaienttotalement perdus, au moment de l'acte d'avariecommuneou du sacrifice.
De la valeur des propriétés, seront également déduits tous les frais y relatifs depuis l'événement qui donne ouvérture à l’avarie commune.
commune, ou si le dommage à, ou la perte de
cargaison, est ainsi bonifié.
RÈGLE XVI
Montant à bonifier pour cargaison perdue _ ou endommagée par sacrifice.
Le montant à bonifier en avarie commune pour dommage à, ou perte de marchandises sacrifiées, sera le montant de la perte que le propriétaire des marchandises aura éprouvée par là, en prenant pour base le prix du marché à la date de l’arrivée du navire, ou de la terminaison de l'expédition. . :
RÈGLE X VII
Valeurs contributives.
La contribution à lavarie commune sera établie sur les valeurs réelles dés propriétés à la fin de l'expédition, en y ajoutant le montant bonifié en avarie commune pour les objets sacrifiés.
Du fret et du prix depassage en risque pour l'armateur, seront déduits les frais de port et les gages de l’équipage qui n'auraient pas été encourus, si le navire et la cargaison s'étaient totalement perdus, au momentde l'acte d’avarie commune, ou du sacrifice, mais pour autant seulement qu'ils n'auront pas été bonifiés en avarie commune.
De la valeur des proprictés seront également déduits tous les frais y relatifs, depuis l’'événement qui donne ouverture à l’avarie commune, mais pour autant seulement qu’ils n'auront pas été bonifiés en avarie commune.
Les bagages de passagers et les effets personnels, pour lesquels il n’est pas signé de connaissement, ne Contribueront pas aux avaries communes.
TABLEAU « RÉSOLUTIONS Foi DE GLASGOW » : Eee D'YORK »
Glasgow, septembre 1860. York, Septembre 1864.
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“- RÈGLE. X VIII
Règlement des avaries.
À l'exception de toutes les dispositions formulées ‘dans les Règles précédentes, le règlement des avaries communes se fera conformé- . ment à la loi etaux coutumes qui auraient servi de base au règlement, si le contrat d’affrètementn'avait pas contenu la clause que les avaries RG seront payables conformément à ces règles.
DEUXIÈME PARTIE
ETUDE CRITIQUE DES CAS D'AVARIE COMMUNE PRÉVUS PAR LÉS RÈGLES D'YORK ET D'ANVERS
38.— Tandis que la plupart des législations donnent à la fois une définition générale de l'avarie commune et une énumération des principales espèces (1); les Règles d'York et d’ Anvers se bornent à solutionner des cas particuliers, et ne font que classer en avarie commune, ou, au contraire, écarter du bénéfice de la contribution, un certain nombre de faits, au sujet desquels des difficultés ou des conflits de lois s'étaient élevés dans la pratique.
Ce sont ces espèces particulières prévues par les Règles d'York et d'Anvers, que nous nous proposons d'étudier dans cette seconde partie, en les comparant avec les solutions contenues dans notre Code de commerce, ou consacrées par notre Jurisprudence.
Nous les classerons en deux catégories, qui feront chacune l’objet d’un chapitre spécial : d’une part les solutions conformes, et d'autre part les solutions contraires. ;
En réalité, du reste, toutes les espèces prévues par
(1) Code de commerce, art. 400.
Codes : allemand, art. 700-708 ; argentin, art. 1316; chilien, art. 1089 ; danois, art, 187-8 ; finlandais, art. 133; hollandais, art. 699 ; italien, art. 643; norvégien, art. 187-8 ; roumain, art. 655 ; suédois, art. 187-8. Le code porlugais, art. 635, ne fait, au contraire, que définir l'avarie commune; et la loi belge, du 21 août 1879, se borne à classer un petit nombre d'avaries plus particulièrement controversées.
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les Règles d’'York et d'Anvers devraient être rangées sous cette dernière rubrique. Nous verrons, en effet, dans notre troisième partie, que la plupart 'des principes généraux, sous-entendus dans les Règles, sont en contradiction absolue avec cêéux que reconnait notre Code de commerce et, jusqu’à un certain point, notre jurisprudence. On ne saurait, en conséquence, expliquer comment des cas particuliers pourraient être traités identiquement de la même manière dans Jes deux systèmes, alors que les principes généraux mis à la base de l’avarie commune sont diamétralement opposés ; alors que, par exemple, le Droit français exige une intention de salutcommun et l'obtention d'un résultat utile pour justifier l'avarie commune, tandis que les Règles d'York et d'Anvers se contentent d’un intérêt commun, ef ne subordonnent en rien à la condition d’un résultat utile obtenu l'admission des sacrifices ou des dépenses extraordinaires en avarie commune. \
Nous conserverons néanmoins la division adoptée plus haut, puisqu’aussi bien, en ce moment, nous nous bornons à étudier les cas particuliers d’avarie commune, laissant pour la dernière partie de ce travail la discussion des principes généraux qui peuvent être sous-entendus dans.les Règles.
Dans un premier chapitre, nous étudierons les cas particuliers qui sont traités de la même manière dans les deux théories, lorsque, par suite des circonstances de fait, — intention de salut commun et résultat utile. obtenu, par exemple, — le conflit de principes se trouve paralysé. Dans un second chapitre, nous étudierons, au contraire, les cas particuliers qui, même en l'absence de conflits de principes, sont diversement appréciés par les Règles d'York et d'Anvers et par notre Droit français.
SOLUTIONS CONFORMES
$ 1. — Dommage causé par le jet et le sacrifice pour le salut commun (Règle Il).
39. — De toutes les Règles d'York et d'Anvers, la Règle IT est pour ainsi dire la seule dont la portée dépasse la simple solution d'une espèce particulière, et la seule, par suite, qui contienne l’ énoncé d'un principe général. Elle décide, en effet, que: « le dommage » causé au navire et à la cargaison, conjointement ou » séparément, par, ou en conséquence d'un sacrifice » fait pour le salut commun,............. sera bonifié » en avarie commune. »
Il ne faudrait pas Ne exagérer la portée générale de cette Règle. Elle ne traite pas de toutes les conséquences d'un acte d’avarie commune, mais simplement des dommages matériels causés au navire ef à la cargaison par le sacrifice ; de plus, elle ne les envisage que si la mesure a été prise pour le salut commun de l'aventure (1). -
Les dommages matériels auxquels s'applique cette Règle IT doivent avoir été causés par, ou en conséquence du sacrifice ; mais il est parfois difficile
(1) Nous désignons par ce mot l’« aventure », fréquemment employé par les vieux auteurs, la communauté du navire et de la cargaison soumis aux mêmes périls.
d'apprécier exactement la relation de cause à effet que mentionne cette disposition. C’est qu’en effet, les dommages matériels causés aux diverses parties de l'aventure peuvent se rattacher plus ou moins directement au sacrifice. Les uns en sont des conséquences directes et immédiates : tels que les dommages causés au navire par le sabordement ou l’'échouement; les autres n’en sont au contraire que des conséquences indirectes : tels que les dommages causés par l’eau entrée dans le navire à la suite de l'ouverture des écoutilles pour opérer un jet, ou la perte des marchandises placées sur allèges. Entre ces deux catégories, certains auteurs ont voulu tracer uneligne de démarcation précise, uniquement appuyée sur la rigueur d'une formule ; et ont prétendu exclure de l’avarie commune tous les dommages qui n'étaient pas une conséquence directe et nécessaire du sacrifice. C'est ainsi que M. Lowndes écrit : « La première et la seule chose à » rechercher, c'est si le dommageeëst la suite naturelle » et raisonnable du sacrifice... Il faut donc examiner » si le dommage a pu être prévu et voulu par le capi- » taine lorsqu'il s’est résolu à l'acte principal (1) » ; et de son côté M. Ulrich déclare : «Ne doivent pas être » considérés comme des conséquences de l'acte d'ava- » rie grave les dommages qui, bien qu'ils ne se fussent » pas produits sans cet acte, proviennent cependant » de causes nouvelles et indépendantes (selbstaendig), » c'est-à-dire les dommages indirects, fortuits, et qui » ne pouvaient être prévus (die nicht voraus-sehbaren » Mmittelbaren and zujaelligen Schaeden). (2) »
En réalité, ilest impossible de tracer une telle ligne
(1) Lowndes, p. 36.
(2) Ulrich, 1."p. 23.
de démareation ; les hypothèses que l'on peut supposer sont trop nombreuses et trop complexes pour établir une formule rigoureuse ; et c'est au juge seul qu'il appartiendra de résoudre, suivant les circonstances de fait, les questions qui lui seront posées à ce: sujet. C’est là, d'ailleurs, la théorie généralement admise en France (1) ; et l’'imprécision voulue, semblet-il, de la Règle II, permet, selon nous, de conclure _en ce sens (2). sue
Nous ne ferons que mentionner, sans nous y arrêter encore; la seconde restriction de la Règle IT, qui vise simplement les dommages résultant d’un sacrifice fait pour le salut commun. L'étude de cette question du salut ou de l'intérêt commun rentre eneffet dans le cadre de notre troisième partie, où nous la traiterons en précisant les caractères distinctifs de l’avarie commune des Règles d'York et d'Anvers.
La Règle Il, avons-nous dit, envisage les conséquences d’un äcte d'avarie commune consistant en dommages matériels aux diverses parties de l’aventure. Nous passerons en revue quelques-uns des plus importants de ces dommages :
a. — Dommages causés par l’eau à la suite d'un jet.
go. — Cette hypothèse est la seule que prévoit expressément la Règle IL. Elle dispose en effet que : « le dommage causé au navire et à la cargaison, con- » jointement ou séparément... par l’eau pénétrant » dans la cale du navire parles écoutilles ouvertes, ou » par toute autre ouverture pratiquée en vue d'opérer
(1) De Valroger, V. p. 35.
De Courcy, I. p. 269.
(2) Bousquet, p. 203.
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» un jet pour le salut commun sera bonifié en avarie » commune.»
Nous avons déjà observé que cette disposition était inutile ; le dommage qu’elle envisage rentrant tout naturellement dans ceux prévus au début de cette même Règle (1).
Elle ne présente d’ailleurs aucune difficulté ; et cette solution est en tous points conforme à celle adoptée par notre Code de commerce qui, dans son article 400, ; o°, range expressément parmi les avaries communes : « les dommages occasionnés par le jet aux marchan- » dises restées dans le navire.» Elle est également consacrée par la plupart des législations étrangères(?); c'estainsi quele Code italien admeten avarie commune les dommages résultant de l'eau pénétrée dans le navire à la suite d’un jet, et prévoit même, dans son article 643, $ 6, ceux qui résulteraient du repompage de cette eau (3).
b. — Perte de marchandises destinées au jet.
41. — La perte de marchandises placées sur le pont du navire dans le but deles jeter à la mer pour le salut commun, et enlevées par les vagues avant que le jet en ait été effectué, doit être, au même titre que le dommage. causé par l'eau, admise en avarie commune, en- vertu de la Règle II. Sans doute, le capitaine, en faisant momentanément placer ces marchandises sur le pont, ne prévoyait pas qu'elles seraient ainsi enlevées par
(1) Cf. p. 55.
(2) Lowndes, p. 36.
Ulrich, I. p. 57.
Benecke, I, p. 463.
(3) CE. Code russe, art. 402.
Tr. com. Marseille, 29 décembre 1873. Nav. Mirza.
SR N à ent la mer; mais, dans l'intention d'opérer un jet pour le salut commun de l'aventure, il a exposé ces marchandises à un péril plus grand que le reste de la cargaison, et il est juste, par suite, que leur perte, conséquence de la détermination qu'il avait prise, soit bonifiée en avarie commune. Telle est, du reste, l'opinion de la doctrine et de la jurisprudencefrançaise{1). La solution serait la même si la perte, au lieu de porter sur des marchandises destinées au jet, avait porté sur des ‘colis provisoirement'retirés de la cale pour permettre le jet d’autres marchandises plus lourdes ou moins précieuses (2). ue
c. — Perte de marchandises sur allèges.
42.—La perte de marchandises placées sur des allèges pour renflouer le navire, ou dans toute autre intention de salut commun, doit êtrerangée également parmi les dommages auxquels s'applique la Règle IH. Comme la perte de marchandises placées sur le pont en vue du jet, elle résulte de la décision prise par le capitaine qui, pour sauver l'aventure, a volontairement exposé ces marchandises à un danger plus imminent que le restant de la cargaison (3).
Le Code de commerce adopte cette solution, en disposant, dans son article 427, qu’: « en cas de perte des » marchandises mises dans des barques pour alléger » le navire entrant dans un port ou une rivière, la » répartition en est faite sur le navire et le chargement » en entier... » Cette disposition, interprétée littéralement, ne s’appliquerait qu'aux allègements effectués
(1) Lyon-Caen et Renault, VI. p. 22.
+ (2) Bousquet, p. 208.
*(3) Tr. com. Marseïlle, 11 février 1897. Nav. Danby.
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pour entrer dans un port ou dans une rivière ; mais . une jurisprudence constante l'étend à tous les allègements, aussi bien à la sortie qu'à la rentrée des ports ou rivières, pourvu qu'ils soient la conséquence d'une détermination prise pour échapper à un danger commun (1).
M. de Courey critique l'admission en avarie commune de la perte des marchandises placées sur allèges. « La » perte des marchandises mises dans des allèges, —
» écrit-il, — est forfuite, et n’a nullement le caractère
» de sacrifice volontaire » ; etla raison qu'il en donne est que : « le navire, bien qu'allégé, pourrait se perdre » avec sa cargaison en franchissant le banc, tandis » œque la marchandise mise dans des allèges serait » la seule chose sauvée (?) ». Cette éventualité peut, il est vrai, se produire et, dans ce cas, il n’y aura aucune contribution en avarie commune, ainsi que le déclare l’article 427, $ ? : « Si le navire périt avec le reste de son
» chargement, il n’est fait aucune répartition sur les
*» marchandises mises dans les allèges, quoiqu'elles » arrivent à bon port » ; mais si, au contraire, les mar-
chandises sur allèges périssent, alors que le navire et
le restant de la cargaison sont sauvés, il est juste d'admettre en avarie commune la perte de ces marchandises, volontairement exposées pour le-salut commun.
Cette solution, du reste, est conforme à celle :
qu'adoptent la plupart des législations étrangères (3).
(1) Tr. com. Marseille, 11 février 1897. Nav. Danby. @)De Courcy, lp. 285.
(3) Codes : russe, art. 407 ; portugais, art. 643. Un grand nombre des Codes ont jugé inutile de ranger expressément
parmi les avaries communes le dommage causé par le trans
bordement sur allèges, ct la perte qui peut en résulter.
d. — Dommages en défendant le navire.
43. — Les dommages causés par le feu de l'ennemi, ou de toute autre manière, au navire qui se défend et à
sa cargaison doivent être admis en avarie commune d’après la Règle IT.
Ils sont bien, en effet, des conséquences d'un sacri- :
fice fait pour échapper à un danger commun; car, si la rencontre de l'ennemi, dit Emerigon, est une fortune de mer, tout comme l’écueil ou la tempête, le fait de décider la défense est bien, par contre, un acte de volonté du capitaine. La question est cependant discutée en Droit français ; et de ce que le Code de commerce, dans ses articles 263 et 400, $ 6, admet expressément en avarie ‘commune les frais de traitement et de pansement des matelots et gens de l'équipage blessés en défendant le navire, sans parler aucunement des dommages matériels subis par le navire et la cargaison, un certain nombre d'auteurs prétendent que ces dommages sont avaries particulières, parce que, disent-ils, la' résolution de se défendre n’entraine pas nécessairement des dommages matériels ; que, d'autre part, ces dommages auraient pu résulter de la poursuite aussi bien que de la défense ; et que, en tout cas, c’est le hasard seul qui fait que le feu de l'adversaire frappe telle partie du navire ou de la cargaison plutôt que telle autre. Il semble néanmoins logique d'admettre ces dommages en avarie commune. Ils résultent bien évidemment de la position dans laquelle le capitaine à mis le navire, et des risques qu'il lui a fait courir pour le salut commun ; efsi l’on en décidait autrement, on comprendrait difficilement la différence faite entre ces dommages matériels, ainsi exclus de l’avarie commune, et les frais de traitement et de pansement des gens de
Res CRE
l'équipage, expressément admis par les articles 263 et 400, $ 6.
Les dommages causés par suite de la défense au navire et à la cargaison sont du reste admis en avarie commune dans la plupart des législations (1). Seule, peut-être, la coutume anglaise les écarte généralement«{?).
44.— Tels sont les principaux cas d'application de la Règle IT. L'énumération que nous en avons donnée n’est nullement limitative, et les espèces auxquelles elle peut s'appliquer sont encore très nombreuses. C'est ainsi que l’on devra admettre en avarie commune, en vertu de cette Règle IT : les dommages apportés au matériel du navire par un emploi extraordinaire ; les dommages résultant de l’abordage d’un autre navire que le capitaine a hélé pour se faire remorquer ; les dommages résultant d’un échouement volontaire ; et, en général, tous les dommages matériels qui peuvent
(1) Cf. les Codes : allemand, art. 706, 5 ; argentin, art. 1316, ; chilien, art. 1090, 5 ; danois, art. 188, 9 et 10 ; espagnol, art. 811, &: finlandais, art. 433, 4 ; italien, art. 643, & ; norvégien, art. 188, 9e et 10°; roumain, art. 655, 8 ; et suédois, art. 188, 9e et 10.
L'art. 188 des lois scandinaves est ainsi rédigé : « Sont rem- » boursés ‘notamment comme avarie commune : ... 9 Les » dommages causés volontairement au navire ou à la cargaison » dans 16 but de faciliter la défense contre l'ennemi ou les » pirates, où survenus pendant la défense; les munitions de » guerre consommées à Ce moment, ainsi que Ce qui est donné » pour le salut ou le rachat du navire et de la cargaïson.
» 10° Les frais de médicaments, de traitement et d'entretien » des personnes blessées dans la défense contre l'ennemi ou » dans l’entretien des mesures prises pour le salut du navire » et de la cargaison ; les frais d’enterrement des morts, ainsi » que l'augmentation de dépenses occasionnée à l’armateur par » l'engagement d’autres marins en remplacement des blessés ou » des morts. »
(2) Lowndes, p. 96.
Mac-Arthur, p.187.
°— 121 — être considérés comme la conséquence d’un sacrifice. volontaire pour le salut commun, et qui se rattachent : à ce*sacrifice (1).
$ 2. — Extinction d'incendie à bord (Règle III).
45. — Le Code de commerce passe entièrement sous silence le cas, très fréquent, où pour éteindre un incendie survenu à bord, le capitaine ordonne des mesures entraînant pour la cargaison des dommages plus ou moins considérables.
Les dommages causés par le feu lui-même sont, de toute évidence, des avaries particulières (2). Mais que faut-il décider en ce.qui concerne les dommages causés à Ia cargaison par les moyens employés pour éteindre cet incendie, et en particulier par l'eau jetée sur elle ?
Les auteurs font en général une distinction suivant que les marchandises étaient encore indemnes au moment où elles ont été endommagées par l’eau ou suivant que, au contraire, elles étaient déjà atteintes par l'incendie. Les détériorations causées aux marchandises encore indemnes sont classées par eux en avarie commune, comme provenant d’une mesure prise pour le salut commun ; tandis que celles occasionnées aux marchandises déjà en feu, n'ont que le caractère d'avaries particulières (3) ; « quand une chose est en
(1) Bousquet, p. 209.
(3) Desjardins, IV. p. 247.
De Valroger, V. p. 63.
Jacobs, I. p. 474.
Ulrich, I. p. 119.
Govare, p. 82.
La commission de réforme de notre Code de commerce dans son projet de 1865, art. 403 $ 6, consacrait cette théorie. Ë
Contra. Berlinghieri, p. 120.
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» feu, — écrit M. de Courcy,—il sérait étrange de sou- » tenir qu'on l’a endommagée en éteignant le feu (1) »
46. — La jurisprudence, au contraire, semble, d’une manière générale, écarter cette distinction faite par les auteurs ; et admet indistinctement en avarie commune tous es dommages aux marchandises résultant de mesures prises pour se rendre maitre du feu. C'est ce.que décide un jugement du Tribunal de commerce de Marseille, rendu en date du 10 juin 1902, dans l'affaire du navire Aftila, et confirmé par la Côur d'Appel d'Aix, le 28 janvier 1903 : « Attendu que la question de principe soumise aujourd'hui au Tribunal est entièrement nouvelle en jurisprudence, qu'il
» n'existe aucune décision de justice connue en la » matière, de quelque juridiction que ce soit.
« Attendu d'autre part, que le Code est entièrement , muet sur la question ; que la doctrine seule s’en est oceupée ; que les auteurs sont unanimes à adopter le système soutenu parles demandeurs, et conforme à la solution donnée par les Règles d'York et d'Anvers.
CA
» Attendu que ces considérations et celles plus puissantes encore, qu'il serait d’un haut intérêt pour la pratique des affaires de tendre à une unification de plus en plus grande du droit maritime international ne sauraientnéanmoins prévaloir contre ce fait, peut- » être regrettable, mais constant, que, dans la pratique » des règlements d'avaries communes faits sous l’em- » pire du Droit national, l'usage contraire a prévalu en France ; que cet usage, dans une matière où la loi est muette, impose au Tribunal sa décision; qu'il n'appartient pas aux juges, chargés d'appliquer les
CA
CA
s CA
(1) De Courcy, II, p. 270.
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» lois et usages du commerce dans les espèces qui leur » sont soumises, de faire œuvre de législateurs ou de » réformateurs pour l'avenir ; que, sans doute, il est à. » souhaiter qu'une réglementation officielle ou un » usage contraire qui s'établirait viennent mettre fin » à une pratique contraire à la saine doctrine, contraire » aux principes adoptés par les marines voisines, et » formulés dans les Règles d'York et d'Anvers ; mais » que, dans l'espèce, le Tribunal ne peut que se bor- » ner à constater l'existence de cette pratique en quel- » que sorte immémoriale, ayant par suite le caractère » d'un usage, et la face obligatoire d’une loi (1) ».
Cette jurisprudence toutefois, n’admet ainsi en avarie commune les conséquences des mesures prises en vue d’éteindre un incendie à bord, qu'autant que cet incendie ne provenait pas de la faute du capitaine (?).
47. — Ce système est admis par un certain nombre de jurisprudences étrangères. C'est ainsi que dans les pays de race latine, et en Allemagne, les tribunaux interprètent le silence de la loi en admettant indistinctement en avarie commune tous les dommages causés aux marchandises par les mesures prises pour l'extinction d’un incendie. Un certain nombre de Codes étrangers, cependant, reproduisent la distinction faite par les auteurs, et excluent du bénéfice de la contribution les dommages causés aux marchandises déjà atteintes par le feu (3). Quant à la coutume, anglaise,
(1) Revue Internationale. XVII. p. 763 XVIII. p. 638. Tr. com. Le Hâvre, 30 décembre 1867 Nav. Balbec. @)} Tr. com. Le Hâvre, 5 mai 1886. Nav. China. (3) Codes : danois, art. 188-190 ; finlandais, art. 133,7°; ilalien, art. 643,7; norvégien, art. 188-190 ; suédoïs, art. 188-190: La disposition des Codes scandinaves est la suivante : « Art. 188. — Sont remboursées notamment comme avaries
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après avoir longtemps refusé d'admettre en avarie commune tous les dommages résultant des mesures prises pour l'extinction d’un incendie à bord, elle appelle aujourd’hui à la contribution ceux causés aux marchandises indemnes au moment où elles ont été endommagées par l'eau (1). La jurisprudence américaine est encore flottante ; et hésite à exclure de Favarie commune les dommages causés aux marchandises déjà atteintes par le feu (2). Le système de l'exclusion l'emporte néanmoins ; et les décisions récentes consacrent la distinction proposée par les auteurs (3).
48. — La Règle IT d'York et d'Anvers adopte ce dernier système, et exclut de l'avarie commune les dommages causés aux marchandises déjà en feu « toutefois, aucune bonification ne sera faite pour » dommage à telles parties du navire et de là cargai- » son en vrac, ou à tels colis de marchandises qui » auraient été en feu. »
Mais il convient d'observer que les motifs qu'elle invoque pour justifier cette disposition ne correspondent nullement à ceux donnés par les auteurs. Pour ces derniers, en effet, s’il faut écarter de l’avarie
» communes :... 3° Les dommages causés au navire ou à la » cargaison pour éviter ou éteindre un incendie, ou pour ame- » ner de l’eau sur le navire pour les pompes, ou pour donner » issue aux paquets dè mer. ù
» Art. 190.:— Ne sont pas remboursés comme avaries com- » munes : ... 6° Les dommages causés à une cargaison sponta- » nément embrasée ou échauffée en faisant jouer les pompes » ou par toute autre mesure d'extinction; les dommages qui, » lors de l'extinction d’un incendie dû à une autre cause, sont » causés à la partie de la cargaison qui était déjà atteinte par » le feu. »
(1) Lowndes, p. 71.
(2) Parsons, IL. p: 234.
(3) Arnould, II. pp. 826 et 956.
Gourlic, pp. 157 et 482.
commune les dommages causés aux marchandises en feu, e’est parce que ces dommages ne constituent pas en réalité un sacrifice volontaire, puisque les marchandises atteintes par le feu étaient déjà perdues, ou tout au moins sous le coup d'une perte certaine. C’est là la théorie de M. de Valroger (1), et c'est également dans ce sens qu'il faut interpréter la phrase de M. de Courcey, citée plus haut,
Or, ce principe est évidemment discutable, en ce sens que, appliqué dans toute sa rigueur, il conduirait à la négation même de l’avarie commune. Décider, en effet, que le dommage causé aux marchandises en feu ne doit pas être admis en avarie commune, parce que ces marchandises étaient condamnées à une perte certaine, ce serait exclure au même titre du bénéfice de la contribution le jet ou l’échouement volontaire lorsque le navire allait infailliblement périr ; ce serait, en un mot, nier l’'avarie commune dans les cas précisément où cette avarie commune se justifie le plus. Au reste, si l’on adoptait la théorie des auteurs, on ne voit pas pourquoi il faudrait faire une distinction entre lessmarchandises en feu et celles encore indemnes. Toutes les deux auraient infailliblement péri si des mesures de salut n'avaient pas été prises, et toutes les deux, par suite, devraient être exclues de la contribution.
I] faudrait donc théoriquement, écartant le système de la doctrine qui conduit à des résultats discutables, admettre en avarie commune toutes les conséquences des mesures'prises en vue de l'extinction de l'incendie à bord, ainsi que le fait notre jurisprudence (2). Toute-
(1) De Valroger, V. p. 63.
(2) Tr. com. Marseille, 10 juin 1902. Nav. Aflila. Cour d’ap: Aix, 28 janvier 1903. Nav. Atlila.
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fois, cette admission ne devraitse faire qu'autant qu'il y aurait réellement dommages; c’est-à-dire que les objets atteints par le feu auraient eu encore une certaine valeur au moment où l’eau les endommage à son tour. Et c'est précisément parte qu’il est impossible en fait d'apprécier cette valeur, que la Règle TIT, arrivant aux mêmes solutions que celles dela doctrine, tout en partant de points de vue différents, excepte du bénéfice de la contribution tous les dommages aux marchandises ou aux parties du navire déjà atteintes par le feu.
Nous remarquerons en dernier lieu que, contrairement à ce que décide notre jurisprudence (1), la faute du capitaine ou des gens de l'équipage et le vice propre de la chose ne modifient en rien la solution adoptée ; et, d'autre part, que c’est à la pratique seule qu'il appartient d'établir les cas dans lesquels la marchandise ou le navire devront être considérés comme « atteints » réellement par les flammes ou par le feu (2).
$ 3. — Echouement volontaire (Règle V).
49. — Si le Code de commerce ne range pas expressément dans son article 400, les dommages causés au: navire et à la cargaison par un échouement volontaire, au nombre des avaries communes, la doctrine et la jurisprudence n'hésitent pas cependant à les classer comme tels, ces dommages réunissant toutes les conditions nécessaires pourqu'il y ait avarie commune et
(1) Tr. com. Le Hâvre, 5 mai 1886. Nav. China. (2) Bousquet, p. 220.
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contribution (1). Ainsi le décide, en particulier, un arrêt de la Cour d'appel de Rennes, réformant un jugement du Tribunal de commerce de Nantes, rendu en date du 24 août 1891, dans l'affaire du navire Ardanrigh (2).
Ce système est adopté par le plus grand nombre des législations étrangères (3), bien que la jurisprudence anglaise et américaine présentent encore quelque hésitation sur ce point (4).
50.— C'est également le principe que pose la Règle V d'York et d'Anvers, dans son paragraphe 2, quand elle décide qu’ : « en toute autre circonstance, » (hors le cas de perte imminente absolument cer- » taine), l'échouement volontaire d’un navire pour le » salut commun donnera lieu à la répartition en avarie
(1) Lyon-Caen et Renault, VI. p.54.
Desjardins, IV. n° 978.
De Valroger, V. n° 2040.
De Courcy, L: p. 524.
Cauvet, IT. p. 129.
(2) Jurisprudence commerciale et marilime de Nantes. 1893. ares F Un jugement du mème tribunal de commerce, rendu en date du 11 janvier 1862, dans l'affaire du navire Courrier, décide que l'échouement doit être réputé volontaire, bien que le navire ait éprouvé de fortes avaries par fortune de mer, s’il était encore en état de manœuvrer après la délibération prise par le capitaine de le faire échouer pour le salut commun. Il suffit, d'après ce jugement, pour que l’échouement soit volontaire, que le fait de l'homme ait concouru avec le cas fortuit, et que l'échouement soit le résultat de manœuvres exécutées dans le but de faire échouer le navire. (Jurisprudence commerciale et marilime de Nantes. 1861. I. p. 343).
(3) Codes : allemand, art. 706, 3 ; argentin, art. 1316, 16° ; chilien, art. 1090, 16°; finlandais, art 133; et hollandais, art. 699. (4y Lowndes, p. 120.
Mac-Arthur, p. 193.
Benecke, p. 219.
Arnould, p. 838.
Stevens, p. 34.
Kent, p.239.
» commune des pertes qui en auront été 16 consé- » quence. » ; |
Mais, tout en consacrant la règle générale de k admission en avarie commune des dommages matériels résultant d'un échouement volontaire, cette Règle y apporte cependant une exception importante, en décidant dans son premier paragraphe que : «l’échoue- » ment volontaire d'un navire, dans des circonstances » telles que, si cette résolution n'avait pas été prise, il » aurait inévitablement sombré, ou se serait échoué » sur le rivage, ou sur des rochers, ne sera pas consi- » déré comme sacrifice, et le dommage occasionné au » navire, au chargement et au fret, conjointement ou » séparément, par le fait de cet échouement, ne sera » pas bonifié en avarie commune. »
La seule raison d'être de cette disposition est le désir très légitime de diminuer les fraudes,en diminuant les cas où l’échouement, si facile à dénaturer, sera admis en avarie commune. C'est done une simple précaution d’'Expediency, analogue à celle de l’article 400, $ 8,.qui n'admet en avarie commune les frais de renflouement qu'au cas où le navire avait été échoué dans l'intention d'éviter la perte totale ou la prise ; à celle du Droit allemand qui exige que le navire soit réparable : reparaturfaehig; à celle du- Droit hollandais qui subordonne l'admission de l'échouement volontaire en avarie commune à la condition d'un danger pressant: dringend gevaard; et enfin à celle du Droit danois, qui ne l’admet qu'au cas où les circonstances de fait établissent que cet échouement conslilue bien un sacrifice (1).
(1) Art. 188, 5
Mais le but que se proposaient les Délégués, en ajoutant cette exception au principe général formulé dans la Règle V, est loin d'ayoir été atteint complètement; et dans bien des/cas,un capitaine peu scrupuleux pourra, en exagérant dans son rapport de mer la gravité et la portée des évènements, tromper les chargeurs sur la véritable nature de l'échouement, et se faire rembourser par contribution des dommages que le navire seul devrait supporter. Il reste donc, à propos de tout échouement volontaire, une question de fait à apprécier par les juges (1) ; et c'est ce qui permet de prétendre que l'exception de la Règle V était inutile, et qu’il aurait peut-être été préférable de s'en rapporter à la décision des Tribunaux pour admettre en avarie commune les dommages résultant d’un échouement volontaire (2).
51.— La Règle V exige de plus que l'échouement volontaire ait été décidé dans une intention de salut commun. Nous avons déjà rencontré, à propos de la Règle IT (3), cette condition qui, nous le verrons plus loin, est exceptionnelle dans les Règles d'York et d'Anvers, et n’est ici qu'une mesure de précaution prise dans le but de rendre les fraudes plus difficiles. C’est d’ailleurs au juge seul qu’il appartient de décider si le péril était de nature à justifier le sacrifice (4).
Nous noterons en dernier lieu que la Règle V étant exceptionnelle, doit être interprétée restrictivement, sans pouvoir être étendue à des hypothèses analogues ; et que, contrairement au système adopté par notre
Tr. com. Marseille, 31 mars 1897. Nav. Madrid. Bousquet, p.-244.
Cf. p. 115.
Lowndes, p. 140.
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jurisprudence, l'échouement volontaire peut être la conséquence d'un cas fortuit, tel qu'une voie d’eau ou un abordage (1).
$ 4. — Frais d’allègement d’un navire échoué
_ (Règle VIII).
52.— Lorsque le navire s'est échoué sur la côte ou sur dés récifs, il arrive très fréquemment qu'un allègement devienne nécessaire pour le renflouer. Faudrat-il alors admettre en avarie commune les dépenses de cet allèscement et les dommages qu'il peut occasionner au navire et à la cargaison ?
La question ne soulève aucune difficulté lorsque l’'échouement était volontaire; et toutes les législations sont d'accord pour admettre dans ce cas en avarie commune les dépenses et les dommages résultant d'un allègement effectué dans l'intérêt ou pour le salut commun (2. Mais elle se complique singulièrement dans l'hypothèse d’un échouement fortuit. Pendant longtemps, les auteurs contestèrent l’admission en avarie commune des dépenses et des dommages résultant d’un tel échouement, en arguant de ce que les conséquences d'une avarie particulière
(1) De\Courev Tip 83 1 past Cauvet, II. n° 634.
Desjardins, IV, ne 983.
Jacobs, I. p. 448.
(2) Code de commerce, art. 400, &.
Codes : allemand, àrt. 706, 3; argentin, art. 1316, 16; ChITEN Mar MOINE IN Ianmdars Mart 158 et hollandais, art. 699:
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revêtaient nécessairement le caractère de celle-ci (1).
La jurisprudence les suivait dans cette voie, et décidait que du moment où l'échouement avait pour cause un cas fortuit, et donnait par suite naissance à une avarie particulière, toutes les dépenses faites pour renflouer le navire, ettous les dommages résultant de l’allègement effectué dans ce but seraient Eu ment des avaries particulières (2).
M. Hic combattit vivement cette théorie dans un. article de la Revue. Internationale de Droit maritime, en s'efforçant de démontrer qu'elle était vicieuse en elle-même, etpratiquementdangereuse: «Tout d'abord, » — écrivait-il, — elle confond deux ordres de faits » absolument distincts. Lorsqu'un échouement s’est » produit, l'effet de la cause qui l’a amené se trouve » épuisé. La première avarie est close; elle comprend » tout le préjudice causé au navire et aux marchan- » dises: C’est en ce’sens qu’elle est irrévocable. Si le » capitaine, pour se soustraire aux conséquences de » l'échouement, prend le parti d’allécer le navire, un » second fait se produit qui n’est plus la conséquence » fatale de l’'échouement. Le premier ordre de faits, » c'était la tempête, un écueil rencontré, etc. Au » contraire, l’allèsement aura nécessairement pour » cause la volonté de l’homme, soit celle du capitaine, » soit celle des principaux de l'équipage réunis en
(1) De Valroger, V. pp. 61 et 62.
De Courcy, IT. p. 286.
Desjardins, V. p. 272.
Cauvet, II. p. 130.
Jacobs, I. p. 464.
Lowndes, pp. 83, 114et 116.
Ulrich, I. p. 19. Berlinghieri, p. 119.
(2) Tr. com. Bordeaux, 8 janvier 187%. Nav. Gourbeyre. Cour d’ap. Poitiers, ‘11 février 1889. Nav. Aurora.
» conseil. L'échouement pourra être avarie grosse ou » particulière; l'allègement sera toujours avarie com- » mune Jorsque le navire sera en danger, dès lors » pourquoi confondre ces deux faits? (1) »
Au reste, Ja jurisprudence avait si bien saisi les inconvénients pratiques de son système, qu'elle s'était efforcé d'en atténuer les conséquences dangéreuses. C'est ainsi que plusieurs décisions admettent que l'avarie particulière pourra se transformer en avarie commune dans le cas de péril imminent (2). Mais, ainsi que le faisait remarquer M. Hie, le remède ne fait qu’empirer le mal, car. si l'allègement n'est admis qu'au cas de péril imminentmenaçantle navire échoué, le capitaine, au lieu d’alléger le navire, ou bien. sacrifiera l'intérêt des chargeurs en effectuant un jet, ou bien laissera le péril probable devenir imminent pour opérer l’allègement, au risque de rendre cette mesure illusoire.
53. — La doctrine moderne et une grande partie de la jurisprudence ont abandonné ce système, et admettent désormais en avarie commune les dépenses et les dommages résultant d'un allègement opéré pour le salut commun, quelle que soit la nature de l’échouement (3).
Cette solution, conforme aux principes théoriques, et d'accord avec les nécessités de la pratique, était au
(1) Revue Internationale, VIT. p. 470.
(2) Cour d'ap. Rouen, 95 février 1891. Nav. Bifrost. Tr. com. Marseille, 8 juin 1892. Nav. Hunisman. Tr. com. Marseille, 28 décembre 1905. Nav. Mario. Tr. com. Marseille, 13 juillet 1871. Nav. Catania. Tr. com. Marseille, 1er décembre 1897. Nav. François-Marie, Cour d’ap. Aix, 17 mars 1898. Nav. Les Alpes. Tr. supérieur Hanséatique, 21 juin 1907. Nav. Ashley.
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reste celle que consacrait le projet de révision du Code de 1865 qui, dans son article 403, $ 5, réputait javaries communes tous les frais faits dans l'intérêt commun pour remettre le navire à flot,sans distinguer entre les causes del CA SRE
La Règle VIIL adopte le même système. Le
texte en est conçu, en effet, dans les termes les plus généraux : « Quand, pour renflouer un navire échoué, » la cargaison, les charbons de la soute et les provi- » sions du navire, ou l’un de ces objets seulement » auront été déchargés, le coût extra de l’allègement, » le loyer des allèges, et les frais de réembarquement » (s'ils ont été encourus), ainsi que la perte ou le .» dommage qui en sera résulté, seront admis en » avarie Commune » ; et la Jurisprudence constante l'interprète dans le même sens (1).
55.— À la différence des Règles IT et V, que nous avons étudiées au début de ce chapitre, la Règle VII ne pose aucune restriction à la solution qu'elle admet. L'allècement du navire échoué sera donc classé en avarie commune alors même qu'il n’a été tenté qu’en vue du seul intérêt commun, et en l'absence de tout danger menaçant l'aventure. Un jugement du Tribunal de commerce ,de Dunkerque, rendu en date du 1f décembre 1900, dans l'affaire du navire Katina, parti de Braïla pour Dunkerque avec 3.400 tonnes de ravillon, et échoué à l'embouchure du Danube, décida cependant que les frais d’allègement de ce navire devaient étre classés en avaries particulières, parce qu'il n’y avait jamais eu péril. Mais la Cour de Douai,
(1) Tr. com. Rouen, 12 août 1891. Nav. Rowland,
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dans un arrêt du 11 juillet 1901; réforma ce jugement:
Attendu qu'aux termes de la Règle VII, quand, pour renflouer un navire échoué, il a été nécessaire de décharger tout ou partie de sa cargaison, les frais de déchargement et de rechargement et les pertes en résultant sont avaries communes ; que cet article, à la différence du précédent, ne subordonne pas le classement en avaries communes à l'existence d’un danger faisant craindre pour la sécurité du navire, qu'il suffit qu'il s'agisse de dépenses faites pour alléger un navire échoué ; que, par suite, il y a lieu, en réformant sur ce point la décision des premiers juges, de classer en avaries communes les 5:800 francs dépensés en allègement et accessoires {1}. » C’est également ce que décide un
arrêt de la Cour d’Aïx, en date du 8 mars 1900, confirmant un jugement du Tribunal de commerce de Marseille, rendu en date du 12 février, dans l'affaire du navire Frosso, et admettant en avarie commune, dans les mêmes conditions, les frais d’allègement et le dommage en résultant : « Attendu... que cette Règle
(VIT) ne contient aucune restriction dans le genre de celle qui est posée dans .la Règle VIT; qu’il suffit qu'il y ait eu échouement etrenflouement au moyen d’un allègement volontaire pour que les frais et dommages de l’allègement constituent une avarie commune (2). »
Les frais et les dommages prévus par le Règle VIII
peuvent être de diverses sortes : pertes ou détériorations de marchandises sur allèges ; détériorations
résultant de la pluie, du vent et de l'eau de mer pen-
(1) Revue Internationale, XVII. p. 544:
(2) Jurisprudence commerciale et mariltme du Havre, 1902 IL.
dant les opérations de. transbordement : sabordement du navire pour activer le déchargement ; ruptures des lisses ; collisions entre les allèges et le navire ; salaires d'ouvriers ; locations d'allèges, de remorqueurs ; assurances à terre ; et en général toutes les conséquences naturelles de l'allègement (1).
Certaines conditions, cependant, seront exigées pour l'admission en avarie commune de ces frais et dommages. Il faudra, tout d'abord, qu’ils soient extraordinaires, qu'ils constituent des coûts extra, des extra-costs ; c'est-à-dire que seuls donneront lieu à contribution les allègements qui ne sont pas des charges ordinaires de la navigation. Dans certains ports, en effet, par exemple dans les ports de la mer Noire, les navires s'allègent généralement avant d’accoster, ou même d'entrer en rade ou enrivière (2) ;etilne faudrait pas que la circonstance d’un échouement vienne transformer en avarie commune ce qui n'est en somme: qu'un simple procédé de déchargement. Au reste, M. Elmslie, qui présenta la Règle à la Conférence de Liverpool, déclara en propres termes : « Un navire » peut être échoué à l'embouchure de la Tamise. Même » sans cet accident il aurait dû, par hypothèse, s’allèg'er » pour entrer dans le fleuve. On ne devra: admettre » que le surplus des frais d’allègement causé par cette
: » situation. Il serait injuste, en effet; d'exonérer l’arma- » teur des frais qui lui incombent en temps ordinaire, » en vertu de l'obligation qu'il a contractée de trans- » porter la marchandise à destination (3). » Seuls donc, les frais supplémentaires, extra-costs, résultant de
(1) Tr. com. Marseille, 13 juillet 1900. Nav. Indiaan. (2) Bousquet, p. 283.
(3) Report of the Conference of Liverpool, p.76.
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l'échouement seront bonifiés en avarie commune ; et c'est aux Tribunaux qu'il appartiendra de distinguer de la freinte normale, celle résultant des opérations extraordinaires causées par l'échouement.
Il faudra, de plus, que ces frais et. dommages soient une conséquence directe de l’allègement. La Règle VIII est strictement limitée aux dépenses et dommages résultant d'un allègement pour renflouer le navire échoué ; si donc, pendant ces opérations, d’autres accidents se produisent, d’autres frais sont encourus, qui ne se rattachent pas à cet allègement, leur admission en avarie commune ne pourra être ni prononcée, ni rejetée, en vertu de la Règle VIII, et sera, par suite, subordonnée aux solutions des autres Règles ou de la loi du lieu du règlement (1).
Enfin cette Règle VIIT, visant expressément l’allègement d’un navire échoué, ne saurait être étendue à des cas analogues, tels que l'allègement opéré pour fuir la tempête ou l'ennemi, pour réparer une voie d’eau, etc. Ces hypothèses restent soumises à la loi nationale ; et c'est avec raison qu'un jugement du Tribunal de commerce de Marseille, rendu en date du 11 février 1897, dans l'affaire du navire Danby, refusa d'admettre en avarie commune les conséquences d'un allègement effectué pour traverser un bane (?). $ 5. — Emploi d'objets d'inventaire du navire, de
provisions ou de marchandises comme combustible (Règle IX).
56. — La perte de cargaison, de provisions ou de matériel employés comme combustible. pour le salut
(1) Tr. com. Marseille, 13 juin 1907. Nav. Evangeline. (2) Revue Internationale, XIII. p. 112.
NS commun de l'aventure, pour éviter la prise ou fuir la tempête par exemple, est admise en avarie commune par ‘tous les auteurs (1).
Le jurisprudence française adopte le même système, mais subordonne cette admission à la condition que le capitaine avait embarqué à bord une quantité suffisante de charbon. Si cette condition fait défaut, et si, par suite, la perte est due à une imprévoyance du capitaine, elle décide qu’il n’y a, dans l'emploi de la cargaison ou du matériel comme combustibles, qu’une avarie particulière au navire dont l’armateur seul doit supporter les conséquences (2).
Il est assez difficile de fixer théoriquement le quantum de charbon que le capitaine doit embarquer à son bord pour qu'il y ait la « quantité suffisante » exigée par la jurisprudence. La plupart des décisions, il est vrai, obligent le capitaine à prendre dans ses soutes une quantité de combustible double de celle qui doit être consommée dans une traversée normale ; mais cette proportion est souvent exagérée, surtout pour les longues traversées ; et les tribunaux se contentent fréquemment d’un supplément de charbon bien moins élevé. C’est ainsi qu’un arrêt de la Cour d'appel de Douai, rendu en date du 11 avril 1900, dans l’affaire du navire Parahyba, déclare que la provision de combustible doit être réputée suffisante lorsqu'elle comprend un supplément de 6 jours de route pour une traversée
(1) De Valroger, V. p. 63.
Desjardins, IV. p. 346.
Lyon-Caen et Renault, VI. p. 64.
(2) Tr. com. Marseille, 10 juillet 1874. Nav. Arch-Druid. Tr. com. Marseille, 1 décembre 1874. Nav. Head-Quarters, Tr. com. Marseille, ? mai 1888. Nav. Agdanaës. Tr. com. Marseille, 29 avril 1891, Nav. Mouksealon. Tr. com. Marseille, 10 décembre 1891. Nav. Wildcroft. Cour d’ap. Douai, 11 avril 1900, Nav. Parahyba.
normale de 20 jours, soit du 1/3 au 1/4 seulement en. plus (1)
ME — La bonification en avarie commune de la perte résultant de l'emploi, comme combustibles, du matériel et des marchandises est admise dans toutes . les législations (2). Les Règles d'York et d'Anvers ne font , en conséquence, que consacrer la pratique universelle, quand elles disposent dans la Règle IX que : «la cargaison, les objets d'inventaire du navire et les » provisions, ou l'un deces objets seulement, qu'il » aura fallu brûler comme combustibles pour le salut » commun, au moment du danger, seront admis en » avarie communé quand, et seulement quand un » ample approvisionnement de combustible avait été » embarqué »; et cette Règle ajoute, consacrant une solution également admise par notre Droit (3): « mais » la quantité estimée de charbon qui aurait été consom- » mée, calculée à la valeur courante au dernier port de » départ du navire et àla date de son départ, sera » portée en compte à l’armateur du navire et portée au » crédit de l’avarie commune.
La Règle IX n'admeten avarie commune l'emploi de cargaison ou de matériel pour alimenter les machines que si le capitaine avait embarqué à bord «un ample approvisionnement de combustibles. » Le texte étant
(1) Revue Internationale, XVII. p. 543.
CONTINU M5 Lowndes, p. " Haute- Cour de Justice anglaise, (Division de l'Amirauté), 27 décembre 1898. Nav. Nortigern.
Cette décision estime que le capitaine avait à bord une quantité suffisante de combustibles si, peur une traversée normale de 18 jours, il avait 4 jours de supplément de charbon. (Revue Internalionale, XIV. p. 700.)
(3) Lyon-Caen et Renault, VI. p. 64.
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muet sur la proportion de charbon de soute correspondant à cet « ample approvisionnement », c'est au jugé seul qu'il appartiendra de l'évaluer pour chaque cas particulier, en tenant compte de la nature et de la durée du voyage, de l'espèce du navire, et des circonstances de la navigation (1). C’est, au reste, la solution que consacre notre jurisprudence (2) ; nous observerons, toutefois, que l'expression anglaise : «an ample supply of fuel », — un ample approvisionnement de combustible, — indique quelque chose de plus que la « quantité suffisante » de cette jurisprudence.
58.—Commela Règle V,quenousavons étudiée dans notre avant-dernier paragraphe, et pour les mêmes motifs qu'elle, la Règle IX subordonne l'admission en avarie commune des dommages qu’elle prévoit à une condition exceptionnelle, en exigeant que la mesure ait été prise dans un moment de danger et pour le salut commun. Cette condition, cependant, est ici beaucoup plus rigoureuse que celle de la Règle V, puisqu'à la nécessité d’une intention de salut commun, la Règle IX ajoute celle d’un « moment de danger.» à
Mais cette précaution prise dans le seul but de diminuer les fraudes et d'empêcher un capitaine pusillanime de sacrifier les intérêts des chargeurs, se retournerait contre ces derniers, si, interprétant rigoureusement le texte, l’on décidait que l'emploi de : la cargaison et du matériel comme combustible ne pourrait se: faire qu'en présence d’un péril actuel, c'est-à-dire à un moment où toute mesure de salut
(1) Tr. com. Marseille, 10 décembre 1891. Nav. Wildcroft. (2) Cour d’ap. Douai, 11 avril 1900. Nav. Parahyba.
est devenue illusoire par suite de limminence du danger. Sans s'attacher au sens littéral de cette restriction, formulée dans la Règle IX, il faudra donc décider que, si la rigueur du texte semble exiger un péril actuel et présent, ces formules éependant ne sont pas suffisamment rigides pour empêcher les juges d'apprécier les faits au mieux des interêts de tous, et de s'attacher avant tout à l'estimation raisonnable de la bonne ou mauvaise foi du capitaine (1).
59 — La faute du capitaine qui n'avait pas à bord, au moment du départ du navire, l'ample approvisionnement de combustible prévu par la Règle IX, aura-telle pour conséquence d'empêcher l'admission de tous les dommages en résultant en avarie commune, énlèvera-t-elle par suite au chargeur dont les marchandises ont été brûülées le droit de réclamer le bénéfice de la contribution, ou, au contraire, n’aura-t-elle d'autre effet que de supprimer l’avarie commune au regard de l’armateur, seul responsable des fautes du capitaine ?
À vrai dire, la formule de la Règle IX est assez équivoque, et il semblerait, d'après le texte, que la faute du capitaine exclut de l’avarie commune tout emploi dé matériel ou de cargaison comme combustible.
La jurisprudence refuse à bon droit d'interpréter la Règle IX dans ce sens; et nous citerons, en particulier, un jugement du Tribunal de commerce de Marseille, rendu en date du 10 détembre 1891, dans l'affaire du
navire Wildcroft, dont l'attendu est ainsi Conçu : « Attendu... que le capitaine a done commis la
(1) Bousquet, p. 292.
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faute visée par la Règle IX ; que c'est à raison de cette- faute que cette Règlerefuse le’ règlement d'avaries communes ; mais qu’il est évident que ce refus est prononcé à l'encontre du capitaine fautif, et seulement contre lui, que le texte même de cette Règle ne saurait laisser la moindre incertitude à cet égard ; que si, en effet, ce n’était pas uniquement le capitaine qui eût été visé dans cette Règle, cette expression répétée « quand, mais seulement quand » le navire à pris à bord une ample provision n'aurait aucune utilité, tandis qu'elle ferait ressortir, au contraire, d’une manière expressive, la faute d'un capitaine qui ne s’est.pas conformé à cette prescription ; que c'est donc lui seul qui est.et doit être puni de sa faute ; que cette faute ne pouvant être reprochée aux consignataires, retomberait cependant sur eux, s'il leur était également interdit, quand leur marchandise a été sacrifiée et brülée dans l'intérêt commun, de se faire indemniser dans un règlement d'avaries communes, que le refus de ce droit abouti- Yait à une véritable iniquité, en laissant le consignataire en face d'un capitaine fautif et d’un armateur responsable, insolvable peut-être, ou difficile à poursuivre ou à atteindre, en laissant, sans aucun risque de ce genre, les consignataires qui ont profité du sacrifice, et reçu, à cause même de ce sacrifice, l'intégralité de leur marchandise ; que non seulement le texte, mais encore l'esprit de la règle IX, ne consacre pas une pareille solution ; qu'en effet les Règles d’York et d'Anvers, quels qu'aient pu être le but et l'utilité qu'elles poursuivent, ont été rédigées et adoptées par des personnes appartenant à des nationalités étrangères, et notamment à la nationalité anglaise ; que les Règles ont dû être nécessairement le reflet des lois et des pra-
AR
» tiques en usage dans les pays auxquels appartenaient.
» leurs auteurs; qu'il est certain ‘que la pratique en » Angleterre, Cohto tie en cela à la législation » anglaise, autorise les règlements d'avaries com- » munes poursuivis au requis des consignataires,
» alors même que la faute initiale du capitaine a » amené la nécessité de ce sacrifice ; que, par suite, il » serait irrationnel d'admettre que, dans les règles » rédigées sous l'influence de cette législation et de » cette pratique, le contraire eût été voulu, écrit et » ordonné ; que dès lors le règlement d’avaries com- » munes, réclamé par les consignataires, doit être » ordonné (1) ». Ce jugement fut confirmé par la Cour d'appel d'Aix, en date du 1° avril 1892, dans les termes suivants: « Considérant que les magistrats du premier » degré ont fort sagement interprété l'article IX » d’York et d'Anvers, en décidant que, lorsque venait » à se réaliser le cas prévu par le membre de phrase » qui le termine, ce texte concernait uniquement le » capitaine (2) ».
D'après la jurisprudence, la faute du capitaine n'empêche donc pas l’avarie commune de ‘naitre; mais elle ne fait simplement qu’enlever:à l’armateur le droit de réclamer le bénéfice de la contribution si le sacrifice à porté sur le matériel du navire, en-même temps qu'elle autorise contre lui le recours de tous ceux qui auraient souffert des conséquences de son imprévoyance.
Cette solution, consacrée par la Règle d'Anvers 1903, qui déclare qu’ « un sacrifice ou une dépense consti-
(1) Revue Internalionale, VIT, p. 321.
Journal de Jurisprudence de Marseille, 1892. I. 79 (Revue Internationale, VIIT. p. 50.
pe — 1493 — :
» tuant en soi une avarie commune, ne perd pas ce
» caractère, même si le danger qui a motivé cette » dépense ou ce sacrifice a été causé par la faute d’une » des parties intéressées dans le voyage, sans pré- » judice du recours à exercer contre l'auteur de la » faute », est d’ailleurs conforme à celle adoptée par la A des auteurs (1).
Le recours contre le capitaine ou l armateur existera même au cas de clause d’irresponsabilité. Ainsi que le fait observer le jugement déjà cité du Tribunal de commerce de Marseille, l'obligation « de prendre les
_» mesures nécessaires pour fournir le charbon qui doit
» assurer la navigation» est une obligation personnelle de l’armateur ; « c’est une opération dans laquelle » ilse trouve indirectement impliqué, et qui constitue » une de ses principales obligations prises vis-à-vis » des affréteurs, puisqu'il leur doit un navire bien » équipé et en état de faire sa navigation (2). » Il ne saurait done valablement s'en affranchir par une clause d'exonération (3).
Sa
$ 6. — Frais divers occasionnés par une relâche (Règle X).
Un navire est souvent contraint de s'arrêter
en cours de route dans un port intermédiaire, sans que cet arrêt ait été prévu par la charte-partie. Cette
relâche peut avoir pour cause des événements très
divers: Elle peut entrainer des dépenses multiples et
(1) De Courcy, IL, p. 181
Morel ip???
Droz, n°° 386, 404, 406.
Weil, n° 283.
Govare, n° 17.
(2) Journal de jurisprudence de Marseille, 1892.1.79. (3) Bousquet, p. 299.
; nn — 144 —- ; _variées qui, suivant leur nature et leur cause, seront ou non admises en avarie commune. ie
La question ne soulève aucune difficulté lorsque la relâche est motivée par une intention de salut commun, pour fuir la tempête ou l'ennemi par exemple ; ou encore lorsqu'elle a été décidée dans le but de permettre la réparation de dommages avaries communes, qui menaçaientla sécurité de l'aventure. Dans ce cas, la cause directe de la relâche étant une avarie commune, toutes les dépenses qui en sont la conséquence seront, au même titre, admises au bénéfice de la contribution (1).
61. — Mais il se peut également que cette relâche soit occasionnée par une avarie particulière ; et la question se pose alors de savoir sil’on doit admettre en avarie commune les dépenses nées du fait de cette relâche, et dans quelle mesure. Il est bien évident, tout d'abord que, dans toutes les hypothèses, le coût lui-même des réparations de dommages avaries particulières sera supporté par celui-là seul auquel ces avaries incombent ; mais, indépendamment de ces réparations elles-mêmes, la relâche entraîne toujours un certain nombre de dépenses : frais d'entrée, de séjour et de sortie ; frais de déchargement, de magasinage et de réembarquement : gages des gens de l'équipage, etc., et ce sont précisément au sujet de ces dépenses que des difficultés se sont élevées.
Deux hypothèses peuvent être envisagées : Ou bien la relâche s’imposait pour le salut commun, ou bien, au contraire, la réparation des avaries particulières ne présentait aucune urgence. Que si les dommages
(1) Lyon-Caen et Renaud, VI, p. 59.
avaries, particulières ne mettaient aucunement le navire en danger, et que, par suite, la relâche n'était en aucune sorte imposée par les circonstances pour le salut commun, toutes les dépenses acces- _soires, aussi bien que les réparations elles-mêmes, seront supportées comme avaries particulières par le navire ou la cargaison, suivant qu'elles concernent l’un ou l’autre de ces éléments de l'aventure. On ne saurait, en effet, prétendre que, dans cette hypothèse, ces dépenses sont la conséquence d’une détermination prise pour le salut commun.
Que si, au contraire, les avaries particulières présentaient un tel état de gravité que le navire ne pouvait pas continuer sa route sans s’exposer, et sans exposer la cargaison, peut-on dire que la relâche, ayant eu lieu pour le salut commun, donnera naissance à une avarie commune , et que toutes les dépenses qui en sont la conséquence, à l'exclusion du coût des réparations elles-mêmes, seront classées en avaries communes et admises au bénéfice de la contribution ?
Trois systèmes différents ont été proposés par les auteurs.
Dans le premier de ces systèmes, que soutiennent MM. Desjardins et Boistel, toutes les dépenses résultant de la relâche sont classées en avaries particulières au navire (1). Ces auteurs s'appuient sur le texte de l’article 403, aux termes duquel : «sont avaries par- » ticulières... 3° Les dépenses résultant de toutes » relâches occasionnées par une voie d’eau à répa- » rer », dispositions qu'ils étendent à tous les cas où
(1) Desjardins, IV. n° 1011 à 1013.
Boistel, n°1287.
ne AG
le capitasrie se Hcide à relâcher pour réparer une avarie particulière. s: ;
Le second système, exposé par M. Lemonnier nu son Commentaire des polices d'assurances maritimes (1), s'appuie également sur le texte de l’article 403 ; mais, arguantde ce que cette disposition ne spécifie pas que les avaries seront particulières au navire seul, …l décide que certaines des dépenses de la relâche : frais d'entrée, de séjour et de sortie du navire seront des avaries particulières à ce dernier ; tandis que les autres dépenses : frais de déchargement, de magasi-
nage et de réembarquement seront des avaries parti- ; :
culières à la cargaison.
Enfin, un troisième système admet que toutes les dépenses, à l'exclusion toutefois de celles qui ont pour objet direct la réparation des avaries particulières, doivent être bonifiées en avarie commune, comme résultant d’une détermination prise par le capitaine pour le salut commun. L'article 403, 3, d'après les partisans de cette opinion, ne saurait être interprété en sens contraire; car rien n'empêche de supposer qu'il entend viser simplement le cas où les avaries particulières du navire n'étaient pas d’une gravité telle qu’elles compromettaient la sécurité de l'aventure.
C'est ce dernier système qui doit être admis ; et qui est admis en fait par la doctrine (2) et la plus grande partie de la jurisprudence. Certains arrêts, il est vrai,
(1) Lemonnier, II. ne 303.
(2) Desjardins, IV. p. 280.
De Valroger, V. p. 88.
Cauvet, n° 305 et ss.
Droz, IL. n° 498, Govare, p. 210.
Frémery, p. 215.
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adoptent la solution contraire (1); mais, à l'exception de ces quelques arrêts isolés, la jurisprudence générale admet en avarie commune toutes les conséquences de la relâche décidée à la suite d'une avarie particulière, lorsque cette avarie était assez grave pour compromettre la sécurité du navire et de la cargaison.(2?). : (
62.— Les législations étrangères adoptent pour la plupart un système analogue; et les principaux Codes de commerce décident que la relâche pour le salut commun donnera lieu à une avarie commune (3). La
(1) Cour d’ap. Rennes, 31 juin 1887." Nav. Formose : « Si l’on » peutadmettre exceptionnellement que les dépenses occasion- » nées pat une voie d’eau doivent être classées dans cette caté- » gorie (avaries communes), encore faut-il que la voie d’eau, » cause initiale de ces dépenses, soit la suite d’une manœuvre » volontairement exécutée après délibération motivée; qu'au » Cas contraire on ne peut que respecter le texte formel de » l’article 403 du même Code, qui répute avarie particulière : « les dépenses de toutes les relâches occasionnées par une voie » d’eau à réparer. » (Jurisprudence commerciale et maritime de Nantes, 1887, II. p. 60).
Cour d'ap. Rouen, 8 août 1889. Nav. Yedmandale: « Attendu » que la relâche décidée le 19 mars 1889 par l'équipage du Yed- » mandale dans l'intérêt commun du navire et de la cargaison » n’a été que la conséquence nécessaire de l'accident que le » navire avait éprouvé deux jours auparavant à sa machine. » (Revue Internationale. V. p. 339). Cette décision fut cassée le 29 mars 1892. (Journal de jurisprudence de Marseille 1892, II, p. 173).
(2) Cass. 16 juillet 1861. Nav. Mosès-Taylor.
Tr. com. Marseille, 15 juin 1871. Nav. Balder.
Cour d’'ap. Rouen, 26 janvier 1887. Nav. Verdandi. Cour d’ap. Poitiers, 11 février 1889. Nav. Aurora. Tr. com. Marseille, 18 juillet 1899. Nav. Miramar.
(3) Codes : argentin. art. 1316, 9 ; brésilien, art. 764, 9%; danois, art. 188, 7; hollandais, art. 699, 14°; italien, art. 643 ; norvégien, art. 188, 7%; suédois, art. 788, 7; et loi belge du 21 août 1879, art. 103.
L'article des Codes scandinaves est ainsi conçu : « Art. 188. — Sont remboursés notamment comme avaries communes : « .. 7 Les frais résultant d'une relâche forcée faite pour sauver
RAS
jurisprudence américaine admet la même théorie (1), et le Code allemand, dans son article 706, 4, classe la relâche en avarie commune aussi bien quand elle procède d’une avarie commune que lorsqu'elle est avarie commune par elle-même: Selbstaendiger Havereiaht. 4
La question est assez vivement discutée en Angleterre ; et si la jurisprudence a désormais abandonné la théorie d’après laquelle l'entrée dans le port de relâche seule était classée en avarie commune, cette avarié étant réputée cesser avec le danger (2), il ne semble pas que les auteurs soient d'accord sur ce point ; les uns décident que les dépenses faites pour les marchandises sont avaries communes jusques et y compris le déchargement ; que les frais de magasinage sont avaries particulières aux marchandises ; et les frais de rechargement avaries particulières au
» le navire et la cargaison, comme dans le cas d’innavigabilité » du navire ou dans celui où, par suite de l'explosion d’une » guerre, ou d'une débâcle survenue accidentellement, la con- » tinuation du voyage exposerait le navire et la cargaison à un » danger manifeste.
» Parmi ces frais on compte notamment les droits de pilotage, » de feux et fanaux, de port et autres frais causés parle séjour » du navire dans le port de relâche, les frais de déchargement, » d'emmagasinage, de rechargement et d’arrimage-des mar- » chandises, quand le déchargement doit s'opérer pour que le » navire puisse entrer dans le port, ou bien a été nécessaire » par la même cause qui a occasionné la relâche forcée... » La diminution de la cargaison par évaporation ou coulage, » ou tout autre dommage qu'elle aura subi par suite du séjour » dans le port de relâche forcée,ne sont pas considérés comme » avaries communes, non plus que les frais faits pour prévenir » de pareils dommages. »
(1) Dixon, n° 586.
(2) Lowndes, p. 182.
Mac-Arthur, p. 1061.
Chambre des Lords, 12 mai 1885. Nav. Olaf-Tryvason. Haute-Cour de justice anglaise (Division du Banc du Roi), 10 avril 1908. Nav. Peshaveur.
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fret (1); tandis que les autres adoptent le système généralement admis sur le continent (2). Ù
63. — Les Règles d'York et d'Anvers consacrent ce dernier système; et la Règle X passe en revue certaines dépenses occasionnées par une relâche, et les admet en avarie commune lorsque cette relâche était motivée par une intention d'intérêt commun, quand bien même sa cause première serait une avarie particulière (3).
Il existe cependant entre le système de la doctrine et de la. jurisprudence française, et celui des Règles, une différence fondamentale. Tandis, en effet, que le premier exige, pour que la relâche donne naissance à des dépenses avaries communes, qu’elle ait été décidée pour le salut commun, le second, au contraire, ainsi que nous le verrons dans notre dernière partie, se contente d’une simple intention d'intérêt commun, de Common Benefit.
En fait, cependant, si la plupart des législations semblent exiger, comme notre Code, une intention de salut commun, la jurisprudence générale, par contre, se montre très large sur l'appréciation du danger qui a motivé la relâche (4).
Les solutions adoptées seront-elles modMiées si la relâche était causée par une faute du capitaine ou de l'équipage ? C’est là encore une question que nous étudierons dans notre troisième partie ; et nous ne ferons qu’appliquer ici à une espèce particulière le
(1) Law Times. N° du 18 novembre 1850. Journal de Droit International privé, 1877. p. 50.
(2) Allot, VI. p. 508.
(3) Cass. 18 juillet 1894. Nav. Parhkdale.
(4) Ulrich, I. pp. 83-et 105.
principe général qui, nous le verrons, se dégage des Règles d'York et d'Anvers; et qui se trouve expressément formulé dans la Règle d'Anvers 1903 : ni la faute, ni le vice propre, ne mettent obstacle à l’avarie commune ; ils ont seulement pour effet de donner aux intéressés un recours contre l’auteur de la faute ou le responsable du vice propre, lequel, d'autre part, ne pourra pas réclamer le bénéfice de la contribution, au cas où il aurait été atteint par le sacrifice. C’est d’ailleurs ce que décident, pour le cas de relâche, un jugement du Tribunal de commerce d'Anvers, rendu en date du 21 mars 1895, dans l'affaire du navire Alacrity (1); et un jugement du Tribunal de commerce de Gand, rendu en date du 4 août 1900, dans l'affaire du navire Wilhem-Oeissner (2). Cette dernière décision fut reformée, il est vrai, par la-Cour d'appel de Gand, le 12 janvier 1901 (3) ; puis par la Cour de cassation belge, le 1°" mai 1902 (4); mais la doctrine est unanime à critiquer cette jurisprudence de la Cour réformatrice de Belgique. :
Enfin, la Règle X ne vise pas uniquement le cas de relâche, et s'applique également aux frais d'entrée, de séjour et de sortie du navire, ainsi qu'aux dépenses de débarquement, magasinage et réembarquement qui peuvent se produire au port de départ. M. Elmslie le déclara expressément en présentant la Règle (5); et le texte lui-même le mentionne, en mettant sur la même ligne le port de refuge ou d’escale et le port ou lieu de charge : « Quand un navire sera entré dans un
(1) Revue Internationale. XI. p. 193.
(2) Revue Internalionale. XVII. p. 781.
(3) Revue Inlernalionale. XVIIL. p. 781.
(4) Revue Inlernalionale, XVIII. p. 296.
(6) Report of [he Conference of Liverpool. p. 108.
Tr. —" 151 — » port, ou lieu de relâche, ou qu'il sera retourné à son » port ou lieu de chargement... etc. » Il faut, toutefois, pour que le port de départ soit assimilé au port de relâche, que le navire l'ait quitté et y soit revenu (1): une prolongation de séjour ne rentrerait donc pas dans le cas de la Règle X.
Nous examinerons successivement chacune des ._ principales dépenses qui rentrent dans le domaine de la Règle X. |
a. — Frais d'entrée et de sortie {Règle X* }.
64. — La Règle X*traite des frais d'entrée et de sortie dans le port de refuge, ou dans le port de chargement, lorsque le navire aura dû y retourner par suite d’un accident; et elle déclare que si les frais de rentrée sont admis en avarie commune, c'est-à-dire si la décision à été prise dans l'intérêt commun du navire êt de la cargaison, les frais de sortie le seront également (2). Cette Règle subordonne cependant leur admission à une condition, en exigeant que le navire reparte avec tout ou partie de sa cargaison. Cette restriction est, au reste, très logique ; l'avarie commune ne pourrait plus se justifier si navire et cargaison cessaient d'être réunis dans une même aventure.
b. — Frais de déchargement de la cargaison (Règle X° ).
Le paragraphe b de la Règle X vise les frais
(1) Cour suprême de Suède, 25 février 1907. Nav. Talis.
(2) Un arrêt de la Haute-Cour de justice anglaise (Division du Banc de la Reine), en date du 8 mars 1898, relative au navire Beneficient, décide que la Règle X ne s'applique qu'aux dépenses habituelles et normales de la sortie du port de relâche, et ne saurait s'appliquer à la location d'un bateau spécial pour frayer un passage à travers la glace. (Revue Internationale. XIV. p. 194).
de déchargement au port de relâche ou au port de - charge; et décide que ces frais seront admis en avarie commune, « sile débarquement était nécessaire pour » le salut commun, ou pour pouvoir réparer les dom- » mages au navire causés par sacrifice ou par acci- » dent pendant le voyage, si ces réparations étaient » nécessaires pour pouvoir continuer le voyage en » toute sécurité. »
Ce paragraphe diffère du précédent en ce que, d'une part, les frais qu'il envisage peuvent se produire au port de chargement, avant le départ du navire; et d'autre part, ‘en ce qu'il semble exiger, sinon le salut commun, du moins quelque chose de plus que le simple intérêt commun, puisqu'il faut que.les réparations à effectuer soient nécessaires pour pouvoir continuer le voyage en toute sécurité (1).
c. — Frais de magasinage et de réembarquement (Règle X° }.
66. — Le paragraphe c de la Règle X décide que: « Quand les frais de débarquement de la cargaison » d'un navire sont admissibles en avarie commune, » les frais de mise en magasin et de réembarquement » de cargaison à bord de ce navire, ainsi que tous les » frais de magasinage de cette cargaison, seront éga- » lement admis. Mais, quand le navire aura été con- » damné, ou qu'il ne continue pas son voyage primi- » tif, aucuns frais de magasinage encourus après la » date de Ià condamnation du navire ou de l'abandon » du voyage ne seront admis en avarie commune, »
Cette disposition est logique, et en. tous points conforme aux principes. Si les frais de débarquement
(1) Bousquet, p. 318.
etre
ont été admis en avarie commune, les frais de magasinage et de réembarquement, qui ne sont que des conséquences du débarquement, doivent, au même titre, être admis au bénéfice de la contribution ; mais, dès l'instant où le navire est condamné, ou abandonne le voyage projeté, la communauté existant entre le
navire et la cargaison se trouve rompue de ce fait, et.
aucune dépense ne peut plus être bonifiée en avarie commune (1). .
L'ancien texte (Règle VII d'York) décidait que : « toute. partie de la cargaison, laissée dans le port de » relâche, parce qu’elle n’est pas en état d’être réex- » pédiée, ou parce que le navire est incapable ou hors » d'état de la reprendre à bord, ne contribuera pas à » cette avarie commune. » Cette disposition disparut du texte d'Anvers ; mais, il semble difficile de la con-
sidérer comme abolie. Si des marchandises sont: laissées définitivement au port de relâche, aucun lien
ne les rattache plus au navire; et, par suite, aucune avarie commune ne peut, soit naître de leur chef, soit leur être imposée (?).
d. — Frais de remorquage, transbordement, réexpédition, etc. (Règle X* }.
67. — Dans son dernier paragraphe, la Règle X dispose que : « Si un navire, en état d’avarie, se » trouve dans un port ou lieu dans lequel les répara- » tions pourraient être effectuées de manière qu'il » pourrait continuer son voyage avec toute sa ‘car- » gaison, et si, en vue de réduire les dépenses, il est » remorqué de là jusqu'à un autre port ou lieu de
(1) Gass. 22 juin 1863. Nav: Ville-d'Agen.
Tr.com. Marseille, 14 janvier 1896. Nav. Souverain. (2) Bousquet, p. 325.
Ho Due
» réparation, ou jusqu'à son port de destination, ou si » la cargaison, en tout ou en partie, est transbordée » sur un autre navire, ou autrement réexpédiée, alors. » Je coût extra de ces remorquage, transhbordement et. » réexpédition, ou de l’un de ces modes seulement » (jusqu'à concurrence du montant des dépenses » extraordinaires épargnées) sera payable par les ». divers intéressés dans l'expédition, proportionnelle- » ment à la dépense extraordinaire épargnée. »
Cette disposition vise les dépenses substituées : Substituted Expenses du Droit anglais (1), et ‘stellvertretende Kosten du Droit allemand (2}, dépenses admises au bénéfice de la contribution dans toutes les législations , parce qu’elles étaient destinées, dans l'esprit du capitaine, à prendre la place de dépenses plus onéreuses, qui eussent elles-mêmes été admises en avarie commune. Peu importe d’ailleurs que les réparations soient avaries particulières ou avaries communes ; le texte prescrit le cas d’un navire «en état d'avarie » sans rien spécifier de plus; et pourvu, bien entendu, que les réparations aient été jugées indispensables, il suffira qué le capitaine décide, dans l'intérêt commun et pour diminuer les frais à la charge de l’avarie commune, de se faire remorquer ou de réexpédier tout ou partie de sa cargaison dans un port voisin, qu'il gagne lui-même une fois allégé, pour que ces dépenses soient admises au bénéfice de la contribution.
Elles ne le seront, cependant, qu'autant que la mesure prise par le capitaine aura amené un résultat utile ; et Jusqu'à concurrence seulement de ce résultat.
(1) Lowndes, pp. 115 et 215-233.
(2)\Ulrich}T. 35,
DR A C'est là une disposition tout à fait exceptionnelle dans les Règles d’York et d'Anvers, et qu'explique simplement le désir de rendre plus diese les fraudes possibles.
\ $ 7. — Dommages causés par le déchargement de la cargaison et les spa s’y rapportant (Règle XII).
68. — La Règle XII, qui traite des dommages causés à la cargaison par suite des opérations du déchargement, de l'emmagasinage, du réchargement et de l'arrimage, décide que ces dommages seront admis au bénéfice de la contribution : « quand, et seulement » quand le coût respectif de ces opérations sera admis « en avarie commune. »
Cette disposition n’est qu'une application logique des principes généraux, et ne présente aucune difficulté. Si les opérations du déchargement, de l'emmagasinage, du rechargement et de l’arrimage sont admises en avarie commune, il est juste de décider que tous les dommages quien sont résultés doivent être traités de la même manière. C’est d’ailleurs la solution qu'adopte la doctrine générale et que consacre la jurisprudence (1).
(1) Revue Internationale. VIT. p. 470.
Ulrich, I. p. 440.
L'article 188 des codes scandinaves est ainsi COnçu : « T Les dommages éprouvés par la cargaison lors du » chargement ou du déchargement dans le port de re- » lâche forcée ne sont pas réputés avaries communes, à » moins qu’ils ne proviennent de ce fait que le charge- » ment ou le déchargement a dû s'opérer au moyen » d’allèges ou d’une manière insolite.
» Les frais spéciaux occasionnés dans le port de relâche » par la nature dangereuse de la cargaison ne sont pas » réputés avaries communes. »
Tr. com. Marseille, 15 février 1877. Nav. Olga, Tr. com. Marseille, 14 janvier 1896. Nav. Souverain.
De PT KE EE te 69.—La Règle XII ne spécifie pas si la solution qu'elle consacre doit être limitée au/ seul cas de relâche, ou au contraire étendue à toutes les hypothèses dans lesquelles un déchargement est rendu nécessaire pour le salut ou dâns l'intérêt commun. La jurisprudence lui reconnait cependant cette portée générale : c'est ainsi qu'un jugement du Tribunal de commerce de Rouen, rendu en date du 12 août 1891, dans l'affaire du s/s Rowland, admet en avarie commune la perte de 6.586 kil. de blé, représentant le manquant attribué aux opérations de déchargement et rechargement, à la suite de deux échouements fortuits (1); c'est ainsi également qu'une décision de la Cour suprême de Suède, rendue en date du 25 février 1907, dans l'affaire du navire Talis, admet én avarie commune les dommages résultant du déchargement partiel et rechargement au port de départ, où le navire avait dû revenir pour réparer ses avaries (2). Nous observerons, toutefois, que, si l’on reconnait à la Règle XII cette portée générale, elle fait double emploi avec les Règles V et VIIT, qui traitent d'hypothèses où ces dommages sont susceptibles de se produire, et sont admis en avarie commune ; et avec! la Règle Il, qui range parmi les avaries communes toutes les conséquences d’un sacrifice fait pour le salut commun (3).
Les marchandises peuvent subir à terre des dommages autres que ceux résultant des opérations du déchargement, de l’'emmagasinage et du rechargement : elles peuvent être endommagées par la pluie, la foudre, etc: ; et l'on se demande alors si ces dom-
(1) Revue Internationale. VII, p. 144.
(2) Revue Inlernalionale. XXIII, p. 909.
(3) Bousquet, p. 144. |
_ mages rentrent dans l’espèce de la Règle XIT. La jurisprudence générale admet la négative ; et si un jugement du Tribunal de commerce de Dunkerque, rendu en date du 17 février 1903, dans l'affaire du navire Rokeby, semble appliquer la Règle XII à des dommages de cette nature {1}, le Tribunal régional de Hambourg, s'appuyant à la fois sur le texte de la Règle et sur les travaux préparatoires, décide, au contraire, dans un jugement du 16 juin 1896, relatif aux navires Chios et Solon, que la Règle XIT est d’interprétation stricte; et refuse d'admettre en avarie commune les dommages occasionnés par la rouille aux marchandises à terre, parce que les experts ne
purent établir que ces dommages avaient leur cause :
dans les opérations mêmes du déchargement, du magasinage et du rechargement (2).
$ 8. — Perte de fret (Règle XV).
70. — La perte de la cargaison peut avoir pour corollaire-une perte correspondante de fret; et si l’une est admise en avarie commune, il est de toute équité que l’autre le soit également (3).
Cette solution est la même, que le fret soit. dû ou non par les chargeurs des marchandises sacrifiées : qu’elle soit, par suite, supportée par le chargeur ou par l’armateur. Dans l’un comme dans l’autre cas, elle sera en effet bonifiée en avarie commune, puisque si elle incombe au chargeur, elle lui sera indirectementremboursée, le fret étant compris dans l’estimation des marchandises sacrifiées ; et si elle incombe à
(1) Revue Internationale. XIX, p. 203.
(2) Revue Internalionale. XIT. p. 738.
(3) Revue Internationale. VIIT. p. 470 et s. Article de M. Hic.
Ru = 158 — l’'armateur, elle sera directement admise à la contribution.
En France, la perte totale ou partielle de fret ne constitue jamais une avarie commune pour l’'armateur, puisque, d’après l'article 301 : «le capitaine est » payé du fret des marchandises jetées à la mer pour »'le salut commun. » Elle incombera donc toujours au chargeur, et sera admise en avarie commune par le seul fait que le capitaine n’est payé du fret qu’ « à la » charge de contribution. » Les Codes : italien, art. 575; hollandais, art. 481 ; et la loi belge du 21 août 1879, art. 96, consacrent ce système ; tandis que les Codes : allemand, art. 617 et 715 ; finlandais, art. 131; suédois, danois et norvégien, art. 188, 11° (1), et les usages anglais (2) et américains (3) admettent que le fret n’est pas dû pour les marchandises sacrifiées, et rangent par suite en avarie commune la perte en résultant pour l’armateur.
C'est cette dernière hypothèse qu'envisage la Règle XV ; en décidant que : « la perte de fret résul- » tant d’un dommage, ou d'une perte de cargaison, » sera bonifiée en avarie commune, si elle est causée » par un acte d'avarie commune, ou si le dommage à, » ou la perte de cargaison est ainsi bonifiée. » Cette
(1) « Art. 188. — Sont remboursés notamment comme avaries » communes : ....11° Le fret perdu par suite d'une avarie ) commune. »
(2) Lowndes, p. 86.
Un arrêt de la Haute-Cour de justice anglaise (Division du Banc de la Reine), rendu en date du 3 juiHet 1900, dans l'affaire du nav. Lodore, décide que le fret perdu par suite de la rupture du voyage n’a pas à entrer en contribution dans l’avarie commune résultant d'une relâche faite pour le salut commun.
(3) Dixon, p. 473.
disposition se justifie d'elle-même ; et seule la dernière phrase peut prêter à da discussion. Nous avons vu dans notre première partie (1) pourquoi et comment l’ancienne Règle XI fut modifiée lors de la Conférence de Liverpool, et devint la Règle XV. La modification de pure forme que les Délégués lui firent subir alors peut entrainer cependant des conséquences qu'ils ne prévoyaient sans doute pas. La Règle XV admet en avarie commune la perte de fret, si elle est causée par un acte d'avarie commune, ou si le dommage ou la perte est bonifié en avarie com- .mune. Ïl suffit donc que cette perte de fret résulte d’un acte d’avarie commune, c’est-à-dire d’un sacrifice fait dans l'intérêt de tous, sans qu'il soit nécessaire que ce sacrifice ait été bonifié lui-même en avarie commune. Or, si l'on suppose un jet de pontée, acte évidemment fait dans l'intérêt de tous, quoique non admis en avarie commune, devra-t-on admettre la perte de fret en résultant en avarie commune? Le texte de la Règle XV semblerait le dire ; et cependant, il serait étrange que les Délégués aient songé à admettre en avarie commune la perte du fret de la pontée, alors qu'ils excluaient d'autre part de la contribution le jet de cette même pontée (2).
La plupart des législations assimilent au fret le prix de passage des voyageurs. Mais, la Règle XV ne prévoyant que le cas de perte de fret corrélative à une perte de cargaison, il semble difficile d'étendre ses dispositions à la perte du prix de passage qui, en vertu de la Règle XVII, restera alors soumise à la loi nationale.
(1) CF. pp. 52:53.
(2) Bousquet, p. 373.
SOLUTIONS CONTRAIRES
$ r. — Jét de la pontée (Règle 1).
71. — D'après l’article 421 du Code de commerce : « les effets chargés sur le tillac du navire contribuent » s'ils sont sauvés. S'ils sont jetés ou endommagés » par le jet, le propriétaire n’est point admis à former » une demande en contribution : il ne peut exercer » son recours que contre le capitaine. » Notre Code exclut donc du bénéfice de la contribution les marchandises chargées sur le pont ; et, en décidant ainsi, il ne fait que reproduire la disposition de l'Ordonnance de 1681 (1), dont lés statuts de Marseille contenaient une application excessive, puisque, tout en admettant un tel chargement pour des marchandises exceptionnelles, ils les excluaient cependant de la répartition en cas de jet (2).
Le chargement sur le pont est en effet considéré avec défaveur par le législateur. En raison des difficultés que peut présenter son arrimage ; de la gêne qu'il occasionne souvent aux manœuvres nécessaires ; et des risques plus grands auxquels il est exposé, notre Code interdit formellement au capitaine d’en user sans le consentement écrit des chargeurs ; et
(1) Livre ILT. Titre VIIL. art. 43.
(2) Emerigon, ch. XII. $ 12.
même au cas de consentement, refuse de mettre sur le même pied, en les faisant contribuer ensemble, les marchandises de pont et les marchandises de cale si diversement exposées (1).
72.— Toutefois, à ce principe général excluant dela contribution les marchandises chargées en pontée, notre Droit apporte une exception importante, en disposant que l’article 421 ne s'applique pas lorsqu'il s'agit de navigation au petit cabotage ; navigation pour laquelle, aux termes de l’article 229, le capitaine peut, à moins de convention contraire, charger sur le tillac de son navire. Le chargement en pontée étant alors licite, aucune faute ne peut être imputée au capitaine qui l’effectue, et. par suite, si les marchandises chargées sur le pont sont jetées, l'équité exige qu'elles bénéficient comme les autres de la contribution (2). “e
73. — La plupart des législations étrangères posent, comme notre Code de commerce, la règle générale de la non admission du jet de la pontée en avarie commune ; mais elles y apportent des exceptions analogues à celle contenue dans l’article 229, en admettant les chargements en pontée effectués à bord de navires côtiers, ou destinés au transport de certaines marchandises que l’on est dans l’usage de charger sur le pont, telles que les bois (3). C’est le système qu'admettent les usages anglais (4) ; et que consacre
(1) Lyon-Caen et Renault, VI. p (2) Gass. 25 juillet 1892. Nav. Daphné.
(3) Codes : allemand, art. 708 ; argentin, art. 911 et 1344 ; espagnol, art. 855 ; italien, art. 650; japonais, art. 663. (4) Lowndes, p. 62.
Arnould; II. p. 766.
l'article 451 du Merchant Shipping Act (1). Par contre, la loi belge du 21 août 1879, art. 10, et la jurisprudence américaine (2), semblent ne reconnaître aucune exception au principe selon lequel le jet de pontée est exclus de l’'avarie commune. Les lois norvégienne, suédoise et danoise, art. 190, admettent la contribution lorsque le jet de la pontée a eu lieu pour alléger un navire ayant déjà touché (3); tandis que les Codes : italien, art. 650; portugais, art. 641; et roumain, art. 662, disposent que si des marchandises placées du consentement des chargeurs sur le tillac ont été jetées : « il y a lieu à une contribution spéciale entre » le navire, le fret, et les autres marchandises » chargées sur le pont du consentement de leurs » propriétaires , sans préjudice de la contribution
» générale à l’avarie commune de toute l’aven-
(1) Cet article interdit du 31 octobre au 16 avril tout chargement de bois lourds : madriers, pièces équarries, etc., sur le pont du navire ou même les endroits couverts non compris dans la capacité cubique constituant le tonnage enregistré du navire. Il n'autorise le chargement en pontée des bois légers : planches, planchèttes et voliges, qu'autant que la hauteur du chargement au-dessus du pont n'excédera pas 3 pieds.
Les contraventions sont punies d'une amende de L5, au maximum, par chaque fraction de 100 pieds cubes de bois chargés en pontée.
(2) Dixon, p. 465.
(3) « Art. 190. — Ne sont pas remboursés comme avaries » communes... 2 Les marchandises chargées sur le tillac, » lorsqu'elles sont jetées à la mer ou sacrifiées ou détériorées » par toute autre mesure semblable, à moins que le jet n'ait » eu lieu pour alléger le navire après son échouement. »
Les lois scandinades ont écarté avec raison la règle trop absolue du texte de Liverpool. Il est injuste, en effet, d’exclure de l’avarie commune, au cas de jet, les marchandises chargées sur le pont quand le danger et la perte sont imputables non à la charge elle-même et à la place qu'elle occupe, mais à une autre cause, telle que l'échouement du navire, qui rend nécessaire son allégement.
Ne NERENR IR EES
» ture (1). » Seul, le Code de commerce hollandais, dans son article 733, se distingue de la majorité des législations en ce que, s’il interdit comme elles le chargement en pontée, il admet cependant les marchandises ‘ainsi placées sur le tillac au bénéfice de la contribution, si elles l'ont été sans le consentement des chargeurs. |
74. — À la différence du Droit français et du Droit étranger, les Règles d'York et d'Anvers n'apportent aucune exception au principe absolu que formule ainsi la Règle T: « Aucun jet de marchandise, chargée sur le » pont, ne sera admis en avarie commune. » A vrai dire, il n’en fut pas toujours ainsi ; et nous avons déjà mentionné l'exception relative aux bois et planches que contenait le texte d’York ; exception qui fut écartée par la Conférence d'Anvers 1877, et proposée de nouveau à celle de Liverpool, en même temps qu'un amendement visant le matériel et les objets d’inventaire du navire (2).
75. — La Règle I s’appliquera donc aussi bien à la navigation au petit cabotage qu’à celle au cabotage international et au long-cours ; de telle sorte que si les parties se réfèrent aux Règles d'York el d'Anvers, elles ne pourront plus réclamer l'admission du jet de pontée en avarie commune, sous le prétexte que la navigation étant au petit cabotage ne pouvait donner lieu. à l'application de ces Règles. Cette question,
(1) Bousquet, p. 173.
(2) Les lois scandinaves excluent expressément de l’avarie commune : « Les apparaux du navire qui sont jetés à la mer » où qui sont sacrifiés ou endommagés par toute autre mesure » semblable, lorsqu'au moment de l'accident, ils se trouvaient » sur le tillac sans y avoir leur place ordinaire. » (Art. 190. 3°).
pe
cependant, fut parfois discutée par la jurisprudence française; et plusieurs décisions refusent de reconnaître aux Règles d'York et d'Anvers cette portée générale. Telles sont, par exemple, les décisions rendues par le Tribunal de commerce du Havre, et la Cour d'appel de Rouen dans l'affaire suivante. Un négociant de Bordeaux, M. Goldsmith, avait remis à l'agent de la Compagnie Générale Transatlantique en cette ville 464 paquets de cuirs salés pour être embarqués sur La Champagne à destination de New-York. Dans le connaissement qui, Jui avait été délivré, il était stipulé que ces marchandises seraient d’abord chargées sur un autre navire, le s/s Lucie-et-Marie, pour effectuer le voyage de Bordeaux au Havre, où elles devaient être transbordées sur La. Champagne. Le représentant des armateurs du s/s Lucie-et-Marie avait, en conséquence, délivré à l'agent de la C. G.T. à Bordeaux, un connaissement spécial pour le transport des cuirs de. Bordeaux au Havre, connaissement qui donnait à ces armateurs, MM. Worms et Ci, le droit d'opter, en cas d’avaries grosses, entre la législation du port de reste et les Règles d'York et d'Anvers. Au cours du voyage, le s/s Lucie-et-Marie s'étant échoué, les 464 paquets de cuirs furent jetés par dessus bord pour alléger le navire; et MM. Worms et Cie optèrent pour l'application des Règles d'York et d'Anvers. M. Goldsmith les poursuivit alors en justice pour se faire rembourser la valeur de ses marchandises jetées ; et MM. Worms et C'° lui objectant qu'ils n'avaient traité qu'avec la C. G. T., seul chargeur des cuirs à leur égard, il mit cette dernière en cause, demandant contre MM. Worms et Ci et elle une condamnation solidaire, sous le prétexte que la navisation, en ce qui concernait les marchandises, devait être considérée comme au long-cours depuis le dé-
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part de Bordeaux, sans se préoccuper de ce que, en fait, elle avait commencé sur un caboteur; et que, par suite, le chargement sur le pont constituait une faute des armateurs. De son côté, la C. G. T. demandait, en cas dé condamnation, son recours contre MM. Worms ét Ci, en arguant de ce que, si les armateurs avaient opté pour les Règles d'York et d'Anvers, ils n'avaient pas eu le droit de charger sur le pont, ces Règles ne les y autorisant pas ; et qu'ils devaient, en conséquence, ou bien payer la valeur des cuirs jetés, ou bien les admettre en avarie commune.
Le Tribunal de commerce du Havre, dans son jugement du 12 août 1898, donna raison à M. Goldsmith, en admettant toutefois le recours de la C. G.T. contre MM. Worms et Ci {1). Sur appel interjeté par ces derniers, la Cour d'appel de Rouen, dans son arrêt du 11 janvier 1899, confirma le jugement du Tribunal du Havre, en déclarant : « qu'il est fort-contestable que » l’article 1°" des Règles d'York et d'Anvers ait entendu » viser la navigation au petit cabotage et réglementer » le jet de marchandises régulièrement chargées en » pareil cas sur le tillac du navire (2). » C'était donc prétendre que l’on pouvait sans doute dans la navigation au petit cabotage se référer aux Règles, mais que le fait de s’y être référé n’entraînait pas, en cas de jet de pontée, l'application de la Règle I. La Cour de Cassation, en cassant dans son arrêt du 29 novembre 1901 (3), l'arrêt de la Cour de Rouen, vint heurèusement modifier cette jurisprudence erronée. Et, le 4 décembre 1901, la Cour d'appel de Caen condamnait
QE A commerciale et marilime du ITavre, 1898. I. _P- (2 P- (3
ns nmdenes commerciale et marilime du Havre. 1899. T.
Revue Internationale. XVIL. p. 402.
M. Goldsmith et la OC. G. T:, en déciarant que MM. Worms et CU: avaient eu le droit de charger les cuirs sur le pont, puisque la navigation était au petit cabotage ; et que, d'autre part, l'adoption qu'ils avaient faite des Règles d'York et d'Anvers empêchait d'admettre le jet de ces cuirs en avarie commune {{).
76. — Il importe donc de noter que la Règle I n'interdit pas le chargement sur le pont et, par suite, ne vient pas contredire la loi nationale qui, dans certains cas, autorise un tel chargement. Son seul but, pour employer l'expression de M. Lowndes lui-même, lors de la. discussion, est de « décourager » la pratique dangereuse du chargement en pontée (?) ; et c’est pour arriver à ce résultat que, Sans interdire nullement le chargement sur le pont que la loi nationale tolère, elle décide simplement que le jet de ce chargement ne sera pas admis en avarie commune (3). La situation est ainsi analogue à celle de marchandises chargées sur le pont, du consentement écrit des chargeurs, dans une navigation au long-cours ; aux termes de l'article 229, le capitaine ne sera pas considéré comme fautif, mais la contribution n'en sera pas moins exclue (4). C’est d’ailleurs la théorie admise par l'arrêt déjà cité de la Cour d'appel de Caen, rendu en date du 4 décembre 1901, dans l'affaire du s/s Lucie et-Marie ; arrêt qui décide que si la Règle I exclut le jet de la pontée de l’avarie commune, l’article 229 déclarant ce chargement licite dans la navigation au
(1) Jurisprudence commerciale et marilime du IHavre.190?. IT. p. 402.
@) Wendt, p. 151.
(3) Bousquet, p. 186.
(4) Lyon-Caen et Renault, VI. p. 48.
petit cabotage, le capitaine, même soumis aux Règles d'York et d'Anvers, ne pouvait être accusé de faute, et que par suite, l’affréteur seul devait supporter la perte du jet (1). À
Cette décision met en relief le principal défaut de la Règle I; défaut qui résulte de son manque de précision, et par suite duquel le chargeur qui confie sa . marchandise à un caboteur, ne pensera jamais qu’en se soumettant aux Règles d'York et d'Anvers, il risque de voir retomber sur lui seul la perte résultant du jet de pontée. Dans son esprit, le refus d'admission en avarie commune du jet de la pontée ne peut être qu’une conséquence directe de l'interdiction absolue de-charger sur le pont; de telle sorte que les Règles d’York et d'Anvers, loin de le protéger, se retourneront, contre lui. Il est vrai que cet inconvénient est de beaucoup atténué par ce fait que la navigation au cabotage n'a que très rarement l'occasion de se référer à des règles internationales ; mais, néanmoins, il eût été préférable que la Règle I fût rédigée en des termes plus clairs, ne donnant naissance à aucun doute.
77. — La question de savoir où commence et où finit exactement le pont peut prêter également à de nombreuses équivoques; et suivant la construction et la destination du navire, suivant aussi la nature et l'emballage des marchandises, la dunette, le château central et le roufle pourront ou non être considérés comme faisant partie du pont. Le projet de loi de 1864 avait essayé une définition précise, en assimilant au pont les cabines et dunettes, roufles et deck-houses,
(1) Jurisprudence commerciale et marilime du Ilavre. 1902. 1I. p. 402.
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ainsi que les gaillards d'avant et d’arrière (1). Mais de nombreuses réclamations accueillirent cette énumération, et le Délégué de la Shipowner's Association de Liverpooi fit observer que l'usage autorisait le chargement dans le gaillard d’arrière de certaines marchandises précieuses et légères, telles que les soies (2). À la suite de ces observations, les Délégués de Glasgow adoptèrent la rédaction suivante: « Toute construction » non bâtie avec la membrure du navire sera consi- » dérée comme faisant partie du pont. » Elle ne subit plus que des retouches de détail, et dans le texte’ de Liverpool elle est ainsi conçue: « Sera assimilée au » pont toute construction ne faisant pas corps avec la » membrure du navire. »
Au reste, cette question est beaucoup plus nautique que juridique, ainsi que le fait observer M. Lowndes (3); et ce sera par suite aux juges, où même aux experts maritimes, qu’il appartiendra de décider suivant les hypothèses. C'est d'ailleurs le système admis par un jugement du Tribunal de commerce de Marseille, rendu en date du 3 décembre 1906, dans l'affaire du navire Averoff. Ce jugement déclare que c'est une pure question de fait de décider si des marchandises chargées dans le roufle ou château central doivent être ou non assimilées à des marchandises de cale (4).
(1) Van Peborgh, p. 88.
(2) Bousquet, p. 180.
(3) Lowndes, p. 79.
(4) Journal de Jurisprudence de Marseille. 1907. T. 130
Cette décision assimile aux marchandises de cale les marchandises placées sur le pont lorsqu'elles sont arrimées dans des endroits clos et couverts, à l'abri des intempéries, du vent et de la mer. Ne constitue pas un endroit clos la partie arrière et couverte du pont, fermée sur les côtés mais ouverte sur une de ses faces. Doit au contraire être considéré comme un endroit clos un roufle central, amenagé jadis pour le séjour et
78. — La Règle I, à la différence de notre article 421, ne parle que du jet de la pontée, sans envisager le dommage qui peut lui être causé par le jet d’autres marchandises, et l’on peut se demander par suite si, en cas de dommages de cette nature, le chargeur sera admis à former une demande en contribution. La réponse ne peut faire aucun doute, et toutes les législations étant unanimes à refuser dans ce cas l’admission de pareils dommages en avarie commune, la Règle I, qui n'a d'autre but que de renforcer encore les dispositions prohibitives de ces législations, en ce qu’elles défendent le chargement en pontée, ne saurait consacrer sur ce point une solution contraire. [semble donc logique d'étendre à l'hypothèse de dommages causés par le jet à la pontée la HEAR restrictive de notre Règle f1). :
Mais, il ne faudrait pas, par analogie, étendre indéfiniment son champ d'application. La Règle I vise seulement le jet, et les dommages en résultant ; et par suite, il serait inexact de prétendre qu'elle peut être invoquée .pour tous les dommages survenus à des marchandises chargées sur le pont. Que si done ces marchandises sont l'objet d’une autre sorte d’avarie
le logement des passagers,et dans lequel les marchandises ont été effectivement et complètement à l’abri.
V. Conf. Tr. com. Marseille, 31 mai. Nav. Lafarge
Tr. com. Marseille, 23 nov. 1893. Nav. Sampiero.
Les lois scandinaves disposent que : « Sont considérées » comme marchandises chargées sur le tillac, non seulement . » celles qui ont été arrimées sur le tillac ouvert du navire » ou dans ses embarcations, ou qui ont été suspendues aux » côtés et en dehors du navire, mais encore celles qui ont été » chargées dans un endroit couvert ne faisant point corps » avec le navire ou ne présentant point, d’ailleurs, une sécurité » suffisante contre les avaries ou l'enlèvement par les vagues. » (Art. 190, 20).
(1) Bousquet, p. 192.
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commune; que si, par exemple, elles sont employées comme combustibles, ou vendues en cours de route, rien n'empêchera l'admission de ces dommages en avarie commune. Cette solution est celle que consacrent toutes les législations étrangères, aussi bien que notre article 421. Il faut done voir une grave erreur juridique dans un jugement du Tribunal de commerce de Rouen, rendu en date du 20 janvier 1896, dans l'affaire du navire Général-Chanzy, qui refuse d'admettre en avarie commune l'emploi de pontée
.comme combustible. Au cours de sa traversée de Mos-
taganem à Rouen, le capitaine ayant à la suite d’une grave avarie épuisé son stock de charbon, avait dû, pour continuer sa.marche et fuir la tempête, faire dé-
foncer 170 fûts de vin, formantla pontée de son navire,
pour en brûler les douves et douvelles. Le Tribunal refusa d'admettre en avarie commune la perte du vin en résultant, par une extension erronée de l’article 421; et en déclarant même que la cause du connaissement stipulant la faculté pour l’armateur de charger sur le pont, ne dégageait pas le capitaine, et ne constituait pas le consentement par écrit de l’artiele 229; ce qui est fort discutable (1). ve
79. — Pour être contraire à la disposition de notre Code de commerce, exceptant de l'application de l’article 421 la navigation au petit cabotage, la Règle I n’en répond pas moins aux desiderata du commerce qui, depuis longtemps, réclame la suppression de cette exception. Dès 1862, en effet, le ecommerce du Havre formulait ainsi ses réclamations dans une lettre adressée au gouvernement : « Au petit comme au
(1) Jurisprudence commerciale et marilime de Nantes. 1896. II. 8.
que le Projet de révision du Code de commerce,:
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grand cabotage, un capitaine ne pourra charger des marchandises sans le consentement exprès des chargeurs. Toutefois, pour le cabotage se faisant
d’un port français à un autre port français, soit
depuis Bayonne jusqu’à Dunkerque, les capitaines continueront à jouir du bénéfice de l'article 229,
mais seulement pour les marchandises non sujettes
à avaries par la rouille (1) ». Etc'est ce qui explique
de 1865, s’exprimait ainsi dans son article 402, $ 2:
Sont avaries communes... les choses non chargées
sur le pont et jetées à la mer pour le salut com-
mun.....»; et l’article 407 ajoutait: « Le jet des marchandises chargées sur le pont sans l’autorisation du chargeur n’est point avarie commune entre le navire,le fret et toutes les marchandises du chargeur ou des chargeurs qui ont autorisé le chargement sur le pont. Les autres chargeurs ne peuvent être appelés à y contribuer. »
Il serait donc désirable que la disposition de l’article
229 soit abrogée, en ce qu’elle vise le petit cabotage; et que notre Code vose le principe absolu de l’interdiction du chargement sur le pont, — sauf la conven-
tion contraire toujours possible, — et par suite de la non admission du jet de la pontée en avarie commune.
$ 2. — Coupement de Débris (Règle IV).
Si la tempête brise un mât, arrache une
voile, enlève les embarcations de leurs porte-manteaux, ou descelle un guindeau, il ne peut être question, bien évidemment, que d’une avarie particulière
(1) La France Judiciaire. II, 1e partie, p. 389.
au navire. Mais, sile mât brisé pend sur la lisse du navire et menace de la rompre ; si l’'embarcation décrochée est susceptible de crever les tôles de toiture du deck-house; si la voile qui bat au gré du vent menace d'ébranler les étais ; ou si le guindeau descellé obstrue la cursive et rend impossible les manœuvres ; et que, pour éviter de plus grands dégâts, le capitaine ordonne de couper ces débris et d'en débarrasser le pont du navire, devra-t-on considérer comme des avaries communes les dommages qui peuvent résulter de cette décision prise pour le salut commun ?
À vrai dire, la question du coupement des débris est à peu près inconnue au Droit français. À l'exception de M. de Courcy {1}, les âuteurs semblent l'avoir tous passée sous silence ; et de son côté la jurisprudence, au moins depuis ces quarante dernières années, n’a pour ainsi dire jamais eu à l’examiner (2). Cependant, et malgré l'opinion de M. de Courcy, qui l’écarte, semble-t-il, de l’avarie commune, sous le prétexte que l'on ne saurait raisonnablement demander une contribution pour la perte d’un objet qui était la cause même du danger, le coupement de débris est admis en avarie commune par la doctrine récente, dans la mesure seulement où ces débris avaient encore une valeur au moment du sacrifice.
81. —.C'est d'ailleurs la théorie adoptée par la plupart des législations étrangères (3) et, jusqu'à un certain point, par la jurisprudence anglaise (4). Les
(1) De:Gourcy, TL: p 271 (2) Bousquet, p. 2%5.
(G)UIrICh TL 'p 60!
(4) Lowndes, pp. 97 ets.
Mac-Arthur, II. ne 908-930.
Codes italien et. hollandais; et la loi belge du 21 août 1879 admettent uniformément en avarie commune tous les débris sacrifiés pour la moitié de leur valeur avant la fortune de mer, et ce afin d'éviter toute difficulté d'appréciation ; tandis que les lois danoise et suédoise, article 190, suivent les Règles d'York et d'Anvers, et excluent expressément le coupement de débris de l’avarie commune (1).
. 82. — La Règle IV est en effet catégorique sur ce point: « La perte ou le dommage éprouvé, en cou- » pant des débris ou restants de bois ronds, ou d’autres » objets, déjà endommagés par fortune de mer, ne » sera pas bonifié en avarie commune » ; et l’on s’est fréquemment demandé s’il fallait voir dans cette ‘disposition l'application d’un principe, ou au contraire une solution pratique basée sur des considérations d'Expediency. Lors de la Conférence de Glasgow, M. Baily invoqua à la fois les principes et la pratique pour faire adopter par les Délégués cette disposition qui formait la cinquième Résolution. Le principe, qu'il formulait ainsi à la suite de M. de Courcy: « Il serait » étrange de demander une contribution pour la perte » d’une chose qui était la cause même du danger (2) », était d’ailleurs fort discutable, en ce sens que le coupement de débris peut se produire sans que ces débris soient la seule cause du danger, sans même qu'ils soient aucunement une cause de danger. Un autre principe a été également mis en avant pour expliquer
(1) « Art.190.— Ne sont pas remboursés comme avaries com- » munes : ... les mâts, vergues ou autres äapparaux du navire » qui sont coupés, lorsqu'ils ont d’abord été brisés, même s’il a » été nécessaire de les couper pour prévenir un danger mena- » çant la cargaison et le navire: »
(2) Wendt, p. 60.
MS
la disposition de la Règle IV ; et ce principe est cejui de la jurisprudence anglaise, qui refuse d'admettre en avarie commune la perte de tout ce quiest: «in state of wreck (1). » Sans doute la traduction littérale de cette expression : ce qui est à l'état de débris, semble bien à première vue identique à celle de l'expression de la Règle IV : « the wreck or remains of spars, etc. » ; mais, en réalité, ce que les juges anglais entendent par : wreck, dans le premier cas, ce sont des objets qui sont débris, uniquement parce qu'ils n’ont plus de valeur, et que l'on ne peut pas bonifier la perte d’un objet sans valeur ; tandis que le wreck de la Règle IV, est bien un débris dans le sens qu'il n'est qu'une partie endommagée d'un tout plus complet et qui n'existe plus, mais sans qu'il s'en suive nécessairement que ce débris n'ait plus aucune valeur. On ne peut pas pré- _tendre par exemple que le mât brisé par la tempête, les vergues ou les apparaux endommagés ne puissent plus être d'aucun usage. Les juges anglais, d’ailleurs, expliquent eux-mêmes la différence qu'il faut faire, semble-t-il, entre ces deux sens du mot wreck, en ajoutant que l'on ne peut considérer comme wreck exclus de l’avarie commune que ce qui est virtually lost, virtuellement perdu (2) ; tandis que le wreck de la Règle IV comprend bien certainement des objets qui sont loin encore d’être absolument inutiles.
C'est donc l'Expediency seule qui justifie notre Règle. Et, si cette dernière exclut le coupement de débris de l'avarie commune, c'est parce que, en fait, il eut été le plus souvent impossible d'apprécier la valeur des débris coupés.
(1) Lowndes, pp. 65 et 97.
Mac-Arthur, IT. n° 388.
(2) Lowndes, p. 106.
Net
Cette admission aurait, de plus, donné prétexte à
des fraudes multiples ; les capitaines peu scrupuleux -_ ne se seraient sans doute pas fait faute de diminuer
la perte résultant de toutes leurs avaries particulières, aux mâts ét aux apparaux, en arguant de coupements de débris imaginaires, ou tout au moins inutiles. |
83. — Quelque fortes que puissent être les raisons pratiques qui militent en faveur de la Règle IV, cette dernière n'échappe pas cependant à la critique. Il arrive en effet fréquemment que le coupement de débris présente d’une manière indéniable tous les caractères d’un sacrifice volontaire pour le salut commun ; et doive être par conséquent admissible -en avarie commune. À la suite d’une tempête le mât s’est abattu sur le pont; et avant que le capitaine ait pu ranger et fixer les pièces qu'il a l'intention de conserver comme objets de rechange, une nouvelle terñnpête survient, le mât retenu par les drisses billarde le navire et menace de l’enfoncer, les drômes retenues sur le pont rendent la manœuvre dangereuse, de telle sorte que le capitaine, dans l'intérêt et pour le salut commun, sacrifie volontairement ces débris qui représentent certainement une valeur souvent très grande.
Dans ces cas, la jurisprudence française n'hésite pas à classer la perte en avarie commune (1); et l’on peut regretter peut-être que les Règles d'York et d'Anvers, trop catégoriques sur ce point, ne permettent pas aux juges d'apprécier suivant les circonstances de fait.
84.— À un autre point de vue la Règle IV prête encore à la critique. Elle parle, en effet, du coupement
(1) La France Judiciaire. IL. 1° partie, p. 93.
des débris, des restants de bois ronds, ou d’autres objets; sans qu'il soit possible de préciser quels peuvent être ces autres objets. Sans doute des chaînes, des ancres, des canots, des guindeaux, et tous les accessoires du navire placés sur le pont, peuvent, à la suite d’une fortune de mer, devenir des débris que le ‘capitaine est contraint de sacrifier; mais aucun d'eux ne peut, à proprement parler, donner lieu à un coupement, seul mot quitraduise levutting away du texte. Et'l'on se demande alors, sans pouvoir arriver à une réponse satisfaisante, s’il faut ou non étendre la Règle aux hypothèses analogues, en faisant abstraction du sens restreint de cette expression : cutting away (1).
$ 3. — Forcement de voiles ou de vapeur (Règles VI et VII).
85. — Il se peut qu'un navire, pour éviter un dancer quelconque : écueils, tempête, ennemis ou pirates, et dans le but de fournir momentanément une vitesse exceptionnelle, déploie une voilure de beaucoup supérieure à celle que le temps permet de supporter, ou imprime à ses machines un mouvement exagéré ; de telle sorte que des dommages inévitables se produisent: les mâts craquent, les étais se rompent, les voiles se crèvent ; ou bien les chaudières éclatent, les bielles se faussent, et l'hélice se grippe. Ces dommages seront-ils admis où non en avarie commune ? La question est assez vivement discutée en Droit français. Certains auteurs soutiennent la négative, sous le prétexte que le capitaine n'ayant pas eu la volonté de sacrifier ses voiles, sa mâture, ou ses
(1) Bousquet, p. 233.
machines, n'a pas accompli de sacrifice volontaire ;
c'est ainsi que M. de Courcy écrit: « Le postillon qui
» lance ses chevaux au grand galop pour échapper à » une mauvaise rencontre, s'expose certainement à » ce que des traits se brisent, à ce que des chevaux » s’abattent, à ce que la voiture se disloque ou verse » dans les cahots. Il n’a pas eu la volonté de sacrifier » les chevaux ni la voiture ; ainsi du capitaine qui se » lance à toutes voiles ou à toute vapeur {1}. » Mais le plus grand nombre se range à l'opinion des anciens auteurs (2) ; et admet en avarie commune les dom-
mages résultant du forcement de voiles et de vapeur,
à la condition toutefois qu'il soit constaté « qu'en » présence d’un danger commun, — écrivent MM. » Lyon-Caen et Renault, — le capitaine a recouru, » dans un esprit de sacrifice, à une manœuvre outrée » qui place le navire dans une situation particulière- » ment périlleuse (3). »
86. — La jurisprudence générale adopte ce système ; et décide que si le forcement de voiles ou de vapeur doit être considéré en principe comme une simple manœuvre ordinaire de navigation, il peut devenir exceptionnellement une cause d'avarie commune, lorsqu'il se présente un péril imminent, nécessitant un effort suprême des voiles ou des machines,
(1) De Courcy, I. p. 259.
(2) Ordonnance de 1681. Livre IIT; titre VIL art. f. Emerigon, Ch. XII. sect. XLI, 2 5.
(3) Lyon-Caen et Renault, VI. p. 69.
Desjardins, IV: p. 236. + Cauvet, II. p, 120.
De Valroger, V. p. 44.
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effort qui peut causer leur destruction (t). Un jugement du Tribunal de commerce de Marseille, rendu en date du 1* décembre 1899, dans l'affaire du navire Travo, va même plus loin ; et décide que le forcement de voiles sera admis en avarie commune, même s'il résulte d'une faute légère d'appréciation du capitaine, - ou d’une erreur dans les manœuvres (2).
87. — Les dommages résultant du forcement de voiles ou de vapeur sont très diversement appréciés par les législations étrangères. Admis en avarie com- “mune chez les peuples latins, bien que, en général, les Codes n’en fassent pas mention, à l'exception des Codes : argentin, art. 1316, 3; chilien, art. 1090, 11°; et italien, art. 634 $ 4, ils sont en principe exclus par la jurisprudence belge (3), et les Codes danois et suédois, art. 130 $ 4 (4). Le Code allemand, dans son artiele
(1) Tr. Com. Marseille, 18 mars 1862. Nav. Oceano.
Tr. com. Marseille, 17 janvier 1866. Nav. Concordia. Cour d'ap. Rouen, ?8 décembre 1874. Nav. Bon-Paysan. Tr. com. Marseille, 13 mars 1889. Nav. Afreossa.
Tr. com. Marseille, 24 mars 1896. Nav. Kadia.
Tr. com. Marseille, 24 juillet 1900. Nav. San-Leonardo.! Tr. com. Marseille, ?5 juillet 1900. Nav. Evanghelistria. Tr. com. Marseille, 3 janvier 1901. Nav. Triestina.
(2) Journal de Jurisprudence de Marseille. 1899. I. p. 71:
(3) Jurisprudence du port d'Anvers, 1904, p. 44. Un jugement du Tribunal de commerce d'Anvers, rendu en date du 30 juin 1900 dans l'affaire du navire Coulsdon. admet cependant en avarie commune un forcement de vapeur; et décide même qu'il suffit d'un danger commun et d'un forcement intentionnel pour que les dommages en résultant soient ainsi admis. (Revue Prenant enAle) XXII. p. 680)
(4) « Art. 190. — Ne sont pas remboursés comme avaries Com- » munes : ... 4° Les dommages survenus en forçant de voiles, » même si cela à lieu pour éviter un échouement ou pour » échapper à l'ennemi ou aux pirates ; les dommages survenus » à la voilure, par une autre cause, ainsi que ceux survenus » aux Chaudières ou machines d’un navire à vapeur, à moins » que ces dommages ne résultent des efforts faits pour mettre » le navire à flot; les dommages éprouvés par les pompes pour » vider le navire. »
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707, écarte rigoureusement le forcement de voiles et de vapeur : die Prangen, de l'avarie commune (1); mais la jurisprudence de la Cour régionale de Brême et du Tribunal supérieur Hanséatique admet que les avaries aux machines par suite de forcement de pression ou de vapeur pourront cependant donner lieu à la contribution. La jurisprudence anglaise est, semble-t-il, du même avis ; et c'est ainsi qu'une décision du 30 octobre et du {3 novembre 1894, rendue par la Division de l’Amirauté, déclare que le forcement : Press of Sails, d'un vapeur qui tente de se renflouer et y réussit sera admis en avarie commune; tandis que le dommage survenu au voilier qui, dans le but de résister à la tempête, force de voiles, ne sera pas admis en avarie commune, parce qu'il ne fait qu'user de ses moyens ordinaires, et me fait pas de sacrifice volontaire (2). Cependant, depuis assez longtemps déjà, la coutume anglaise admet en avarie commune le forcement de voiles qui a pour but de renflouer le navire (3).
88.— Les Règles d'York et d Anvers refusent, en principe, d'admettre en avarie commune et le forcement de voiles et le forcement de vapeur. En ce qui concerne le forcement de voiles, la Règle VI pose le principe général de l'exclusion et formule une exception pour le cas d’un navire échoué : « Le dommage aux voiles » et espars ou leur perte, ayant pour cause les efforts » faits pour renflouer le navire ou pour le placer plus
(1) Lewis, IT. p. 59.
(2) Revue Internationale. XI. p. 108.
(3) Lowndes, p, 94.
Arnould, p. 819.
Mac-Arthur, Il. n° 934.
Hopkins
Tab
» haut sur la côte, en vue du salut commun, sera boni- » fié en avarie commune ; mais le navire étant à flot, » aucune perte ni dommage causé au navire, à la car- » gaison et au fret, conjointement ou séparément, en » forçant de voiles, ne sera admis en avarie com- » mune » ; et la Règle VIT, en ce qui concerne le forcement de vapeur, consacre implicitement le même principe général en ne disposant que pour une exception analogue à celle de la Règle VI : « Le dommage fait » par les efforts tentés pour le renflouement, aux ma- » chines et aux chaudières d’un navire qui se trouve » échoué dans une position périlleuse, sera admis en » avarie commune, quand il sera démontré qu'il est » survenu à la suite de l'intention formelle de renflouer » le navire pour le salut commun, en courant le risque » de ce dommage. »
89. — Les raisons pour lesquelles les Règles d'York et d'Anvers refusent d'admettre en avarie commune le forcement de voiles et le forcement de vapeur sont d'ailleurs les mêmes dans les deux cas. C'est d'abord” cette idée que ces mesures ne constituent pas des sacrifices, puisque les voiles et les machines sont faites pour permettre au navire à flot de naviguer, et qu’elles rentrent par suite dans les obligations ordinaires du transporteur; mais c’est surtout la crainte des fraudes nombreuses, par lesquelles l’armateur pourrait mettre à la charge de la cargaison une partie des risques qui, théoriquement, doivent lui incomber à lui seul.
Si, au contraire, lenavire est échoué, et qu'il s'agisse de le renflouer ou encore de le placer plus.haut sur la côte, pour le soustraire aux secousses du flux et du reflux, rien ne s'oppose en théorie à ce que l’on considère comme des avaries communes les dommages résultant du forcement de voiles ou de vapeur. Ces
actes constituent bien alors, en effet, des sacrifices
extraordinaires car, ainsi que le fait observer un jugement du Tribunal de commerce d'Anvers, rendu le 22 octobre 1903, dans l'affaire du navire Sealta, il n’est pas conforme à la nature des voiles ou de l’hélice de faire naviguer un navire sur le sable ou sur des rochers (1).
:90.— La Règle VI n’admet done le forcement de voiles en avarie commune qu'autant qu'il s’agit de remettre un navire à flot ou de le dresser davantage sur là côte; mais, nous observerons de plus, que, parmi les dommages qu’elle bonifie alors en avarie commune, elle semble ne considérer que ceux causés aux voiles et aux espars. Il résulte cependant de la discussion de cette Règle, et en particulier des observations de M. Laeisz{?), que, dans l'esprit des Délégués, tous les dommages qui peuvent provenir de ce forcement de voiles : tels que les déchirures de la coque, les voies d’eau, la dislocation du navire, les avaries au doublage, et l'usure de la carène devraient être au même titre que les dommages aux voiles et espars, admis en avarie commune. Au reste, rien ne pourrait justifier la différence que le texte de la Règle VI semble faire entre ces diverses catégories de dommages. Nous observerons également que le forcement de voiles d’un navire échoué, aussi bien que celui d'un navire à flot, peut résulter du seul fait de ne pas diminuer de toile alors que les vents exigeraient normalement que cette mesure soit prise. Il y a analogie complète entre la situation du navire qui
(1) Jurisprudence du Port d'Anvers. 1904. p. 44. (2) Reportof the Conférence of Liverpool. p. 30.
LEA RDUE augmente sa toile pour augmenter sa vitesse, et celle du navire qui ne diminue pas la sienne en présence du redoublement de force du vent ; de telle sorte que le capitaine peut forcer de voiles sans ajouter une pièce nouvelle à sa voilure (1). ?
91.— Tandis que la Règle VI se borne à exiger que Je navire soit échoué pour admettre le forcement de voiles en avarie commune , Ja Règle VII entoure l’admission du forcement de on de précautions méticuleuses, en raison des fraudes et des abus dont il serait trop facilement l’occasion (2).
H est inutile tout d’abord, le texte étant suffisamment précis, d’insister sur la nécessité d’un échouemsnt préalable au forcement de vapeur. C’est donc à tort qu'un jugement du Tribunal de commerce de Marseille, rendu en date du 18 mai 1903, dans l'affaire du navire Immaculata, décide qu'il faut admettre en avarie commune les dommages subis par la machine, soit pour renflouer le navire échoué dans une position dangereuse, soit pour éviter un échouement périlleux (3). I y a là, — dit M. Bousquet, — « non seule- » ment une fausse interprétation, mais même une vio- » lation formelle de la Règle VIT (4). »
(1) De nombreux arrêts ont été rendus dans ce sens. Toutefois, un jugement du Tribunal de commerce de Marseille, rendu en date du 22? septembre 1863, dans l'affaire du navire Désilles, décide que le forcement de voiles ne doit être admis en avarie commune qu'autant qu'il y avait déploiement extraordinaire de voiles. Hors ce cas, il n’est qu'une manœuvre ordinaire de navigation ; et par suite le fait de conserver sa voilure par gros temps, et même après délibération, sans ajouter une voile nouvelle, ne doit pas être admis en avarie commune. (Journal de Jurisprudence de Marseille, 1863. I. p. 276.)
(2) Report of the Conference of Liverpool. p. 168. (3) Revue Internationale. XIV. p. 98 (4)
1) Bousquet, p. 265.
Gi pee
Îlne suffit pas pour que le forcement de
: vapeur soit admis en avarie commune que le navire
soit échoué ; il faut,de plus, aux termes dela Règle VIT, qu il soit écHese « dans une position périlleuse (1). »
La question de savoir si la position du navire était réellement périlleuse est au reste une question de fait laissée à l'appréciation des juges. C'est dans ce sens que la plupart des décisions des Tribunaux interprètent la disposition de la Règle VIT. Elles reconnaissent que c'est au capitaine seul qu'il appartient de décider si le danger nécessite le forcement; mais elles laissent au juge le soin de contrôler les actes de ce dernier; et de décider si les mesures qu'il a prises étaient réellement dictées par les circonstances, ou ne provenaient, au contraire, que d’une étude superficielle ou d’une crainte pusillanime.
Nous noterons enfin que la cause de l’échouement étant indifférente dans la théorie des Règles d'York et d'Anvers, la Règle VIT trouvera son application même au cas d'échouement provenant d’une faute du capitaine ; c’est ainsi qu'une décision de la Cour du District Sud de New-York, rendue en date du 15 mars 1900, dans l'affaire du s/s Saint-Paul, décide que siles avaries résultant d'un échouement causé par la faute du capitaine sont particulières, toutes celles résultant des tentativés de sauvetage et de renflouement, en parti-
(1) Cour d’ap. Aix, 20 juin 1898. Nav. Nedjed. - Cour d'ap. Aix, 8 mars 1900. Nav. Frosso.
Tr. com. Marseille, 13 juillet 1900. Nav. Indiaan. Cour d’ap. Douai, 11 juillet 1901. Nav. Kalina. Tr. sup. Hanséatique, 12? juillet 1901. Nav. Atlantic. Tr. com. Marseille, 13 novembre 1901. Nav. Maria. Tr, com. Marseille, 18 mai 1903. Nav. Zmmaculala. Tr. com. Anvers, 2? septembre 1903. Nav. Trevose. Tr. sup. Hanséatique, 23 décembre 1904. Nav. Bjorvin. Cour d’ap. Bruxelles, 17 février 1908. Nav. Dunotltar.
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culier les avaries aux machines, sont communes (1).
93. — À la condition de situation périlleuse, la Règle VII semble en ajouter une autre ‘en disposant que le forcement de vapeur du navire échoué ne sera admis en avarie commune qu'autant que le capitaine à prévu le risque auquel il exposait ses machines. Cette condition fait double emploi avec la première, et par suite était inutile, ainsi que le constate le jugement du Tribunal supérieur Hanséatique du 12 juillet 1901, déjà cité. « N’est-il pas évident pour le capitaine expé- » rimenté que le travail forcé des machines d’un navire » échoué entraînera des avaries, que les ailes de l’hé- » lice risquent de se briser, que le sable et la vase » peuvent l’enliser, pénétrer dans les tuyaux, envaser » et avarier le condensateur et les pompes... (2) »
94. — Enfin, il résulte des termes mêmes employés » par notre Règle : « damage caused... in endeavouring » to refloat », dommage causé en tentant de renflouer, que la solution sera identique quelque soit le résultat, heureux ou malheureux, de cette tentative de renflouement. Si les auteurs des Règles avaient voulu subordonner à la réussite du, renflouement l'admission du forcement de vapeur, ils auraient sans aucun doute supprimé du texte toute expression équivoque, et auraient écrit, par exemple : « damage caused... in refloating.…. », le dommage causé en renflouant, ce qui aurait alors écarté l'hypothèse d’une simple tentative de renflouement non suivie de résultat (3). Au reste, toutes les décisions que nous avons signalées, sauf
1) Revue Internationale: XVI. p. 493.
2) Tr. sup. Hanséatique, 12 juillet 1901. Nav. Atlantic. 3) Bousquet, p. 275.
EAN Sete Vas À peut-être celles de la Cour d'Aix, interprètent la Règle VIT en faisant abstraction du résultat obtenu (1).
95. — Notre législation, avons-nous dit, admet d'une manière générale le forcement de voiles et de vapeur en avarié commune toutes les fois où cette
manœuvre constitue bien un sacrifice volontaire, fait
pour le salut commun; et sans distinguer si le navire était à flot, ou au contraire échoué.
Cette solution, peut-être plus logique et plus conforme aux principes de l’avarie commune que celle consacrée par les Règles d'York et d'Anvers, présente le grand inconvénient pratique de susciter une multitude de fraudes. Sans doute les juges ont un plein pouvoir d'appréciation pour distinguer le véritable forcement de voiles ou de vapeur de ce qui n’est, en fait, qu'une simple manœuvre de navigation ou qu'un accident fortuit; mais il ne semble pas précisément qu'ils aient toujours bien fait cette distinction (2); et c’est pourquoi les lois-étrangères, dans un esprit de réaction contre les abus existants, adoptent sans restriction le principe posé par les Règles d'York et d'Anvers (3), et que consacrait d'ailleurs, dans son article 406, le Projet de révision du Code de éommerce de 1865. | |
$ 4. — Gages et nourriture de l’équipage au. port de relâche (Règle XI).
Le Code de commerce, dans son article
(1) Tr. com. Marseille, 13 juillet 1900. Nav. Indiaan. DENSUPE Hanséatique, 1? juillet 1901. Nav. Atlantic. Tr. com. Marseille, 13 novembre 1901. Nav. Maria. PrsUp. Hanséatique, 23 décembre 1904.Nav. Bjorvin. Dont Cour d’ap. Aix, 12 mars 1902. Nav. Maria.
(2) Lyon-Caen et Renault, VI. p.69.
(3) Codes : allemand, art. 707 ; danois et'suédois, art, 190 2 4.
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6°, décide que les gages et la nourriture de l'équipage au port de relâche seront classés en avarie commune si la relâche avait pour but la réparation de dommages volontairement soufferts pour le salut commun, et si le navire était affrété au mois. D’âutre part, dans son article 403, 40, il range parmi les avaries particulières ces mêmes gages et nourriture de l'équipage pendant les réparations que l’on est obligé de faire au navire, si ce dernier est affrété au voyage (1).
Les auteurs sont unanimes pour critiquer ces dispositions, et décider que, toutes les fois où la relâche a pour but, la réparation de dommages avaries communes , les gares et la nourriture des gens de l'équipage doivent être admis au bénéfice dé la contribution, quelle que soit la nature de l’affrètement (2). I faudrait même décider, semble-t-il, que cette admission devrait être étendue au cas de relâche opérée dans le but de réparer des avaries particulières, toutes les fois où ces réparations étaient rendues indispensables pour le salut commun de l'aventure. Au reste, ainsi qué le font remarquer MM. Lyon-Caen et Renault, l’article 403, 4, peut être invoqué dans ce sens ; car, de ce qu'il déclare avaries particulières les gages et la nourriture de l'équipage pendant les réparations que l'on est obligé d'effectuer, si le navire est affrété au voyage, on peut logiquement conclure qu'il entend classer ces dépenses en avaries communes lorsque l’ affrètement est au mois (3).
(1) Lyon-Caer et Renault, VI. p. 57.
De Valroger, V. p. 55.
Desjardins, IV. p. 358.
Frémery, p:214. (2) Cass. 30 janvier 1856. Nav. Jeune-Estell
Tr. com. Bordeaux, 8 janvier 1875. Nav. Ans OH Le (3) Lyon-Caen et Renault, VI. p. 58.
Contra. Desjardins, IV. p. 1032.
“ares
La plupart des législations étrangères
admettent les frais d'entretien et les gages de l’équi- _ page en avarie commune lorsque la relâche qui les occasionne l'est elle-même (1) La jurisprudence anglaise, cependant, refusa pendant longtemps d’admettre cette solution (2) ; l'admission de ces dépenses aurait été, en effet, en contradiction avec la: théorie qu’elle admettait alors, d'après laquelle l'avarie commune, cessant avec le danger, ne peut plus prendre ‘naissance après la rentrée du navire dans le port (3). Les dispacheurs du Royaume-Uni ont cependant abandonné ce système, et admettent désormais en avarie commune les gages et la nourriture de l’équipage pendant une relâche forcée (4). Il en est de même aux Etats-Unis. ;
98. — La Règle XI admet également ces dépenses au bénéfice de la contribution, toutes les fois qu'elles sont la conséquence d’une relâche décidée en vue de
(1) Codes : allemand art. 708, 4 ; danois, art. 188, %%; ilalien, art. 643, 11°; norvégien, art. 188, T; suédois, art. 788, T°: et loi belge du 21 août 1879, art. 103, 2e.
La disposition des codes scandinaves est la suivante : à
« Art. 188. — Sont remboursés notamment comme avaries » communes : .., % ... Les loyers et l'entretien du capitaine et ». de l'équipage au port de relâche pendant le temps où le nayire » yest retenu par la même cause qui l'a contraint d'y aborder, » en tant que ces frais n’ont pas pu être évités par le congédie- » ment de l'équipage. Ne sont point remboursés, au contraire, » l'entretien et les loyers du capitaine et de l'équipage pour le » temps pendant lequel le séjour est prolongé par une autre » cause, comme dans le cas où la continuation du voyage est » empêchée parles glaces ou parles conditions atmosphériques, » ou lorsque la réparation du navire est retardée sans nèces- » sité. Si le voyage se termine au port de relâche forcée, on ne » compte comme avaries communes que les frais faits jusqu’à » l’époque où il à été décidé que le voyage devait s’y terminer. »
(2) Lowndes, p. 239.
Mac-Arthur, II. n° 901.
(3) Lowndes, p. 196.
Wendt, p. 176.
(4) Ulrich, I. 372.
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l'intérêt commun ; elle dispose, en effet, que : « quand
un navire sera entré ou aura été détenu dans un port où lieu, dans les circonstances, ou pour les réparations à faire, ainsi qu'il est mentionné dans la Règle X, les gages dus au capitaine, aux officiers et à l'équipage, ainsi que le coût de leur nourriture pendant la période extraordinaire de détention dans ce port, ou lieu, et jusqu'à ce que le navire aura été, ou aurait dû avoir été remis en état de continuer son voyage, seront admis en avarie commune.
Mais si le navire est condamné et ne continue pas son voyage primitif, les gages et la nourriture du capitaine, des officiers et de l'équipage, qui seront encourus après la date de la condamnation du navire, ou de l’abandon du voyage, ne seront pas
_admis en avarie commune. »
Cette Règle ne soulève aucune difficulté pratique.
Elle ne fait que. placer les gages et la nourriture de l'équipage sur la même ligne que les frais de magasinage et de réembarquement prévus par la Règle X° ; et les admet en avarie commune identiquement dans les mêmes conditions (1).
(1) Cf. .p. 152.
TROISIÈME PARTIE
LA THÉORIE DE L'AVARIE COMMUNE D'APRÈS LES RÈGLES D'YORK ET D'ANVERS, ET D'APRÈS LE LIVRE IT DU CODE DE COMMERCE.
99. — Nous n'avons fait jusqu'ici qu'étudier successivement chacun des cas d'avarie commune prévus par les Règles d'York et d'Anvers, sans rechercher quels principes généraux justifiaient les solutions adoptées. Dans cette dernière partie, nous nous efforcerons de dégager de ces Règles une théorie générale : la théorie de l’avarie commune en droit international ; et lorsque nous aurons formulé les principes qui 1 servent de base, défini les caractères distinctifs que doit présenter selon elle, toute avarie commune, indiqué les règles qu'elle propose pour la contribution et le règlement, nous rapprocherons cette théorie de celle que consacre le Droit français pour mettre en relief les points de contact et les divergences que peuvent présenter ces deux systèmes.
Mais, tout d'abord, existe-t-il dans les Règles d'York et d'Anvers une théorie de l’avarie commune, sinon complète, du moins suffisante pour permettre un tel rapprochement? Les Règles, en un mot, contiennentelles la théorie générale de l’avarie commune en Droit international ?
Telle était, nous l'avons vu, l’ambition des Congressistes de Glasgow en 1860, puis d’York en 1864, et d'Anvers en 1877. En présence des difficultés insurmon-
: tables contre lesquelles ils eurent à lutter, dans l’im-
possibilité où ils furent de concilier entre elles les différentes législations, et surtout d'amener une transaction entre leurs dispositions et celles alors absolument opposées de la doctrine anglaise; enfin, aux prises avec les intérêts contraires des assureurs sur corps, des assureurs sur facultés, des chargeurs et des armateurs, ils durent renoncer très vite à leur projet, et abandonner l'espoir d'établir un Code international de l’avarie commune.
Evitant, en conséquence, toute définition précise, tout énoncé de principe général, tout exposé d’ensemble susceptible de donner naissance à des froissements ou de fournir matière à des discussions dangereuses pour le succès des Règles, ils se bornèrent à solutionner des espèces particulières, de plus en plus nombreuses à chaque Conférence, sur lesquelles l’accord pouvait plus facilement se faire.
Mais il arriva précisément que plus les Délégués semblaient perdre de vue la théorie générale, et s’attachaient à résoudre de simples cas particuliers, plus au contraire ils se rapprochaient du but qu'ils avaient désespéré d'atteindre. À mesure qu'ils solutionnaient des cas nouveaux, en effet, les principes généraux se dég'ageaient d'eux-mêmes des solutions adoptées ; et une théorie générale de l’avarie commune incomplète, il est vrai, mais de plus en plus nette à mesure que s'augmentait la liste des solutions admises, se précisait dans les Règles d'York et d'Anvers.
C'est cette théorie générale que nous voudrions dégager des différents cas d’avarie commune prévus par les Règles, pour la comparer avec celle de notre Code de commerce. Dans ce but, nous étudierons successivement, dans l’une et dans l’autre, les caractères distinctifs de l’avarie commune, les règles de la
AO
contribution, et les dispositions relatives au Règlement. : à
Sur chacun de ces points, nous rechercherons s’il y a, entre les deux systèmes, concordance de principes, ou s'ils consacrent, au contraire, des solutions différentes. Dans le premier cas, nous aurons à étudier si, le principe étant le même, sa portée et ses applications ne sont pas diversement appréciées ; dans le second, nous aurons à discuter laquelle des deux solutions est la plus conforme à l'équité, en même temps que la plus apte à satisfaire la pratique qui, dans cette matière plus que dans toute autre peut-être, doit servir de régulateur à la législation commerciale maritime.
CARACTÈRES DISTINCTIFS DE L'AVARIE COMMUNE
100. — Le Code de commerce, dans son article 400, termine l’'énumération des principaux cas d'avaries communes par cette formule générale : « Sont avaries » communes... et, en général, les dommages souf- » ferts volontairement et les dépenses faites d'après » délibérations motivées, pour le bien et salut com- » mun du navire et des marchandises, depuis leur » chargement et départ jusqu’à leur retour et déchar- » gement.» Tous les auteurs cependant, reconnais: sent que cette disposition est inexacte, puisqu'elle semble exiger pour l’'avarie commune des conditions qui ne sont nullement essentielles, tandis qu'elle en omet plusieurs qui présentent ce caractère (1).
De la comparaison de l’article 400 in fine avec les différents cas d'avaries communes prévus par ce même article et les autres dispositions du Code de commerce, la doctrine a pu formuler, en effet, une définition plus rationnelle ; et elle exige, pour que le dommage survenu au navire ou à la cargaison, ou pour que la dépense décidée par le capitaine constituent une avarie commune :
Qu'il s'agisse d'actes extraordinaires ;
Faits dans l'intérêt commun du navire et de la carg'aisOn ;
(1) Lyon-Caen et Renault, VI. p. 13.
En vertu d'un acte de volonté du capitaine ;
Et ayant amené un résultat utile.
À ces conditions, le Code semble en ajouter deux autres, en exigeant dans l’article 400 in fine :
Qu’ il y ait eu délibération motivée du capitaine avec l'équipage ;
Et que lé dommage ou la dépense aient été faits ou soufferts depuis le chargement et départ jusqu'au retour et déchargement.
Enfin la jurisprudence, si elle écarte à juste titre ces deux dernières conditions quela doctrine n’admet pas, en exige une autre, très contestable, et veut pour qu'il y ait avarie commune :
Que le danger commun ait sa cause dans un cas fortuit ou de force majeure, mais non dans un vice propre de la chose ou dans une faute du capitaine.
Ecartant cette exigence de la jurisprudence, ainsi que les deux conditions unanimement repoussées de l’article 400 in fine, nous définirons l'avarie commune en Droit français :
Un sacrifice ou une dépense extraordinaire, fait dans l'intérêt commun du navire et de la cargaison, en vertu-d’un acte de volonté du capitaine, et ayant amené un résultat utile.
101. — Cette définition est-elle également celle de l'avarie commune telle que la conçoivent les Règles d'York et d'Anvers ? En d’autres termes, y a-t-il concordanceentre les caractères distinctifs del'avariecommune, tels que les-énumère la doctrine française, et les caractères distinctifs de cette même avarie en Droit international, tels qu’ils découlent des espèces prévues par les Règles ?
Pour répondre à cette question, il nous faudra étudier séparément chacun des éléments que nous avons
ai — 194 — ; _admis dans la définition de l'avarie commune en Droit français, ou au contraire, que nous avons écartés de: cette définition ; et, recherchant à propos de chacun d'eux la solution consacrée par les Règles d'York et d'Anvers, nous aurons à répondre successivement aux questions suivantes, qui feront chacune l'objet d'un paragraphe spécial : |
1. — Faut-il que l’avarie commune soit un acte extraordinaire, et dans quelle mesure ?
2. — Faut-il que l’avarie commune soit motivée par le salut commun du navire et de la cargaison, ou l'intérêt commun suflit-il à la justifier ?
3. — Faut-il que l’avarie commune soit la conséquence d’un acte de volonté du capitaine, et comment apprécier cet acte de volonté ?
4. — Faut-il nécessairement qu'un résultat utile ait été obtenu pour justifier l’avarie commune ?
5. — Faut-il exiger du capitaine une délibération motivée avec l'équipage ? |
6.— Faut-il limiterl’époque dans laquelle doit se placer le sacrifice ou la dépense au temps compris entre le chargement et le départ du navire et son retour et déchargement ? }
7.— Faut-il enfin écarter l’avarie commune si le sacrifice a sa cause dans un vice propre ou dans une faute du capitaine ?
$ 1. — Faut-il que l’avarie commune soit un acte extraordinaire, et dans quelle mesure ?
102. — Une avarie commune ne peut provenir, en Droit français, que d’une cause extraordinaire ; ettous les dommages subis par le navire et la cargaison, toutes les dépenses faites pour l’un ou pour l’autre, ne donneront lieu à aucune contribution s'ils ne sont
qu'une conséquence directe et nécessaire de la nawigation maritime.
L'article 406 de notre Code fait une application de ce principe, en décidant que : «les lamanages, touages, » pilotages, pour entrer dans les hâvres ou rivières ou » pouren sortir, les droits de congés, visites, rapports, » tonnes, balises, ancrages et autres droits de naviga- » tion, ne sont point avaries communes, mais ils sont » de simples frais à la charge du navire.»
Cette disposition de l’art. 406, qui peut sembler inutile puisqu'elle ne fait que renforcer par uné série d’ailleurs incomplète d'exemples, un principe que _personne ne songe à discuter, s'explique toutefois par une raison historique. C’est qu'en effet, toutes ces petites dépenses de navigation, que les Anglais désignent sous!le nom de petty charges (1), et que dans la pratique on nomme encore menues avaries, faisaient l’objet d’une disposition toute différente dans l’Ordonnancede 1681. L'article 8, livreIIT, titre VIT, distinœuait les lamanages, touages et pilotages pour entrer dans les hâvres ou rivières et pour en sortir, des droits de congés, de visites, de rapports, de tonnes et de balises ; les premiers, considérés comme menues avaries, étaient payés un tiers par le navire et deux. tiers par les marchandises, tandis que les seconds étaient payés par le navire seul (art. 9). Cette distinction, que rien ne justifiait, a été abandonnée par le: Droit moderne (2); et toutes ces dépenses, conséquences directes et nécessaires de la navigation, ne
(1) Abbotts, p. 345.
(2) Codes : allemand, art. 621, %; argentin, art. 1315; chilien, art. 1085; espagnol, art. 807; hollandais, art. 708; italien, art. 642, 3e al. ; et portugais, art. 634, ?e al.
sont plus considérées comme avaries par aucune législation.
Au reste, la convention des parties peut parfaitement déroger à cette disposition; et l'introduction dans les connaissements et chartes-parties de la clause : les avaries selon les us et coutumes de la mer, ou: tant pour cent du droit d'avaries, n’a d'autre but que de faire supporter par les affréteurs une partie de ces dépenses de navigation (1).
L'avarie commune, en Droit français, doit donc résulter d’un acte, sacrifice ou dépense, sortant des obligations ordinaires de l’armateur et des chargeurs, en un mot d’un acte extraordinaire (2).
103. — Mais cette notion, si simple en Droit français, a été obscurcie en Droit anglais par une distinction spécieuse faite par la jurisprudence entre le sacrifice et le sacrifice extraordinaire. Reproduisant les termes de l'Ordonnance de 1681, les juges anglais, et en partigulier le juge Lawrence, dans l'affaire célèbre Birkley c. Pesgrave, en 1801, définissaient l’avarie commune : tout dommage résultant d'un sacrifice extraordinaire (3); or le mot « sacrifice » désignant à lui seul et par définition üun acte extraordinaire, on peut se demander s’il faut voir dans l'adjonction de l'adjectif «extraordinaire» une simple superfétation, ou au contraire l'indication d'une condition réelle, indispensable pour que le sacrifice donne naissance à une avarie commune (4). La jurisprudence anglaise admet cette seconde hypothèse; et décide que le sacrifice, pour
) De Valroger, V. ne 2093.
) Lyon-Gaen et Renault, VI. p.5-6.
) Lowndes, p. 21.
) Bousquet, p. 60.
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donner naissance à une avarie commune, doit être non seulement extraordinaire en degré: in degree, ce qui est indiqué dans la définition par le mot « sacrifice » lui-même, mais encore extraordinaire en nature: in kind, ce qui est indiqué dans cette même. définition par le mot «extraordinaire.» Les exemples qu'elle donne de l'application de ce principe en feront mieux comprendre la portée ; c’est ainsi qu’elle refuse de reconnaitre le caractère d'avarie commune au forcement de voiles ou de vapeur, à l'emploi d’une machine auxiliaire dans les navires à voiles, à l'élévation du salaire de l'équipage employé aux pompes dans un moment de danger, à la rupture d’un câble, etc., parce que, ditelle, ces actes sont bien extraordinaires en degré, puisqu’ils correspondent à un usage excessif des choses, mais n'ont rien d’extraordinaire en nature, puisqu'ils correspondent à un usage conforme à la destination de ces mêmes choses, et rentrent par suite dans les obligations de l’armateur (1). |
104. — Les Règles d'York et d'Anvers semblent vouloir consacrer cette théorie ; et les Règles VI et VII paraissent bien fondées sur le principe de la jurisprudence anglaise.
Ces Règles décident, en effet, que le forcement de voiles et le forcement de vapeur ne seront admis en avarie commune que lorsque le navire sera échoué, c'est-à-dire lorsque le sacrifice sera non seulement extraordinaire en degré, mais de plus extraordinaire en nature ; et un jugement du Tribunal de commerce d'Anvers, rendu en date du 22 septembre 1903, dans
(1) Lowndes, pp. 42 Ulrich, Tpp24ets.
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l'affaire du navire Sealta, explique cette distinction par le fait qu'il n’est pas conforme à la nature des voiles et des chaudières de faire naviguer un navire sur le sable ou sur des rochers (1). Seule, la tentative de renflouement d'un navire échoué sera donc admise en avarie commune par les Règles, parce que c'est dans ce cas seulement que le forcement de voiles ou le forcement de vapeur, qui en sont la conséquence, constituent des sacrifices extraordinaires en nature aussi bien qu'en degré.
Mais en réalité, on peut se demander si, en écartant du bénéfice de la contribution les dommages résultant du forcement de voiles ou de vapeur d’un navire à flot, les Règles n’ont pas voulu simplement diminuer les fraudes et éviter les contestations. Il ne faut pas oublier que leurs auteurs, armateurs, chargeurs et assureurs, c’est-à-dire praticiens bien plus que théoriciens, se laissaient facilement influencer par les considérations pratiques ; et, de tous les cas d’avarie commune, le forcement de voiles ou de vapeur en pleine mer est incontestablement celui qui prête le plus à la fraude. Il est par suite impossible de décider, les travaux préparatoires et les discussions des différentes Conférences ne contenant rien sur cette question, si lès Règles d'York et d'Anvers ont voulu consacrer la jurisprudence anglaise , ou, au contraire, excepter de la règle générale inverse, deux cas particuliers qu'elles jugeaient pratiquement dangereux.
C'est dans le premier sens que les Tribunaux semblent vouloir interpréter les Règles. Nous citerons, en effet, deux décisions, à vrai dire peu précises, qui n'admettent.le sacrifice en avarie commune que parce
(1) Revue Internationale. XX. p. 656.
qu'il est à la fois extraordinaire en degré et en nature. C'est en premier lieu un jugement de Tribunal supérieur Hanséatique, rendu le 12 juillet 1901, dans laffaire du navire Atlantic, et qui n'admet le forcement de vapeur en avarie commune qu'en considération de ce que l’hélice tournait dans le sable, usage peu conforme à sa nature {1}; et c'est en second lieu un jugemént du Tribunal de commerce de Dunkerque, du 17 février 1903, qui admet en avarie commune les gages supplémentaires de l'équipage du navire : Rokeby, employé à un déchargement extraordinaire au port de relâche, parce que ce travail accompli par l'équipage ne reéntrait pas dans sa fonction ordinaire (2). Nous citerons en dernier lieu le jugement déjà mentionné du Tribunal de commerce d'Anvers, rendu dans l'espèce suivante :
Le 30 mars 1902, le navire Sealta,'amarré au quai de Bahia-Blanca, fut désamarré par le flux et le choc d’un vapeur autrichien le Principessa Christina, placé en couple du Sealta avec une amarre frappée sur son avant. Se voyant aller en dérive, et craignant d’être drossé par le courant sur le rivage ou d’être jeté sur un des nombreux navires au mouillage, le : capitaine , pour éviter de plus grands dommages, décida de frapper de nouvelles amarres au risque de faire choquer son navire contre le quai. Le Tribunal de commerce d'Anvers refusa d'admettre en avarie commune les dommages causés à ses amarres et à la muraille de son navire : « Attendu que le demandeur » ne saurait faire admettre en avarie commune les » dommages soufferts par ses amarres, car elles n’ont
(1) Revue Internalionale. X VIT. p. 167.
(5) Revue Intlernalionale. XIX. p. 208.
» servi qu'à l'usage auquel elles étaierft destinées.
» Attendu que maintenir un navire à quai pendant » qu'il ést en train de compléter son chargement n’est » pas le: détourner de sa destination normale, même » siles éléments le font battre à quai, ce qui constitue » un risque de navigation. » Le jugement s’appuyait pour décider ainsi sur l'autorité des Règles, en faisant remarquer : « que la VI* Règle d'York etd’Anvers » énonce le principe que le forcement d’un navire à » flot ne constitue pas une avarie commune, parce » que l'objet n’a pas été détourné de sa destina- » tion (1). »
105.— Il semble donc possible de prétendre, bien que, sur ce point, les Règles soient peu précises, que le sacrifice doit être extraordinaire en degré et en nature pour donner naissance à une avarie commune en Droit international. Cette solution est d’ailleurs celle ‘qu'a consacré le Congrès international de Bruxelles 1888, qui décide que: « sont compris en » avarie commune les dommages occasionnés aux » choses employées à un usage auquel elles n'étaient » pas destinées ; il en est autrement des conséquences » préjudiciables résultant d’un usage excessif, mais » conforme à la destination des choses, tel qu'un for- » cement de voiles ou un forcement de vapeur {?). »
CA
2.— Faut-il que l’avarie commune soit motivée par le salut commun du navire et de la cargaison, ou l’intérêt commun suffit-il à la justifier ?
106. — Le sacrifice ou la dépense extraordinaire doivent être, de toute évidence, motivés par une
(1) Revue Internationale. XX. p. 636.
(2) Journal du Droit international privé. 1888. p. 895.
communauté quelconque entre le navire et la cargaison pour constituer une avarie commune ; c'est, en effet, cette communauté seule qui justifiera 44 contribution, et l'on comprendrait difficilement cette dernière, si le sacrifice ou la dépense n'intéressaient que le navire seul ou la cargaison seule.
Mais, faut-il que cette communauté indispensable résulte d'un danger, ou le simple intérêt suffit-il pour là justifier ? L'acte générateur d'avarie commune doitil avoir été fait en vue du salut commun du navire et de la cargaison, ou suffit-il qu’il ait été fait en vue de leur seul intérêt commun pour légitimer la contribution ? Cette question, une des plus importantes de la théorie de l’avarie commune est, à coup sûr, une des plus discutées de cette matière.
Reproduisant les termes mêmes de l'Ordonnance de 1681 (1), le Code de commerce, dans son article 400, dernier alinéa, dispose que : «sont avaries commu- » nes... et, en général, les dommages soufferts volon- » tairement et les dépenses faites d’après délibéra- ». tions motivées pour le bien et salut commun du » navire et des marchandises...» Tous les anciens auteurs interprètent cette formule comme exigeant le salut commun (2); tandis qu’une doctrine plus récente, adoptée par M. de Courcy et de nombreux partisans, prétend que l'intérêt commun suffit à justifier l'avarie commune (3). M. de Courcy s'appuie d'ailleurs sur le texte même de l’article 400 : « pour le bien et salut com-
{1} Livre IT, titre IV, art.2?
(2) A. Desjardins, t. IV. n° 976.
Cauvet, n° 340.
Fisquet, n° 320.
De Valroger, V.n° 1978.
(3) De Courcy;'L. p,,225.
Govare, n°4.
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mun du navire et des marchandises », et veut y voir, par une interprétation un peu osée, semble-t-il, une reconnaissance du principe de l'intérêt commun dans notre législation. Ë ere
La jurisprudence française se montre peu favorable à cette dernière opinion ; et si l’on peut citer quelques décisions qui sembleraient la consacrer (1), le plus grand nombre, par contre, exigent un danger éventuel grave et probable à la base de l’avarie commune (2). Jusqu'en 1898 même, la jurisprudence ajoutait encore à la disposition de l’article 400, en refusant d'admettre en avaries communes les dommages soufferts, ou les dépenses consenties en l'absence d’un péril imminent (3). Un arrêt de la Cour d'appel d'Aix, rendu en
date du 5 décembre 1898, dans l'affaire du navire Artémisia, vient modifier cette interprétation dangereuse, et d’ailleurs injustifiable ; et depuis lors, à part
(1) Tr. com. Marseille, fer juin 1880. Nav. Nelly.
Tr. com. Brest, 19 juin 1886. Nav. Formose, confirmé Rennes, 31 janvier 1887. « Attendu, en droit, que suivant le » principe général écrit dans le dernier alinéa de l’article 400 » du Code de commerce, la loi ne répute avarie commune que -
» les dommages volontairement soufferts, après délibération, =» dans l'intérêt commun du navire et de la cargaison. » (Jurisprudence commerciale et maritime de Nantes. 1887. I. p. 59).
Cass. 28 octobre 1901. Nav. Président-Troplong.
Tr. com. Marseille, 6 juin 198. Nav. Félix-Touache.
(2) Cour d’ap. Bordeaux, 31 janvier 1894. Nav. Atle.
Tr. com. Marseille, 29 octobre 1895. Nav. Sempre-Avanli.
Cour d'ap. Rouen, 7 février 1899. Nav. Norden.
Cour d’ap. Rouen, 14 février 1900. Nav. Duguay-Trouin.
Cour d’ap. Aix, 4 décembre 1901. Nav. Medjerda, etc. etc.
(3) Cour d’ap. Douai, 17 mai 1886. Nav. Nora et Carl-F.-Waeren.
Cour d’ap. Rouen, 24 mai 1886, Nav. Hermon.
Cour d’ap. Montpellier, 25 mai 1886. Nav. Assyria, Palestine
et Candia.
Tr. com. Rouen, ? juillet 1886. Nav. Verdandi et Claire-
Angeline.
quelques décisions isolées (1), la jurisprudence générale écarte la nécessité d’un péril imminent, et se contente d'exiger un danger commun du navire et des marchandises pour admettre l'avarie commune et la contribution (2).
107. — C’est également cette solution que consacrent la plupart des législations étrangères. Le Code de commerce espagnol, art. 811, exige un danger reconnu et réel ; le Code hollandais, art. 699, ne prévoit l’'avarie commune que dans le cas de danger ; le Code russe, art. 1076 et suivants, ne reconnait le dommage ou la dépense générateurs d’avarie commune qu’autant qu'ils ont été faits pour prévenir un danger: le Code finlandais, art. 133, exige l'intention d'écarter un dan- - ger commun quelconque ; le Code italien, art. 643, traduit littéralement la disposition de notre article 400: « per il bene e la salvezza commune »; et presque tous les codes maritimes mentionnent un danger couru, un péril commun, ou le salut obtenu grâce au sacrifice ou à la dépense (3). Seul, le Code argentin, dans son
(1) Cass., 29 mars 1892. Nav. Yedmandale.
Cour d'Aix, 14 nov. 1899. Nav. Lulelia.
Tr. com. Marseille, 2? mai 1900. Nav. Alexandre-III. Tr. com. Marseille, 28 décembre 1905. Nav. Mario. Tr. com. Marseille, 21 novembre 1907. Nav. Léopoldo. Tr. com. Marseille, 6 avril 1908. Nay. Vascanio.
(2) Tr. com. Marseille, 12 juin 1901. Nav. Andréa-Vagliano : « Attendu qu'il manque aux faits ci-dessus un des caractères » constitutifs de l’avarie commune, à savoir le danger, sinon » imminent du moins pressant et grave. » (Jour nal de“Jurisprudence de Marseille, 1901, I. p. 319).
(3) Codes : allemand, ar. 700 et 703; danois, art. 187; égyplien, art. 238; nor ri arte: portugais, art. 635, 1e al. ; roumain, art. "559 et s. suédois, art. 187; turc, art. 246, et loi belge du 21 août 1879.
Cf, Jacobs, I. p. 442.
Ulrich; pu Desty,n°200!
La jurisprudence allemande exige un péril pré Sante for Augen, devant les yeux. (Lewis, II. p. 29.
Un arrêt du Suprême tribunal Fédéral du Brésil, rendu
art. 1089, parle de péril imminent. L'ancienne coutume anglaise exigeait également pour l'admission des dommages ou des dépenses extraordinaires en avarie commune qu'ils aient été motivés par un péril imminent (1}. Elle s’est départie depuis lors de sa rigueur primitive ; mais elle n’en exige pas moins un danger commun à la base de toute contribution : « Danger, — écrit M. Lowndes, — there can be no doubt, is a neces- »_ sary condition of a general Average (?) » ; et, de son côté, M. Mac-Arthur s'exprime ainsi: « The starting » point of a general Average act is danger, andits objec- » tive point is safety (3).
108. — Quel choix les auteurs des Règles d'York et d'Anvers ont-ils fait entre les deux théories du salut et de l'intérêt commun ? Ont-ils même fait un choix entre ces deux systèmes ?
La question de savoir quel principe général devait être mis à la base de l’avarie commune fut soulevée lors de la discussion du Projet de loi, d'où sortirent les Règles d'York de 1864. Dès ce moment, la plus grande partie des Délégués s'étaient prononcés en faveur du système de. Common Benefit, généralement adoptée par la pratique commerciale (4). Toutefois,
en date du 6 avril 1904, dans l'affaire du nav. Euclyd, décide cependant que l'intérêt commun suffit à justifier l'avarie commune. (Revue Internationale, XXII. p. 368).
La disposition des codes scandinaves est ainsi conçue : «Art..187. — Sont réputés avaries communes tous dommages » causés intentionnellement au navire ou à la cargaison pour » les sauver d’un danger qui les menaçait tous les deux, ainsi » que tous Jes sacrifices faits dans le même but et les dom- » mages et frais qui ont été la conséquence de semblables » mesures. »
(1) Lowndes, p. 18.
(?) Lowndes, p. 39.
(3) Mac-Arthur, p. 166.
(4) Wendt, p. 191.
pour ne pas compromettre le succès des Règles en posant brusquement un principe opposé à la coutume anglaise et aux législations continentales, ils évitèrent à dessein d'employer toute expression susceptible de faire supposer qu'ils adoptaient tel système plutôt que tel autre.
La même tactique fut suivie à Anvers, en 1877, à la suite de l'objection formulée par le Chairman du Lloyd's de Londres, qui écrivait: « La base de l’ava- » rie commune est un sacrifice fait pour éviter un » péril imminent. Cette condition doit toujours former » la base de toute demande en contribution, et on ne » doit pas admettre le nouvel élément proposé du » Common Benefit (1). » C'est ce qui explique que ni les Règles de 1864, ni celles de 1877, ne font mention du salut ou de l'intérêt commun. M. Sieveking, Délégué aux Conférences d’York et d'Anvers et Président de celle de Liverpool, explique ainsi ce silence des premières rédactions dans un arrêt du Tribunal supérieur Hanséatique, rendu en date du 19 octobre 1900, dans l'affaire du navire Skodsborg: « Il ressort clai- » rement des discussions qui se sont élevées au Con- » grès d'York comme à celui d'Anvers, entre les parti- » sans de la théorie du salut commun et ceux de la » théorie de l'intérêt commun que, pour éviter un con- » flit inutile, onévita à dessein d’employerl'une ou l’au- » tre de ces expressions dans la rédaction des Règles. » On ne les trouve, en effet, nulle part, ni dans les » Règles d’York, ni dans celles d'Anvers (2). » Ces scrupules exagérés et ces craintes d'exciter contre les Règles, encore peu connues, des oppositions trop
(1) Wendt, p. 221.
(2) Report of the Conference of Liverpool. pp. 7? ets.
fortes, disparurent en 1890 ; mais, au lieu de l'expression Common Benefit, que l'on s'attendrait à voir figurer dans les Règles de Liverpool; c'est au contraire
celle de Common Safety, que les Délégués employèrent
dans les Règles IT, V, VI, VII, IX et X. Faut-il en conclure que le ‘système du Common Safety, que ces Règles semblent consacrer, aurait définitivement triomphé ?
La question ainsi posée se rapproche étrangement
de celle que nous avons étudiée à propos de la distinction entre le sacrifice, et le sacrifice « extraordinaire. » Là encore, nous avons à nous demander si les Règles, en consacrant des applications de la théorie du salut commun, ont voulu consacrer le principe général lui-même, ou, au contraire, excepter de l'application de la théorie de l'intérêt commun un certain nombre de cas particuliers, soit en raison des
circonstances de fait, soit par crainte des fraudes
possibles.
109. — C'est cette dernière hypothèse qui doit être envisagée. [l n'est pas douteux, en effet, que la grande majorité des. Délégués de Liverpool étaient partisans de la théorie du Common Benefit, car, en réponse à une proposition d'amendement à la Règle IT, dans laquelle se trouvaient les mots Common Safety, M. Wendt observait fort justement à ses collègues : « I ne faut pas mettre Common Safety, puisque nous » sommes tous d'accord que Common Benefit est l'ex- » pression à employer dans les Règles dYork et » d'Anvers ain »
Si donc certaines règles mentionnent expressé-
(1) Revue Internalionale. XVI. p. 524.
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ment la nécessité d'un Common Safety, c'est que, pour les unes, cette condition est imposée par les circonstances mêmes, et que, pour les autres, elle s'explique par le désir très légitime de diminuer les fraudes. A la première idée se rattache la disposition de la Règle V ; la présence d'un péril est en fait là cause de tout échouement volontaire, par suite, un tel acte ne saurait se produire en dehors d'une intention de salut commun, et il est tout naturel que la Conférence de Liverpool ait fait de cette intention la condition nécessaire de l’'échouement avarie commune. À la seconde idée, au contraire, se rattachent les cas prévus par les Règles VI, VIT et IX, visant le forcement de voiles, le forcement de vapeur, et l'emploi du chargement, du matériel du navire et des provisions comme combustibles. Ces actes sont susceptibles de donner nais-
sance à une multitude de fraudes ; des capitaines peu
scrupuleux cherchent trop souvent à mettre sur le compte d'un forcement de voiles ou de vapeur des dommages résultant de leur incapacité ou du manque d'entretien dés chaudières ; ou s'efforcent de faire admettre en avarie commune les provisions et les objets d'inventaire brûlés comme combustibles, alors qu'ils sont seuls responsables du manque de charbon. C'est, au reste, cette crainte seule des fraudes possibles qui explique pourquoi le forcement de voiles, le forcement de vapeur et l'emploi de la cargaison et du matériel comme combustibles furent si longtemps écartés par les Règles du bénéfice de Ia contribution. Ces trois cas ne furent admis qu’au cours de la Conférence de Liverpool; et si les Délégués les acceptèrent en avarie commune, ils exigèrent toutefois, pour rendre les fraudes plus difficiles, qu'ils aient été motivés par un danger, qu'ils aient été faits en vue du salut commun.
Les Règles VI, VII et IX sont donc bien des dispo-
- sitions exceptionnelles qui ne sauraient contenir, par suite, l'énoncé d'un principe général.
Il est plus difficile de justifier l présence des mots Common Safety dans les Règles II et X; bien qu'il soit également impossible d'y voir la conséeration dans les Règles de la théorie du salut commun.
Nous avons déjà expliqué dans notre première partie les transformations successives de la Règle IT (1). Incomplète dans le texte d’York 1864, elle fut élargie à la Conférence d'Anvers 1877 ; mais la nouvelle rédaction, toujours'dans la crainte de poser trop nettement les principes généraux, présentait une tournure des plus équivoques. La Conférence de Liverpool 1890, nous l'avons vu, modifia complètement cette Règle sur un amendement proposé par M. Elmslie, au nom de l'Association of Average Adjusters (2).
Cet amendement contenait l'expression Common Safety, parce que, dans l'esprit de celui qui le présentait, le jet, principalement visé par la Règle, ne pouvait se faire qu'en présence de certaines circonstances périlleuses. De fait, le jet normal ne peut guère se concevoir sans un danger qui le rende nécessaire; et la pratique ne fournit pas d'exemple, semble-t-il, de jet opéré dans un simple but d'intérêt commun. A vrai dire, la nouvelle Règle, à la différence de l'ancienne,ne visait pas uniquement les conséquences du jet, mais bien les conséquences de tout sacrifice admissible en avarie commune ; aussi les termes proposés furent-ils repoussés par M. Wendt, qui
(1) CG£4 pp. 19,32 et 54.
(2) Report of the Conference of Liverpool, p. 72.
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demanda la substitution des mots Common Benefit à ceux de Common Safety (1).
Cette remarque fort juste n'attira pas cependant l'attention des Délégués qui, tout heureux d'introduire un peu de précision dans un texte jusqu'alors obscur, s'en tinrent à ce résultat. Ils ne voyaient nullement, du reste, dans cette Règle une question de principe général, mais bien la solution de cas particuliers, et se laissèrént par suite influencer par les hypothèses présentées, toutes de même nature que le jet (2). En ce qui concerne l'emploi de l'expression Common Safety dans la Règle X, $ a et $ b, nous ferons remarquer tout d’abord que la phrase de la section à qui la contient : « Quand un navire sera entré dans un port » ou lieu de relâche... par suite d'accident, de sacri- » fice ou d’autres circonstances qui auront rendu » cela nécessaire pour le salut commun... » est, au moins grammaticalement, obscure et équivoque. La construction qui rattacherait aux seules « circonstances extraordinaires » la phrase imcidente : « Qui » auront rendu cela nécessaire pour le salut com- » mun » serait, en effet, aussi logique que la construction opposée: et, dans cette hypothèse, la nécessité du salut commun ne serait exigée ni pour |’ « accident », ni pour le « sacrifice ». S'il en était autrement, d'ailleurs, si l« accident » et le « sacrifice » étaient placés sur le même pied que les « circonstances extraordinaires », l'énumération ne se comprendraitplus,les premiers rentrant bien certainement dans les dernières. De plus, si l’on étudie les travaux préparatoires de la Conférence on se rend très facilement
(1) Revue Internationale. XVT. p. 524.
(2) Report of the Conference of Liverpool. pp. T'ets.
compte de la raison historique qui explique la présence dans notre Règle de l'expression Common Safety.
L'’amendement proposé par l'Association of Average Adijusters était ainsi conçu : « Quand un navire sera » entré dans un port de relâche..... soit comme acte » d’avarie commune, soit pour réparer un dommage » causé par accident ou sacrifice.....les frais d'entrée » seront admis en avarie commune {1}. » Les Délégués virent de suite le danger de ce texte qui, en ne parlant que du sacrifice ou de l'accident, sans rien ajouter, semblait admettre en avarie commune une relâche faite dans l'intérêt seul de l’une des parties. L’amendement fut, en conséquence, vivement critiqué; et la discussion s’ouvrit sur le choix qu'il fallait faire entre les expressions de Common Benefit et de Common Safety pour le compléter (2). Les mêmes discussions se produisirent à propos de la section b de la même Règle; et le Report de la Conférence nous apprend
qu'elles furent si vives que la’ question fut provisoire-:
ment écartée, sur la proposition de M. Gray Hill, pour « permettre aux conversations amicales de pro- » duire une certaine uniformité. » Cette uniformité ne pût se faire, si bien que l’on confia à un Comité le soin d'étudier cette question épineuse. Le lendemain, ce Comité présentait le texte actuel des sections a etb de la Règle X, qui fut adopté (3); et si l'on y relève l'expression de Common Safety la raison en est, sans doute, que certains membres se montraient irréductibles dans leur opposition au système du Common Benefit, mais aussi que la plupart des Délégués
(1) Report of lhe Association of Average Adjusters. pp. 15 ets. (2) Report of {he Conference of Liverpool. p. 93. £ (3) Report of he Conference of Liverpool. pp. 160 et 246.
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jugeaient l'espèce prévue suffisamment dangereuse, en raison des fraudes possibles, pour exiger quelque chose de plus que l’interêt commun.
110. — Nous conclurons donc cette discussion en faisant observer que, bien que plusieurs de nos Règles exigent pour l’avarie commune une intention de salut commun, cette exigence s'explique soit par des circonstances de fait, soit par le désir d'empêcher les.fraudes. Il ne faudrait donc pas en conclure que les Règles d'York et d'Anvers soient favorables au principe du salut commun. Elles ne visent, la plupart du temps, que des cas exceptionnels, sans formuler de principe général ; et si un principe général semble se dégager des travaux préparatoires et des débats de la Conférence de Liverpool, ce prineipe est au contraire celui de l'intérêt commun, admis par la grande majorité des Délégués (1). À
111. — Mais alors, dans les cas exceptionnels où les Règles exigent un péril pour justifier l’avarie commune, faut-il, suivant la distinction faite par certains auteurs, que ce péril soit actuel ou imminent; ou bien, au contraire, suffit-il que le capitaine ait pu prévoir un danger plus ou moins lointain? Nous écarterons, en principe, toutes ces distinctions subtiles. Ni le texte, ni l'esprit des Règles ne mentionnent des conditions d'imminence, ou même d'actualité ; elles se bornent simplement à exiger un « salut commun {2).» Cette solution semble conforme au bon sens; et s'il est dangereux d'admettre en avarie commune
(1) Bousquet, p. 113.
(2) Tr. com. Marseille, 31 mars 1897. Nav. Madrid. Cf. Cour d’ap. d'Aix, 14 novembre 1898. Nav. Lulelia.
les conséquences d'un acte fait par un capitaine pusillanime, voyant le danger là où il n’est pas ; il est peut-être aussi dangereux de prétendre que le sacrifice ne sera générateur d’avarie commune qu'autant que ce péril sera actuel, réel, présent ou imminent. Exiger le jet au moment seulement où le navire sombre, et l’'échouement seulement à celui où il se brise sur les rochers, serait risquer de rendre ces actes absolument inutiles ; et nous citerons à ce sujet ‘ces lignes très justes de M. Lowndes : « La grande » utilité de toute réglementation sur l’avarie commune » c'est de simplifier l’action du capitaine dans les » moments critiques. Ce serait lui enlever cette utilité » que d'y introduire des distinctions artificielles et » subtiles que le capitaine, au moment du danger, » devrait repasser dans son esprit. L'étendue et » l’imminence du dangér, d’un côté, l'importance et » Ja probabilité d'un résultat, de l’autre, varient dans » chaque cas. Le capitaine ne peut qu'établir une » grossière équation entre les deux. Des terriens » peuvent-ils, pour si versés qu'ils soient en méta- » physique, fixer des règles assez précises pour faci- » liter au lieu d'embarrasser sa décision (1). ».
No
Deux de.nos Règles, cependant, les Règles VIT et IX exigent plus que le salut commun. La première, visant le cas d’avaries aux machines en renflouant le navire, n’admet ces dommages qu'autant que le navire était dans une position périlleuse; et la seconde, visant l'emploi du matériel et de la cargaison comme combustible, n'autorise cet emploi qu’ « au moment du danger. » Le sehs de cette dernière expression est suflisamment clair; un moment de danger ne peut
(1) Lowndes, p. 40,
être qu'un danger actuel, réel, présent; quant à la première, elle est beaucoup moins précise, et si le texte exige bien quelque chose de plus que le salut commun, ce ne peut être, semble-t-il, qu'une condition de fait, impossible à définir en théorie, et dont le capitaine, seul juge de la situation critique de son navire, sera seul à même aussi d'apprécier la portée. C'est au reste ce que décide un jugement du Tribunal supérieur Hanséatique, rendu en date du 23 décembre 1904, dans l'affaire du navire Bjorgvin (1).
En dehors donc des deux cas prévus par les Règles VII et IX, que la Conférence de Liverpool n’admit qu'avec de très grandes réserves, chaque fois que ces Règles exigent une intention de salut commun, il suffira que la mesure prise par le capitaine soit justifiée par un péril, sans obscurcir cette notion très simple et très large par des distinctions susceptibles d’exposer le navire et la cargaison aux dangers de l’indécision du capitaine : « péril plus grave que tous ceux » dont la mer les menace (2). »
112. — La réponse que nous ferons à la question . posée plus haut : Quel choixles auteurs de nos Règles ‘ont-ils fait entre les deux théories du salut et de l’intérêt commun ? sera donc la suivante : Sauf dans certains cas exceptionnels où ils exigent le danger commun, ou même le péril imminent, le principe général qu'ils consacrent est celui de l'intérêt commun, du Common Benefit.
Ce principe, nous l'avons vu, est en opposition avec celui que semble poser notre article 400, in fine. I] est surtout en contradiction avec notre jurisprudence
1) Revue Internationale. XX. p. 745.
?) Bousquet, p. 125
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qui, d'accord avec la grande majorité des législations et des tribunaux étrangers, exige que le sacrifice ait
‘ été fait en vue du salut commun pour pouvoir être
admis en avarie commune. On peut alors se demander pourquoi les Règles adoptent le principe opposé; et quelle justification de cette adoption peut ètre fournie. Il suffira tout d'abord de constater qu’à côté des textes législatifs, à côté même de la jurisprudence pourtant plus élastique, la pratique, en Droit commercial et surtout en Droit commercial maritime, joue un rôle prépondérant. Sans doute presque tous les Codes refusent d'admettre la théorie de l'intérêt commun ; sans doute, encore, en présence de textes maàlheureusement trop précis, la jurisprudence les suit presque tout entière dans cette voie ; mais il n’en reste pas moins vrai que la théorie du salut commun est en pratique écartée par tous les intéressés ; et que celle de l'intérêt commun, au contraire, a pour elle Île commerce de mer de presque tous les pays. .
C'est ce qui explique pourquoi les Règles d'York et d'Anvers, faites par des praticiens de toutes les
nations, uniquement pour la pratique, et adoptées par
elle, consacrent ce principe du Common Beneñfit.
I n’est pas difficile, du reste, de justifier théoriquement ce choix. L’avarie commune, décide-t-on généralement, n'a sa cause ni dans le contrat d’affrètement, ni dans une théorie propre au Droit maritime : elle n'est qu'une conséquence du principe d'équité d'après lequel nul ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui, nul ne doit être appauvri dans l'intérêt d'autrui (1).
(1) Lyon-Caen et Renaud, VI, pp. 1? et 26.
De Courcy, I. pp. 263 et s.
Govare, n° 4. ;
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Or, n'est-il pas équitable de’décider que celui qui a fait un sacrifice dans l'intérêt de plusieurs ne soit pas.seul à le supporter ? N'y a-t-il pas dans la pratique une multitude de cas dans lesquels la contribution résultera d’un acte fait sans qu'il y ait eu danger commun, mais alors que le seul intérêt commun était en jeu? En faut-il des exemples ? C’est _un steamer qui, par suite d’une avarie de machine et se voyant obligé d'aller à la voile, se fait remorquer, de telle façon qu'un retard très préjudiciable à tous est évité, et que les marchandises arrivent à destination en temps opportun pour être vendues à bon compte. C’est un navire en relâche dans un port de peu de ressources, où les réparations seraient longues, coûteuses et mal faites, et qui en gagne un autre après avoir expédié une partie de son chargement. Dans ces hypothèses, et l’on pourrait les multiplier à l'infini, n'est-il pas équitable de décider que les dépensés faites par un seul dans l'intérêt de tous, et dont tous ont profité, seront réparties entre tous les intéressés ? N'est-il pas préférable, que le capitaine, mandataire de tous les intéressés, puisse prendre, en l'absence même de danger, la responsabilité d'actes que ces divers intéressés, s'ils étaient à bord, exigeraient de lui ?
La stricte justice, à notre avis, tout comme l'utilité, réclame qu'il soit fait à ces questions une réponse conforme à celle qu'adoptent les Règles d'York et d'Anvers. C’est pourquoi le Projet de révision de 1865, dans son article 403, 1” alinéa, remplacçait avec raison la conjonction copulative et par où,en décidant que seraient avaries communes les dommages soufferts volontairement et les dépenses faites « pour le bien » ou salut commun du navire et des marchandises ».
op
$.3. — Faut-il que l’avarie commune soit la conséquence d’un acte de volonté du capitaine; et comment apprécier cet acte de volonté ?
113. — Ilne suffit pas que l'acte générateur d’avarie commune ait été fait dans l'intérêt ou pour le salut commun du navire et de la cargaison; il faut de plus qu'il soit né de la volonté du capitaine. Cette condition se justifie très aisément. Qu'une vague enlève une partie des marchandises chargées sur le pont, ou que la tempête abatte les mâts du navire, on ne peut pas prétendre que cet acte ait été fait dans l'intérêt de tous les chargeurs, bien que, par suite de telles ou telles circonstances, tous en aient profité. Il ne s'agit que d’un cas fortuit, qui frappe au hasard, et ne donne application qu'à l'adage juridique res perit domino. Mais si le capitaine, au contraire, pour sauver le navire et la cargaison, ordonne de jeter des marchandises à la mer ou d’abattre les mâts, il n’est plus question d’un acte irréfléchi, mais bien d'une décision . raisonnée, prise en présence du danger, pour sauvegarder les intérêts de tous ; et l'on comprend alors : que la solution soit toute différente, et que tous ceux qui ont profité du sacrifice soient tenus de désintéresser celui dont la chose a été sacrifiée (1).
À côté de cette raison de justice qui fait refuser au capitaine le droit de sacrifier l'un ou plusieurs des chargeurs à tous les autres, ce qui aurait lieu inévitablement, en l'absence de contribution ; une raison d'utilité pratique justifie également cette disposition. C’est qu'en effet, si la contribution n'existait pas, le capitaine sacrifierait toujours les marchandises
Vermond, p. 270.
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au navire puisque, dans la plupart des cas, il n’a
d'intérêt que dans ce dernier ; ou bien ne prendrait .
aucune des mesures propres à sauver le navire et la cargaison, de crainte des recours qui pourraient être exercés contre lui par ceux dont les intérêts auraient été sacrifiés.
Le dernier paragraphe de l’article 400 énonce cette nécessité d’un acte de volonté du capitaine en parlant des « dommages soufferts volontairement » ; et l'article 403 confirme l'existence de cette condition en rangeant expressément parmi les avaries particulières : «le dommage arrivé aux marchandises par... tempête, » prise, naufrage ou échouement... La perte des » câbles, ancres, voiles, mâts, cordages, causée par » tempête ou autre accident de mer: »
I14.— Toutes les législations s'accordent sur cette nécessité d’un acte de volonté à la base de l’avarie commune (1); et, résumant la doctrine générale, M. Mac-Arthur écrit très justement : « À loss in order » to be the subject of General Average must be voluntary: » id est the consequence of an act and not the effect of a » physical cause (2). » Les Règles adoptent également
(1) Lowndes, pp. 36 ets.
Arnould, IT. p. 758.
(2) Mac-Arthur, p. 165. V3 Cf. Tr. com. Marseille, 6 juin 1903. Nav. Félix-Touache. Cour du District-Ouest de New-York, 18 octobre 1907. Nav. Hennequin. Cette décision refuse d'admettre en avarie commune les dommages causés par l'extinction d’un incendie parce que les mesures de salut avaient été prises sous la direction d’un service public, et non sous la surveillance du capitaine. (Revue Internalionale. XXIIT. p. 553).
…e Code allemand, art. 702, exige un acte prémédité, vorsatzlich, du capitaine. Le Code russe, art. 400, prescrit au capitaine de donner lui-même le premier coup de hache, et, s'il ne le peut, le second, puis le pilote assisté de deux hommes de l'équipage.
Au contraire, les lois scandinaves n'exigent pas que les mesures de salut aient été décidées par le capitaine ou effectuées
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ce principe; et les Règles V, VIT, VIIT et IX ne font que l'appliquer à des espèces particulières.
115. — Cette condition étant universellement admise, il semblerait que toute controverse devient impossible. Deux points cependant ont été discutés :
Y a-t-il acte de volonté lorsque l’objet sur lequel porte le sacrifice : navire ou cargaison, était exposé à -un danger tel que, sans le sacrifice, il eût certainement péri ?
Faut-il rechercher s’il y a eu un lien direct entre Île dommage ou la dépense et l'acte de volonté du capitaine, ou suflit-il que cet acte ait porté sur.le principe générateur du dommage ?
A la première de ces questions, sur laquelle le Code est muet, la doctrine et la jurisprudence répondent que du moment où le sacrifice ne porte pas sur un objet destiné à une perte certaine, ou sur un débris, il y à bien un acte de volonté (1). De deux maux, le
sous ses ordres. L'art. 191 parle, en effet, du capitaine ou de quelqu'un qui par sa situation à bord avait qualité pour agir au nom du capitaine. Un passager ne rentre pas dans cette catégorie ; mais un simple matelot, même s’il agit sans ordre et mème s'il s’est trompé dans l'appréciation du danger, peut faire un acte volontaire susceptible de donner naissance à une avarie commune.
(1) Lyon-Caen et Renault, VI. p. 21.
Tr. com. Nantes, 21 mars 1863. Nav. Cecilia.
Cour d'ap. Rennes, 28 décembre 1863. Nav. Cecilia. Tr. com. Nantes, 29 janvier 1898. Nav. /da.
La première de ces décisions, réformée par la Cour de Rennes, refusait d'admettre en avarie commune un échouement volontaire parce que le navire devait nécessairement s'échouer par suite de la tempête qui avait brisé ses chaînes et le poussait sur la côte. La seconde classe en avarie particulière le jet à la mer et le bris de fûts de goudron, parce que la tempête avait brisé les saisines de ces fûts chargés sur le pont, et que le capitaine, en les jetant à la mer, n'avait fait, par suite, qu'avancer leur perte: (Jurisprudence commerciale el (A de Nantes. 1863. I. p. 101; 1867. I. p. 68, et 1898. I. p. 305). ‘
capitaine a choisi le moindre ; et si l'on admettait la négative, l’on arriverait à ce résultat singulier de nier l’'avarie commune précisément dans les cas où le péril justifie plus impérieusement la détermination prise. Précisant par des exemples cette théorie, il n'y aura pas avarie commune si le capitaine jette à la mer des marchandises alors que le navire est en feu ; cette décision, en effet, porte sur des choses qui auraient été irrémédiablement perdues ; c'est une simple mesure de préservation, ne visant que les marchandises seules, qui, une fois à la mer, peuvent être recueillies par un navire sauveteur ; mais, on ne peut pas dire que ce sacrifice, portant sur des objets destinés à une perte certaine, soit avarie commune. De même, il n'y aura pas davantage sacrifice volontaire . Si le capitaine, voulant éteindre un incendie à bord, endommage par l’eau jetée sur elles des marchandises atteintes par le feu ; ces marchandises étaient déjà endommagées par le feu, condamnées par suite, et, ainsi que le fait remarquer M. de Courcy : « quand » une chose est en feu, il serait étrange de soutenir » qu'on l’a endommagée en éteignant le feu {1}. »
Il y aura, au contraire, avarie commune, bien que des hésitations se manifestent chez certains auteurs, lorsque le capitaine a décidé un échouement volontaire, alors que, sans cette mesure, le navire se serait échoué sur des roches ou aurait sombré. On ne peut pas affirmer, en effet, que l’acte du capitaine ait été inutile ; et il se peut fort bien que l’échouement anticipé ait été fait dans des circonstances telles qu'il
(1) De Courcy, IT. p. 270.
Desjardins, IV. p. 247.
De Valroger, V.p. 63.
Jacobs, I. p. 474.
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constitue une mesure avantageuse pour le navire et la cargaison (4).
On le voit donc, la doctrine, et sous certaines réserves, la jurisprudence française, reconnaissent l'existence d’un acte de volonté, alors même que le navire et la cargaison étaient exposés à un danger tel que sans le sacrifice, l'un et l’autre auraient cer-
tainement péri (?).
116. — Cette question fut, au contraire, vivement discutée en Angleterre, sous le nom d’Alfernative Theory, attribuée à Benecke (3), théorie qui trouve sa principale application dans le cas d’'échouement volontaire. Lorsque, — disent les partisans de cette théorie, — le navire est dans une position telle qu'il va infailliblement être jeté à la côte, il n’y a pas acte de volonté, si le capitaine s’y jette lui-même ; il n'y a pas volonté libre, mais volonté imposée ; et par suite, il est impossible de voir dans cet échouement volontaire une avarie commune (4).
117. — Cette théorie se retrouve-t-elle dans les Règles d'York et d'Anvers ? Au premier abord, on serait tenté de le croire ; car il existe une de ces Règles que l’on pourrait. prétendre basée sur la distinction entre la volonté libre et la volonté imposée. C’est la Règle V, ainsi conçue : « L'échouement volontaire d'un navire,
(1) Desjardins, IV. n°* 978-1004.
De Valroger, V. n° 2040 ets.
De, Cour y Alan Cauvet, IT. p. 129. L
(2) Lyon-Caen et Renault, VI. p. 21.
(3) Benecke (Traduction Dubernad, p. 536.
(4) Mac-Arthur, pp. 193 ets.
Lowndes, pp. 120ets.
» dans des circonstancés telles que si cette résolution » n'avait pas été prise, il aurait inévitablement som- » bré, ou se serait échoué sur le rivage, ou sur des » rochers, ne sera pas considéré comme sacrifice et » le dommage occasionné au navire, au chargement » et au fret, conjointement ou séparément, par le fait » de cet échouement, ne sera pas bonifié en avarie
» Mais, en toute autre circonstance, l’'échouement » volontaire d’un navire pour le salut commun don- » nera lieu à la répartition en avarie commune des » pertes et dommages qui en auraient été la consé- » quence. » :
Il y à bien là, a-t-on dit, une distinction faite entre la décision du capitaine, fatalement imposée par les circonstances, et celle prise en toute liberté. Or, dans le premier cas, volonté imposée, la Règle V écarte l’'avarie commune ; tandis que dans le second, volonté libre, elle le reconnait.
En réalité, ainsi que nous l'avons observé dans notre première partie (1), cette Règle V s'explique simplement par des considérations d'Expediency, de nécessité pratique. L'échouement volontaire est sujet à de multiples fraudes ; et le capitaine, si des précautions n'étaient pas prises, pourrait très facilement transformer en avarie commune un simple échouement fortuit, — il ne lui suffirait pour cela que de modifier très légèrement son rapport de mer; ou tout au moins faire admettre au bénéfice de la contribution les conséquences d'un échouement uniquement opéré dans le but de sauver la vie de l'équipage. Aussi les différentes législations, lorsqu'elles
(1) Cf. p. 198.
admettent l'échouement volontaire en avarie commune, ne manquent pas d'entourer cette admission de restrictions propres à en diminuer Île danger pratique. Notre Code, dans son article 400 $ 8, exige la crainte de la perte totale ou de la prise ; le Code allemand, dans son article 706 $ 2, n'admet l'échouement volontaire en avarie commune que si le navire est reparaturfaehig, réparable ; le Code hollandais, dans son article 699 $ 15, exige un danger pressant: dringend gevaar ; et enfin, les Règles, elles-mêmes, nous l'avons mentionné dans notre précédent paragraphe, subordonnent l'admission de l’échouement volontaire
en avarie commune à l'existence d'un danger. La dis-.
position contenue dans le premier alinéa de la Règle V n'est qu'une nouvelle précaution prise pour éviter les fraudes, ainsi que nous l'avons déjà signalé dans notre première partie (1).
Nous admettrons donc que la disposition du premier alinéa de la Règle V est une solution exceptionnelle dictée par les circonstances ; et nous écarterons la théorie de l'alternative, en défaveur actuellement, du reste, et dangereuse, en ce qu'elle conduit à exclure de l’'avarie commune tous les cas où un danger imminent menace le navire et la cargaison ; c’est-à-dire tous les cas où cette avarie commune se justifie le plus aisément.
118. — La seconde question quenous noùs sommes posés au début de ce paragraphe : Faut-il rechercher sil y à eu un lien direct entre le dommage ou la dépense et l'acte de volonté du capitaine, ou suffit-il
1) Cf. pp. 7 et 128.
Wendt, p. 40.
Baily, p.15:
que cet acte ait porté sur le principe générateur du dommage ? nous retiendra fort peu. Il est, en effet, universellement admis que le caractère d'avarie commune doit être reconnu, non seulement au dommage que le capitaine a eu directement en vue, mais encore à toutes les conséquences prévues ou non de sa détermination (1) On considérera done comme avaries communes la perte de marchandises enlevées par la mer alors qu’elles avaient été placées sur le pont en vue du jet; le dommage causé par l’eau entrant par les panneaux ouverts pour effectuerle jet; le dommage causé au navire par la chute fortuite du mât alors que le capitaine,.en ayant résolu la perte, a fait couper une partie des étais. Dans tous ces cas, s’il n’y a pas sacrifice volontaire, au sens propre du mot, il y a cependant avarie commune donnant lieu à contribution par ce fait que le capitaine a placé volontairement dans un intérêt commun ces divers éléments de l'aventure dans une situation plus périlleuse (2). Toutefois, si les conséquences directes et nécessaires de l'acte volontaire doivent être admises en avarie communé, il n’en peut être ainsi des conséquences purement accidentelles. Certaines législations le stipulent expressément comme les Codes : suédois, danois et norvégien, art. 189, qui disposent : « Ne sont pas répu- » tées avaries communés les dommages éprouvés par » cas fortuit pendant l'exécution des mesures prises » pour*le salut du navire et de la charge, ni les » dommages ou les pertes qui n’ont qu'un rapport » indirect ou accidentel avec de pareilles mesures. »
(1) Lowndes, p. 36.
(2) Lyon-Caen et Renault, VI. p. 22.
Ulrich, II.
Benecke, [. p. 463.
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C'est également ce que décide notre jurisprudence, et en particulier un jugement du Tribunal de Commerce de Marseille, rendu le 10 janvier 1907, dans l'affaire du navire Vizzavone. Ce jugement déclare que les dommages survenus après l'acte volontaire, — en l'espèce une chute de la pontée après l'échouement du mavire, — ne sont pas avaries communes s'ils résultent d’un événement indépendant de cet acte, et n’en sont pas la conséquence directe (1).
La pratique anglaise apporte cependant un certain nombre de restrictions au principe d'après lequel les conséquences directes et nécessaires de l'acte volontaire sont admises en avarie commune. Nous trouvons une restriction de ce genre formulée dans la Règle VII, qui subordonne l'admission des dommages aux machines en renflouant le navire à la condition que le capitaine avait prévu le risque auquel il soumettait ses machines. Mais il résulte clairement des discussions qui précédèrent son adoption qu'elle fut avant tout nécessitée par le souci d'empêcher les fraudes et de réprimer les abus (2) ; et il suffit de rapprocher cette disposition de celles contenues dans les Règles II, V, VIIT et X pour en faire ressortir le caractère exceptionnel. C’est d’ailleurs dans ce sens que la grande majorité des tribunaux l'ont interprétée (3). 119. — Nous retiendrons done simplement la nécessité d'un sacrifice volontaire comme condition de l’avarie commune des Règles d'York et d'Anvers, sans obscurcir cette idée par de subtiles distinctions
(1) Revue Internalionale. XXII. p. 637.
(2) Report of the Conference of Liverpool. p. 168.
(3) Tr. supérieur Hanséatique, 12 juillet 1901. Nav. Atlantic. Tr. com, Marseille, 18 mars 1903. Nav. Zmmaculata.
sur la volonté libre et la volonté imposée. Cette solution suffisamment claire, croyons-nous, est, d'autre part, conforme à celle admise par la plupart des législations, et par la doctrine presque unanime.
$ 4. — Faut-il nécessairement qu'un résultat utile ait été obtenu pour justifier l’avarie commune ?
120. — La question de savoir si l'obtention du résultat cherché est une condition nécessaire de l’'avarie commune est une des plus importantes, en même temps que des plus controversées du Droit maritime. 6
Nulle part le Code de Commerce ne pose le principe général de la nécessité d'un résultat utile obtenu. Il se contente, à propos du jet, de décider que : « si le jet ne sauve le navire, il n’y à lieu à » aucune contribution » ; et c'est sur ce seul texte de l’article 423, 1* alinéa, que s'appuient à la fois les partisans des deux opinions opposées ; les uns pour y voir une règle générale, formulée, il est vrai, à propos du seul jet, mais applicable par analogie à tous les cas d’avarie commune (1): les autres pour n'y voir, au contraire, qu'une simple exception, confirmant par son existence même, le principe général inverse (2). La plupart des auteurs, cependant, adoptent la première de ces opinions et, généralisant la règle contenue dans l’article 123, premier alinéa, déclarent que,
(1) Lyon-Caen et Renault, VI, p. 28.
Desjardins, IV. p. 184.
De Courcy, I. p. 245.
De Valroger, V. p. 242.
Cauvet, II. p. 96.
(2) Morel, p.18.
Frémery, p. 231.
dans tous les cas où le sacrifice ou la dépense extraordinaire ne produisent pas le résultat utile cherché, il ne saurait y avoir avarie commune, quand bien même le navire et la cargaison seraient ultérieurement sauvés par suite de circonstances indépendantes des mesures prises pour le salut. En un mot, d'après l'opinion générale de la doctrine française, opinion consacrée par la jurisprudence {{), il faut, pour qu'il ÿ ait avarie commune, qu'un résultat utile ait été obtenu, et que ce résultat ait sa cause dans le sacrifice ou dans la dépense.
Mais, une fois ce résultat utile obtenu, le caractère de l’avarie est définitivement fixé et ne peut plus être modifié par les événements postérieurs ; le droit à la contribution est né, et persiste encore alors même que le navire et la cargaison périraient dans la suite, ou seraient enlevés par les ennemis ou les pirates. Dans ce cas, bien entendu, la contribution n'est due que pour lés marchandises sauvées du second accident, puisque cette contribution est évaluée d’après la valeur des objets au port de destination, et que seules ces marchandises parviennent à ce port (2).
1221. — Il ne faudrait pas, du reste, prétendre, avec certains auteurs, que l'obtention du résultat utile cherché s’apprécie par le salut commun du navire et de la cargaison (3)..Cette théorie est en effet inexacte,
(1) Tr. com. Marseille, 29 octobre 1895. Nav. Sempre-Avanti. Tr. com. Marseille, 5 juillet 1898. Nav. Arlémisia. Cour d'ap. d'Aix, 5 décembre 1898. Nav. Arlémisia. Tr. com. Marseille, 6 juin 1903. Nav. Félix-Touache, Tr. sup. Hanséatique, 12? juillet 1901. Nav. Atlantic. Tr. com. Marseille, 13 novembre 1901. Nav. Maria. (2) Lyon-Caen et Renault, VI. p. 30.
Vermond, p. 272.
(3) Cauvet, IL. n°° 355 et s.
en ce qu’elle semble exclure la contribution lorsque le navire tout entier a été sacrifié à la cargaison, ou la cargaison tout entière sacrifiée au navire: c'est-à-dire, dans les cas où le sacrifice ayant été le plus considérable, cette contribution serait le plus équitable. Elle ne se justifie donc ni rationnellement, ni pratiquement (1). Elle n'a rencontré d'ailleurs qu'une faveur très minime; et certaines législations étrangères stipulent expressément qu'il y a lieu à contribution, même si le navire ou le chargement a été complètement sacrifié, ou si le navire seul ou le chargement seul a été sauvé (2).
122. — Le deuxième alinéa de l'article 495 : « Les » marchandises ne contribuent pas au paiement du » navire perdu ou réduit à l’état d'innavigabilité », a donné lieu à une difficulté en tant qu'il vise l’innavigabilité du navire. Les auteurs se sont fréquemment demandé si l'expression : « réduit à l’état d'innavigabilité » prévoyait la situation de fait du navire désemparé et incapable de continuer son voyage, en dépit du sacrifice, ou bien l’état de droit de ce même navire, déclaré innavigable au port de reste, après avoir cependant rempli sa mission. La première de ces solutions, quélquefois adoptée par la jurisprudence ancienne, est cependant contraire à l'équité et aux principes. Sans doute le navire déclaré innavigable
(1) De Courcy, L'pp. 235 ets.
(2) La disposition des codes scandinaves est ainsi conçue :
« Art. 193. — La répartition des dommages comme avaries » communes peut avoir lieu quoique le navire ou la cargaison » ait été entièrement sacrifié pour le but visé, ou qu'après » J'avarice le navire seulement ou la cargaison seulement ait » été sauvé en totalité ou en partie. »
est réputé perdu; mais cela n’est vrai qu'en ce qui concerne les rapports entre assureurs et assurés, et au seul point de vue du délaissement. Ici, au contraire, aucun rapprochement ne peut être fait entre le navire perdu qui, par suite, n’a pas rempli sa mission, et le navire qui, malgré l'innavigabilité déclarée postérieurement, n’en a pas moins transporté les marchandises au port de destination. Dans ce dernier cas, le sacrifice dont a souffert l’armateur a profité aux chargeurs; et l’on ne peut pas prétendre, par suite, que ce navire soit innavigable au regard des marchandises puisqu'il les a conduites au port où elles devaient être déchargées (1). D'ailleurs, l'article 425, deuxième. alinéa, ne concerne pas cette hypothèse. Son premier alinéa vise simplement le cas où les marchandises sauvées ont subi des dommages postérieurement à l’avarie commune ; et le second alinéa, qui fait corps avec le premier, prévoit le cas analogue pour le navire, c’est-à-dire celui où le navire a péri ou est devenu innavigable par suite d’un fait postérieur au sacrifice, et non par suite du sacrifice lui-même; c’est pour ce dernier cas seulement qu'il décide que les marchandises ne contribueront pas au dommage souffert (2). Au reste, ces dispositions des articles 421 et 425 sont inutiles et avaient été supprimées comme telles dans le Projet de révision de 1865.
123. — Les législations étrangères se divisent en deux groupes bien tranchés sur cette question du résultat utile. D'une part, les législations de source latine principalement : codes : argentin, art. 134 ; espagnol, art. 860; hollandais, art. 734; italien, art. 650;
1) De Courcy, I. pp. 20'et s.
2) Lyon-Caen et Renault, VI. p. 32.
portugais, art. 632 et 642; et la loi belge du 21 août 1879, art. 111, qui consacrent le principe du Droit français, et exigent à la fois le résultat obtenu et l’origine de ce résultat dans le sacrifice ou dans la dépense (1); et d'autre part, les lois scandinaves, les usages anglais et américains, et le code allemand (?), qui n’exigent pas que le résultatse rattache nécessairement au sacrifice ou à la dépense pour justifier l’avarie commune (3).
La base de l’avarie commune, d'après les auteurs anglais, est un principe d'équité, par suite duquel, lorsque navire et cargaison sont matériellement unis dans une seule aventure, tout acte volontairement accompli par le capitaine, tout sacrifice ou toute dépense extraordinaire. faite en vue du salut ou de l'intérêt commun de cette aventure, et portant soit sur une partie du navire, soit sur une partie de la cargaison, doit être supporté par tous les intéressés tant que dure cette communauté. Si donc, en dépit du sacrifice, l'aventure périt, il y a dissociation des divers éléments de cette aventure, et toute avarie commune devient impossible ; mais si, par suite de circonstances étrangères au sacrifice, l'aventure est sauvée, elle reste entière, elle continue à exister, de telle
(1) Bousquet, p. 138.
Cf. Suprême Tr. Fédéral du Brésil, 6 avril 1904. Nav. Euclyd.
(2) Tr. sup. Hanséatique, 23 décembre 1904 Nav. Bjorvin. (3) Lowndes, pp. 38 ets.
Arnould, II. p. 763.
Desty, 2 292.
Parsons, p. 281.
Gourlie, p. 9.
La disposition des codes scandinaves est la suivante : « Art. 192. — La répartition des dommages comme avaries » communes peut avoir lieu même si le but visé par le sacri- » fice n'a pas été atteint. »
sorte que l'avarie commune persiste et donne naissance à la contribution. C’est donc le sacrifice seul, et non le résultat du sacrifice, qui justifie l'avarie commune en Droit anglais. L'utilité s’apprécie, non dans les conséquences du sacrifice, mais dans son opportunité ; dans le fait qu'il était raisonnablement susceptible d'être avantageux pour tous. En présence d'un danger, — expliquent les partisans de cette théorie, — tous les chargeurs, s'ils se trouvaient à bord, n'hésiteraient pas à effectuer le jet, s'ils le jugeaient nécessaire au salut de tous. Mais, comme chacun ‘d'eux pourrait craindre que ce jet porte uniquement sur ses marchandises, ils ne manqueraient pas de convenir que la perte subie se répartirait entreeux tous, quel que soit le résultat (1). Cette convention serait parfaitement logique, et conforme à la plus rigoureuse équité (2). Comment alors le capitaine pourrait-il, en l'absence des intéressés, modifier -une solution que commande la stricte justice ? Il juge le jet indispensable, ce capitaine, seul chef de l'aventure ; et pour l’effectuer, il choisit telles ou telles marchandises, soit qu'elles lui paraissent plus maniables, soit qu’elles se trouvent placées à l'entrée des panneaux, soit pour toute autre raison, et les jette par dessus bord; il ignore si cet acte sera suivi d'un résultat utile, mais comme il peut raisonnablement l’espérer, en présence des circonstances de fait, il est de son devoir d'en tenter la chance. Si, par suite du sacrifice, navire et cargaison sont sauvés, il y a sans aucun doute avarie commune et contribution ; mais si, au contraire, en
(1) Lowndes, p. 39.
Ulrich, I. pp. 48 ets.
(2) Bousquet, p. 144.
dépit du sacrifice, navire et cargaison sont irrémédiablement perdus, on comprend alors, bien que certains auteurs discutent ce point {1}, que le droit à contribution disparaisse, personne n'étant plus lésé puisque la perte est la même pour tous les éléments de l’aventure, En est-il de même si l'aventure est dans la suite sauvée, non pas par le sacrifice, mais par des circonstances imprévues, absolument étrangères aux mesures prises pour le salut ? La doctrine française et toutes les législations de source latine répondent affirmativement, et décident qu'il n'y aura pasieu à contribution, parce que le salut ne procède pas du sacrifice. Cette doctrine est-elle bien équitable ? Sans doute, si l'aventure est sauvée indépendamment du sacrifice, on ne peut pas dire qu'il y ait enrichissement sans cause pour les chargeurs dont les marchandises ont été sauvées; mais, par contre, il est de toute évidence que pour celui dont les marchandises ont été sacrifiées, il y a eu un appauvrissement, volontairement effectué par lé capitaine dans l'intérêt de tous. Or, l'équité ne peut pas vouloir que cet appauvrissement, que cette perte infligée à l'une des parties en vue d'un bénéfice possible pour toutes les*autres, le soit sans dédommagement. « Quel droit, en effet, — écrit » M. Dubernad, le commentateur de Benecke, — le » capitaine ou l'équipage peut-il avoir d'opérer la des- » truction de la propriété d’un seul, dans le but de » sauver le navire et le restant de la cargaison ? » Aucun, sans doute, que celui qui nait de la considé- » ration d'un péril imminent qui menace les intérêts » communs, etde la possibilité d'y échapper au moyen » d’un sacrifice qui pèsera sur tous à la fois. S'il en
(1) Benecke, I. pp. 585 et s.
» est ainsi, et il serait difficile de le contester, le droit » du propriétaire de la chose sacrifiée à une contribu- » tion commune naît du fait seul du sacrifice, au » moment même où il s'effectue, et quel qu’en soit le » résultat. Si la mesure est inefficace et que tout » vienne à périr, ce droit est nul, car rien n’est perdu -» que ce qui l’eut été; mais si un sauvetage quel- » conque a lieu, qui pourra dire que les effets sacrifiés » n'eussent pas été sauvés ? et lorsque, indépendam- » ment de cette chance, dont personne n'était en » droit de les priver sans retour, il restera toujours » indécis sile sacrifice n'a pas évité une perte totale » et contribué au sauvetage partiel, par quels motifs » prétendrait-on que le sauvetage complet dût seul » avoir pour effet de conserver des droits acquis dès » l'instant d'un sacrifice que l'ouverture seule de ce » droit pouvait justifier et autoriser (1). »
124. — Telle est la théorie anglaise opposée à celle admise par notre Code et notre jurisprudence ; théorie d’après laquelle il n'est pas nécessaire pour l’'avarie commune que le sacrifice ait amené un résultat utile. Cette#solution est-elle également celle que consacrent les Règles d'York et d'Anvers ?
Ni les travaux préparatoires, ni le texte de ces Règles ne permettent de faire à cette question une réponse précise. On doit remarquer cependant, et cette observation a sa valeur, qu'aucune des Règles ne mentionne, directement ou indirectement, la nécessité d'un résultat, alors qu'elles n'auraient pas manqué de le faire si elles avaient considéré cette condition comme indispensable pour qu'il y'aitavarie commune.
(1) Benecke, I. p. 585.
DENES i DRE
La Règle VII admet en avarie commune, par exemple, les dommages causés aux machines par une tentative de renflouement, sans exiger de renflouement éffectif. La Règle X c admet en avarie commune les frais de magasinage de la cargaison au port de refuge jusqu'au jour où le navire est déclaré innavigable, sans faire de cette déclaration la condition nécessaire de l'admission de ces frais au bénéfice de la contribution. Enfin, la Règle XI donne une solution identique pour les gages et la nourriture du capitaine et des gens de l'équipage. Quant aux travaux préparatoires, ils sont absoluments muets sur ce point comme d’ailleurs, en général, sur tout ce qui touche aux principes théoriques, résolument écartés de la discussion. Nous citerons simplement l'opinion de M. Barclay, rapporteur d’une étude de l’avarie commune en Droit comparé présentée à la Conférence de Liverpool (1). Il citait, en effet, à propos de la Règle V du texte d'Anvers 1877, l'appréciation de M. Desjardins, pour lequelcette Règle consacrait le principe de la nécessité d’un résultat utile (2); et, sans d’ailleurs adopter cette manière de voir, il constatait simplement qu'il ne fallait pas, en tout cas, en tirer une conclusion générale. « Cette Règle, — observait-il, — comme un » certain nombre d’autres, n’est point la déduction » d’un principe. C’est un cas spécial (3). »
Au reste, les auteurs des Règles d'York et d'Anvers n'avaient pas besoin d'exprimer nettement leurs idées à ce sujet. Ils appartenaient en grande majorité aux législations anglaise, allemande et américaine; et nous venons de voir que ces législations sont unanimes
1) Report of the Conference of Liverpool. p. 124. (2) Desjardins, IV. p. 186.
(3) Report of the Conference of Liverpool. p. 149.
Lou
pour repousser la nécessité d’un résultat utile obtenu. Si les Délégués des différentes Conférences avaient voulu, sur ce point, restreindre la doctrine anglaise, ils n'auraient certes pas manqué de le faire en termes plus explicites. PT
Nous admettrons donc que les Règles consacrent le principe des législations anglo-saxonnes ; et qu'il n’est pas nécessaire pour qu'un sacrifice donne droit à contribution, d'après ces Règles, qu'il ait été suivi d’un résultat utile. Cette théorie nous semble d’ailleurs plus équitable que celle consacrée par notre législation ; et, sans revenir sur les arguments présentés par la doctrine anglaise, arguments que nous avons suffisamment développés, nous retiendrons que le sacrifice seul forme la base de l’avarie commune, que seul il donne droit à la contribution, et que ce droit, né d'un appauvrissement de l’une des parties dans l'intérêt de tous, persiste tant que dure la communauté de l'aventure, et quand bien même cette communauté aurait été maintenue par suite de circonstances étrangères au sacrifice.
125. — Notre opinion est partagée, du reste, par un certain nombre d'auteurs français (1); elle a été admise par une partie de la jurisprudence, qui interprète la Règle VIT dans le sens que nous venons de définir (2); et, en dernier lieu, nous rappellerons
(1) Frémery, p. 231.
Morel, p. 18.
Bousquet, p. 157. \ à (2) Tr. com. Marseille, 29 octobre 1895. Nav. Sempre-Avanti. Tr. com. Marseille, 5 juillet 1898. Nav. Artémisia. Cour d’ap. Aix, 5 décembre 1898. Nav. Artémisia. Tr. sup. Hanséatique, 1? juillet 1901. Nav. Atlantic. Tr. com. Marseille, 13 novembre 1901. Nav. Maria.
qu'elle est conforme aux décisions du Congrès international de Droit commercial de Bruxelles 1888, recommandées à l'adoption de tous les Etats ; et dont l’une d'elles, votée sur la proposition d'un français, M. Gonse, conseiller à la Cour de Cassation, reconnait : « Qu'il importe peu que le salut, au lieu de pro- » céder directement du sacrifice, se produise par » suite de circonstances indépendantes (1). »
$ 5. — Faut-il exiger du capitaine une délibération motivée avec l'équipage ?
126. — L'article 400 du Code de commerce, dans son dernier alinéa, dispose que sont avaries communes : «et en général les dommages soufferts volon- » tairement et les dépenses faites d'après délibérations motivées. » ; et d'autre part, l’article 410 prescrit de prendre avant d'effectuer un jet, l'avis des intéressés qui se trouveraient à bord et celui des principaux de l'équipage (2). Cette exigence du Code de Commerce s'explique par une raison historique. Au début de la navigation commerciale, alors qu'elle n'avait pas atteint son perfectionnement actuel, le propriétaire de la cargaison accompagnait le plus souvent ses marchandises, où tout au moins, plaçait à bord un homme de confiance, subrécargue, chargé de le représenter et de veiller à ses intérêts. Il était alors tout naturel d'exiger du capitaine avant de décider le jet ou le
(4) Actes du Congrès International de Droit commercial de Bruxelles 1888. p. 332.
Journal du Droit International privé. 1888. p. 896. A. Desjardins, IV. pp. (#5 ets.
De Valrogef, V. pp. 24 ets.
De Courcy, I. p. 238.
Vermond, p. 278.
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sacrifice de la cargaison, qu'il consulte les chargeurs présents ou le subrécargue. Au reste, dès cette époque, le capitaine n'était nullement obligé de suivre l'avis des intéressés, ainsi que le constatent les Rôles d'Oléron : « Une neef s'enpart de Burdoux ou d'aillours » et avient que turment la prent en meer, et que ne » poet eschaper sans jettre hors les darrées de » dedans ; le mestre est tenu dire as marchantz : « Seignors, nous ne pouvons eschaper sans jettre des » vinset des darrées.» Les marchants, si en y a, » répondront leur volonté agreeront bien de ce giecte- » ment si que les résons du mestre sont les plus » cleres ; et s'ils ne grèent mye, le mestre ne doit pas » lesser pur a qu'il n'en guiete tant qu'il verra que » bien soit... (1}.» Les auteurs anciens d'autre part, reconnaissaient eux-mêmes que cette délibération motivée était le plus souvent rendue impossible par l’imminence du danger. C’est ainsi que les commentateurs de l'Ordonnance de 1681, distinguaient le jet régulier, précédé de cette formalité, du jet irrégulier, accompli sans délibération préalable. Emerigon dans son Traité des Assurances explique cette distinction, et reproduit les curieuses observations du jurisconsulte italien Targa : « On distingue, — écrivait-il, — » deux sortes de jet, le régulier et l'irrégulier. Be jet » régulier est celui qui se fait, non dans le moment » même qu'on va périr, mais pour prévenir le danger » qui s'approche. Quelque peu de temps reste encore » pour délibérer si on fera le jet, comment, et de quoi. > On prend l'avis des marchands et de l'équipage. Tout » s'opère avec ordre et sans confusion. Le jet irrégu- : » Her est celui qui se fait dans l'instant même du
(1) Rôles d'Oléron, article 8.
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» danger. Les formalités el les discours sont hors de » saison. On va périr. Tout moyen de salut est légi- » time. Chacun jette ce qui se présente sous la main. » Targa observe que, pendant soixante ans qu'il a été » magistrat du Consulat de la mer à Gênes, il n'a vu » que quatre ou cinq exemples de jet réguliers, les- » quels furent suspects de fraude, par cela seul que les » formalités avaient trop bien été observées. Voilà pour- » quoi le jet esttoujours présumé avoir été de la classe » des jets irréguliers {{). »
127. — La jurisprudence presqu’entière suit cette opinion, et ne voit dans la délibération préalable qu'une prescription salutaire, à laquelle le capitaine doit se soumettre, s'il en a le temps, et quilui fournira un excellent moyen de preuve, nullement exclusif d’ailleurs (2). Ces idées sont expressément formulées dans un arrêt de Cassation, rendu le 12 juin 1894, dans l'affaire du navire Alexander-Lawrance : « Vu l'article » 400 du Code de commerce. Attendu que dans les » termes de cet article la délibération de l'équipage » n'est pas une condition del’avarie commune ; qu’elle » n'y est mentionnée que comme un mode de preuve
(1) Emerigon. Ch. XI, sect. 40, 2 2.
(2) Tr. com. Le Havre, 21 juin 1862. Nav. Carolus-Magnus. Cour d'ap. Rennes, 28 décembre 1863. Nav. Cécilia. Tr. com. Le Havre, 8 mars 1870. Nav. Laguna.
Tr.com. Marseille, 15 juin 1871. Nav. Balder. Tr. com. Saint-Nazaire, 2? janvier 1880. Nav. Vigo. Tr. com. Dunkerque, 9 avril 1888. Nav. Scotia. Cass. 16 novembre 1891. Nav. Trait-d'Union.
Courd’ap. Rouen, 29 décembre1891. Nav. Prince-Llewellyn. Cas. 12 juin 1894. Nav. Alexander-Lawrance.
Cas. 16 mars 1896. Nav. Ville-de-Bahia. Cour d’ap. Aix, 28 janvier 1903. Nav. Aftila. Contrà. — Cour d'ap. Rennes, 1: août 1866. Nav. Goëland. Tr. com. Brest, 19 juin 1886. Nav. Formose.
Cour d’ap. Rennes, 81 juin 1887. Nav. Formose.
» du péril menaçant le navire et la cargaison, et de la » nécessité du sacrifice ou de la dépense faite pour le » salut commun ; qu’il peut donc y être supplée par un » autre mode et spécialement par le rapport de mer » dressé par le capitaine... (1). » Elles se retrouvent également énoncées dans un arrêt de la Cour d'appel d'Aix, rendu en date du ?8 janvier 1903, dans l'affaire du navire Attila : « Considérant... que la jurisprudence » estunanime à proclamer qu'il n’y a pas lieu de délibé- » rer en présence d'un péril imminent, qui commande » d'agir promptement au lieu d'ouvrir un débat sur » les mesures dont la $écessité ne peut être contestée » par personne; que la formalité de la délibération » n'est pas de rigueur en pareil cas ; et que le texte de ‘» l’article 400 ne paraît d'ailleurs l’exiger que lorsqu'il » s’agit d'apprécier l'opportunité d’une dépense à » faire, et non d’un acte desauvetageàaccomplir...(?). » La jurisprudence admet même, avec Emerigon et Targa, qu’un sacrifice peut être suspect de fraude, par cela seul que les formalités ont'été trop bien observées, dans un temps où formalités et discours sont hors de saison ; et, en dépit d’une délibération régulière, elle laisse au juge le soin de rechercher si les conditions constitutives de l’avarie commune étaient bien réunies ; et si le capitaine, d'accord avec les principaux de l'équipage, n’a pas voulu faire considérer comme avaries communes des sacrifices et des dépenses qui n'avaient nullement ce caractère. Plusieurs décisions consacrent cette théorie ; et en particulier un arrêt de la Cour d'appel de Rouen, rendu en date du 29 décembre 1891, dans l'affaire du navire Prince-Llewellyn :
(1) Revue Internationale. X, p. 149.
(2) Revuenternalionale. XVIIT. p. 640.
Attendu qu'il n'y a lieu de s'arrêter pour en décider autrement, à ce fait qu’elles (les dépenses de relâche, débarquement, réembarquement, réparations et
autres, résultant de l’abordage fautif du s/s Prince-
Llewellyn avec le3 m. Sigdall) auraientété précédées d’une délibération de l'équipage, et cela par la raison que si, en présence d’un péril imminent et certain, l'équipage doit être consulté sur les mesures de salut commun à prendre d'urgence, son avis ne saurait avoir pour effet de transformer en avaries communes celles qui ont déjà, comme dans l'espèce, le caractère également acquis d'avaries particulières.… (1). » Û
Un arrêt de Cassation, rendu en date du 16 novem-
bre 1891, dans l'affaire du navire Trait-d'Union, admet le même système. A la suite d'une délibération motivée, le capitaine avait fait fermer le grand panneau, de telle sorte que des animaux enfermés dans la cale avaient été asphyxiés ; la Cour refusa néanmoins d'admettre le
dommage en avarie commune: « attendu qu'il importe
peu que ce soit par suite d’une délibération motivée sur le bien et salut commun du navire et de la cargaison que le grand panneau a été fermé.....; qu’une délibération de ce genre ne saurait avoir pour effet d'effacer l’imprudence qu'un capitaine aurait commise, et d'en effacer les conséquences... (2). »
OUT ES
mentionnée que dans quelques Codes, la plupart de source latine (1).
La loi belge du 21 août 1879, Eu ses articles 116 et 117, se borne à exiger du capitaine, aussitôt qu'il en a les moyens, la rédaction d’un procès-verbal du sacrifice, qu'il doit affirmer dans le premier port où le navire aborde. Le Code allemand, art. 700; et le Code portugais sont muets sur cette délibération ; enfin, la coutume anglaise ne considère plus cette formalité que comme un ancien usage actuellement désuet (2).
129. — Nulle part dans nos Règles il n’est question d'une délibération du capitaine avec les principaux de l'équipage; et ni les différents textes, ni les discussions, ni même le minutieux Projet de loi de 1862, d'où sortirent les Règles d'York 1864, ne mentionnent cette exigence {3}. De plus, les Règles d'York-et d'Anvers étant calquées sur les législations anglaise et allemande. qui n’exigent pas cette délibération, il nous semble
(1) Codes : argentin, art 1316, {er al.; espagnol, art. 813 et 814; finlandais, art. 699, 2%; italien, art. 657 ; danois, norvégien, suédois, art. 195.
La disposition des Codes scandinaves est ainsi rédigée :
« Art. 195. — Avant de prendre une mesure d'où peut résul- » ter une avarie commune, le capitaine doit, si le danger le per- » met, consulter les plus habiles let lés plus expérimentés de » l'équipage. Une relation de cette conférence doit, aussitôt » que possible, être transcrite par le capitaine sur le journal » de bord, ou, s’il n’est pas tenu de semblable journal, être con- » signée autrement par écrit pour être produite lors de la » remise du rapport de mer ; on doit, dans cette relation, men- » tionner tout ce qui peut offrir de l'importance pour le règle- » ment de l’avarie ; on doit notamment y rendre compte de la » cause du sacrifice et y donner dés indications aussi complètes » que possible sur les objets sacrifiés, ou tous autres rensei- » #gnements sur l'étendue du dommage. »
(2) Mac-Arthur, p. 165.
De Courcy, L: p. 238.
(3} Wendt, p. 71.
SA
impossible de voir dans l’accomplissement de cette formalité une condition préalable de l'avarie commune ; et nous l'éliminerons, en conséquence, chaque ire que les intéressés se seront Done sous l'empire de ces Règles (1).
$ 6. — Faut-il limiter l’époque dans laquelle doit se placer le sacrifice au temps compris entre le chargement et le départ du navire, et son retour et déchargement ?
130.— Cette question ne soulève aucune difficulté théorique ni pratique; personne ne songeant à s'arrêter à la disposition du Code de commerce qui, dans son article 397, paraît exiger une condition spécialé de temps pour qu'il y ait avarie en général; et, dans son article 400 in fine, reproduit la même disposition pour ce qui concerne l’avarie commune, en parlant des dommages soufferts, ou des dépenses faites pour le navire et les marchandises : depuis le chargement et départ jusqu'au retour et déchargement (2). Si toutes les législations en effet, admettent que l’avarie commune ne peut se produire qu'autant qu'il y a communauté d'intérêts entre le navire et la cargaison, c'est-àdire depuis le chargement jusqu'au déchargement, il n'en est pas une seule, par contre, qui limite cette communauté au seul temps compris entre le départ du navire et son relour. Entre le moment où les marchandises sont embarquées, etcelui où le navire largue ses amarres ; entre le moment où le navire accoste à quai,
(1) Bousquet, p. 51.
(2) Lyon-Caen-et Renault, VI. p. 19.
Desjardins, IV. n° 955.
De Valroger, V. n°1983.
et celui où les panneaux sont ouverts et la cargaison mise à terre, il peut se produire un abordage, un incendie ou un échouement, dans des circonstances telles qu'une mesure extraordinaire doive être prise par le capitaine pour le salut commun; or, il est bien évident que, dans tous ces cas, l'équité exige que les dommages soufferts soient admis en avarie commure (1).
131.— La contribution, avons-nous vu, naît d’une communauté d'intérêts entre le navire et la cargaison. Or, cette communauté ne pouvant pas exister avant le chargement des marchandises à bord ; il ne pourra pas y avoir d’avarie commune donnant lieu à contribution, lorsque le navire aura subi des avaries, alors que les marchandises destinées à y être chargées étaient encore à quai (2). Mais, une fois le chargement opéré, navire et cargaison forment un tout en butte à des périls communs, une aventure ; et la communauté résultant de cette aventure se continuera tant que durera le lien matériel qui unit la cargaison et le navire, tant que la cargaison sera encore à bord, et cela sans se préoccuper de savoir si le navire est en mer, en rade, ou à quai.
Le déchargement de la cargaison, tel sera donc l'événement normal qui mettra fin à l'aventure, qui dissociera l'association en rompant la communauté d'intérêts existant entre le navire etles marchandises. Ce déchargement se produira, le plus généralement,
(1) Desjardins, IV. n° 955.
De Valroger, V: n° 1983.
Ulrich, I. p. 18.
Tr. com. Le Havre, 8 mars 1870. Nav. Laguna.
(2) Cf. Codes : argentin, art. 13%; portugais, art. 644.
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après le retour du navire. Il pourra cependant avoir lieu en cours de route. Il en sera ainsi, par exemple, lorsque, à la suite d’une avarie particulière au navire, des marchandises auront été transportées däns un port voisin d’où elles auront pu être embarquées aussitôt sur un autre navire pour leur destination primitive ; il n’y aura plus, dans ce cas, de communauté réelle ni factice, et tous les dommages subis dans la suite par leur ancien transporteur, leur sont désormais étrangers. « La communauté d'intérêts dans les mesures à » prendre, — écrit M. Autgan, — cessera ipso facto le » jour où iln’y aura plus à bord un gramme de mar- » chandise (1).» C’est là la théorie admise à peu prè généralement, tanten France qu'en Angleterre et en Allemagne, et consacrée par la jurisprudence (2).
132. — |] pourra se faire cependant, qu'à la suite d’un déchargement de la cargaison en cours de route, une communauté factice subsiste à la disparition de la communauté réelle, rompue par le déchargement, et autorise l'admission en avarie commune de dommages subis par le navire vide de sa cargaison. Il en sera ainsi d’abord, toutes les fois où ces dommages proviendront exclusivement de la situation dans laquelle le navire aura été placé pour le salut commun : il a été, par exemple, échoué volontairement sur une plage, pour éviter qu'il ne se perde avec sa cargaison sur des récifs, et l’on procède à une tentative heureuse de renflouement du navire préalablement allégé. Bien évidemment, tous les dommages résultant de cet
(1) Revue Internationale. XXI. p. 532.
(2) Haute Cour de justice d'Angleterre, ?1 juillet 1887. Nav. Cujus.
Oberlandgericht de Hambourg, 17 décembre 1887. Nav. Anni.
échouement volontaire, et ceux-là mêmes que le navire a subis après que les marchandises ont été débarquées, seront classés en avarie commune, car ils sont tous une conséquence de l'acte volontairement accompli par le capitaine pour le salut commun (1). Il en sera ainsi également, du moins d’après la doctrine anglaise, dans certains cas spéciaux, alors que les dommages subis par le navire ne sont plus la conséquence d'une avarie commune, mais simplement la conséquence d’une avarie particulière. Les hypothèses prévues sont peu fréquentes, il est vrai; et nous citerons seulement celle que les auteurs présentent comme la plus typique. A la suite d’un échouement fortuit, les marchandises sont débarquées sur une ile déserte où elles sont exposées aux intempéries; puis le navire allégé ayant pu être renfloué, le capitaine, pour sauver à la fois son navire qui fait eau, et la cargaison qui se détériore à terre, fait force de voiles, ou de vapeur, au lieu d'attendre sur place des secours problématiques. Les dommages résultant de ce forcement de vitesse seront-ils où non admis en avarie commune ? Il est bien certain, d'abord, que ces dommages ne sont pas la conséquence d’une avarie commune, puisque l’échouement était fortuit; et que, d'autre part. lorsqu'ils se sont produits, le navire était vide de sa cargaison. Le forcement de voiles ou de vapeur effectué dans ces circonstances n’en à pas. moins été décidé dans un intérêt commun. S'il n'y avait plus communauté matérielle entre le navire et la
cargaison, il existait néanmoins entre eux une com-. munauté d'intérêts suffisante pour justifier l'admission de ces dommages en avarie commune ; l'existence de
(1) Lyon-Gaen ct Renault, VI. p.24.
la cargaison ne dépendait-elle pas du plus ou moins de vitesse du navire qui s’efforçait de trouver du secours ?
ee — En résumé donc, si après le déchargement de la cargaison les marchandises étaient en sûreté et le navire seul en danger, les dommages subis par ce dernier ne seront pas avarie commune. Mais si, une fois les marchandises à terre, leur situation peut encore être compromise, et se trouve liée en quelque sorte à la destinée du navire, les sacrifices faits par le capitaine dans l'intérêt commun seront admis au bénéfice de la contribution. Telle est la doctrine anglaise admise par M. Lowndes et la majorité des auteurs (1).
Telle est aussi, croyons-nous, la théorie consacrée par les Règles d'York et d'Anvers, bien que ni le texte, ni les discussions ne nous éclairent sur ce point. Les Règles VIT et VIII, qui se rapprochent le plus de cette question, furent adoptées sans aucun débat, après quelques mots de M. Elmslie, qui les avait présentées au nom de l'Association of Average Adjusters,et jJugeait leurs dispositions self-evident (2)}. Mais, malgré ce silence des textes, il nous sera permis de supposer que les membres de la Conférence de Liverpool entendirent adopter la théorie généralement admise, surtout en Angleterre. Nous conclurons en conséquence ce paragraphe en faisant observer que l'avarie commune et la contribution sont légitimées par une communauté d'intérêts entre le ‘navire et la cargaison ; que cette communauté prend naissance du jour du chargement pour se terminer à celui du déchargement, sauf lorsque ce déchargement se produit dans des circonstances
(1) Lowndes, pp. (57ets. ; (2) Report of the Conference of Liverpool. p. 167.
telles que le sort de la marchandise débarquée est cependant lié à celui du navire à vide ; et enfin, que ni le départ du navire ni son retour ne peuvent être considérés comme les limites extrêmes entre lesquelles doit se produire le sacrifice ou la dépense pour constituer une avarie commune (1).
$ 7. — Faut-il écarter l’avarie commune si le sacrifice a sa cause dans un vice propre de la chose ou dans une faute du capitaine?
134. — Aces conditions énumérées dans les paragraphes précédents, la jurisprudence ffançaise en ajoute une autre, en décidant qu'il n'y à pas avarie commune donnant lieu à contribution lorsque le danger commun provient, soit de la faute du capitaine ou d'un chargeur, soit d’un vice propre de la cargaison ou du navire.
Il faut donc que le danger commun ait sa cause dans un cas fortuit ou de force majeure pour que cette jurisprudence admette en avarie commune les dommages résultant du sacrifice ou les dépenses extraordinaires. Dans le cas contraire, elle décide que l’avarie sera particulière, et supportée par celui-là seul dont la faute a causé le danger, ou dont la chose était atteinte du vice propre qui l’a occasionné (2).
1) ROUEQUES ppiti2retrs:
2) Cour d’ap. Aix, 8 juin 1886. Nav. Evrelis. Tr. com. Dunkerque, 20 mars 1888. Nav. Simon. Cass. 29 mars 1892. Nav. Yedmandale.
Cass. 18 octobre 1892. Nav. Ville-de-Brest.
Tr. Com. Le Havre, 20 décembre 1892. Nav. Ville-de-Bahia. Tr. com. Marscille, 3 janvier 1895. Nav. Gergovia. Tr. com. Marseille, 24 janvier 1895. Nav. Nuova-Maria. Cour d'ap. Aix, 7 janvier 1909. Nav. Michele-Archangelo. Cf. Desjardins, IV, ne 1019.
Govare, n° 17.
Morel, p. 22.
Droz, n° 386. 404 et 506.
Un arrêt du Tribunal de commerce de Marseille, rendu en
Les arguments invoqués par les défenseurs de ce système sont très spécieux. Ce sont, d'une part, les articles 403 1° et 405, qui rangent parmi les avaries particulières tous les dommages occasionnés aux
marchandises par suite de la faute du capitaine et de.
l'équipage, ou du vice propre de la chose; c’est, en second lieu, l'article 410, qui n'admet le jet en avarie commune que lorsque le danger résulte de la tempête ou de la poursuite de l'ennemi, disposition qui, d'après la jurisprudence, doit être étendue à tous les cas de sacrifices ou de dépenses extraordinaires faits pour le salut commun. C'est là, croyons-nous, une fausse interprétation des articles du Code ; aussi la grande majorité des auteurs s'élève-t-elle avec raison contre cette doctrine que M. de Courcy appelle : « une doc- » trine fantaisiste en matière d’avarie commune. {{) »
135. — De ce que les articles 403 1° et 405 du Code de commerce, visant le cas où le dommage a sa cause directe et immédiate dans une faute du capitaine ou un vice propre de la chose, décident que ce dommage sera avarie particulière ; il n’en faut pas conclure que cette solution doive être appliquée au cas très différent où le dommage, né il est vrai d’une faute ou d’un vice propre, a cependant sa cause directe et immédiate dans la seule décision prise par le capitaine pour éviter
date du 1 décembre 1889, dans l'affaire du navire Travo, décide que pour qu'une faute du capitaine ait pour effet de lui interire toute action en règlement d'avarie commune, il faut que la faute soit une faute lourde. S'il ne s'agit que d’une faute légère ou d’une erreur d'appréciation, le sacrifice rendu nécessaire par cette erreur ne perdra os même à son profit, le caractère d'avarie commune. (Journal de Jurisprudence de Marseille.1899. par (1) De Courcy, IIL. p. 181.
De Valroger, V. n° 2002.
Lyon-Caen et Renault, VI. pp. 36 ets.
un danger commun. La jurisprudence fait cette confusion regrettable, en traduisant l’article 403 {° et l’article 405: «le dommage arrivé aux marchandises par » leur vice propre..., les dommages arrivés aux mar- » chandises faute par le capitaine d’avoir bien fermé. » les écoutilles, amarré le navire, fourni de bons guin- » dages, et par tous autres accidents provenant de Ta » négligence du capitaine ou de l'équipage sont éga- » lement des avaries particulières », par cette proposition toute différente: les dommages résultant de la décision prise par le capitaine pour sauver le navire et la cargaison d'un danger provenant d'une faute ou d'un vice propre sont avaries particulières.
C'est également en dénaturant le sens de la disposition légale invoquée par elle que la jurisprudence a prétendu s'appuyer sur l’article 410 du Code de commerce pour justifier le système qu'elle adopte. Sans doute, cet article semble bien exclure du domaine des avaries communes le péril qui serait né de la faute du capitaine ou du vice propre de la chose, puisqu'il vise : simplement le cas où le péril provient de la tempête ou de la poursuite de l'ennemi, c'est-à-dire de cas fortuits ; mais il ne faut pas oublier qu'il est purement énonciatif, et qu'il ne fait qu'indiquer, à titre d'exemples, les causes les plus ordinaires de danger, sans avoir la prétention de donner de l’avarie commune une définition autre que celle contenue dans l’article 100 in fine. Cette’ définition, la seule qui doive être prise en considération, ne fait aucune allusion à la cause du danger commun auquel le capitaine a voulu soustraire l'aventure, et ce silence implique bien, semble-t-il, que cette cause est absolument indifférente à la notion de l'avarie commune.
L'équité seule, à défaut de textes précis, condamnerait d’ailleurs la théorie de la jurisprudence. Du
moment où il y a danger commun, et que, pour éviter ce danger, le capitaine consent un sacrifice ou une dépense, il est juste que ce sacrifice ou cette dépense soit supporté en commun par tous ceux auxquels il à profité. Et s’il est logique de refuser à l'auteur de la faute, ou au propriétaire de la chose atteinte du vice propre, le bénéfice de la contribution, si le sacrifice le. frappe, il est parfaitement équitable de décider que, dans le cas contraire, tous les intéressés qui ont bénéficié du sacrifice devront, sauf leur recours contre le coupable, se partager le dommage ; sans quoi ils réaliseraient un profit injuste au préjudice de celui dont la chose a été atteinte par le sacrifice, ou qui a été contraint de faire la dépense. Ainsi donc, la solution que nous adopterons avec la majorité des auteurs sera la suivante: Si le danger provient d’une faute ou d'un vice propre, celui dont la chose à été sacrifiée ou qui à fait la dépense pourra, à son.choix, soit s'en prendre directement à l’auteur du danger sans réclamer la contribution, et sans que ce dernier puisse l’exiger des autres intéressés; soit réclamer cette contribution à tous ceux qui ont profité du sacrifice, lesquels pourront alors recourir contre l'auteur du danger pour se faire rembourser par lui le montant de leur part contributive.
C'est la théorie que consacrent les auteurs
étrangers (1) et la plupart des législations. Le Code allemand, dans son article 702, dispose en effet: « L'application dés règles surles avaries grosses n'est
(1) Eco di guirisprudenza commerciale ilaliana(N° du 15 février 1885. Article de M. Berlinghieri : Se la colpa d'una delle parti o d'un terzo esclucla il carallere d'avaria commune.)
1 Jef ee
pas exclue par la circonstance que le danger provenait de la faute, soit d'un tiers, soit d’une partie intéressée. La partie intéressée, à qui une pareille faute est imputable, est non seulement privée de tout recours à raison des dommages qu’elle a éprouvés, mais, en outre, responsable envers tous ceux qui doivent la contribution à l'avarie grosse, du préjudice résultant pour eux de ce que le dommage est considéré comme avarie grosse. Toutefois, si le danger provient de la faute d’une personne de l'équipage, l’armateur en supportera aussi les conséquences, conformément aux articles 485 et 486. » Les Codes : finlandais, art. 135: danois,
norvégien et suédois, art. 191, 1°" alinéa (1), consacrent également ce système qu'adopte la jurisprudence anglaise (2) et américaine (3). La loi belge du 21 août 1879,
(1) La disposition des Codes scandinaves est la suivante : « Art. 191. — La répartition des dommages éprouvés en avarie Commune peut avoir lieu, quoique le danger qui à occasionné l'avarie soit imputable à quelqu'un ; le coupable ne peut, toutefois, obtenir aucune indemnité dans l’avarie. Si le danger est imputable à une faute ou à une négligence dont l’armateur est responsable, aux termes de l'art. 8, l’armateur ne peut obtenir aucune i:demnité dans l’avarie. » Si le capitaine ou celui qui avait qualité pour agir en son nom, s’est trompé dans l'apprédation de la nature du danger ou dans le choix des moyens destinés à le prévenir, le dommage doit, néanmoins, être réparti comme avarie commune ; l’'armateur perd, toutefois, son droit à une indemnité, si la mesure ne peut pas être considérée comme excusable, en raison des circonstances dans lesquelles elle à été prise. » Celui qui est ainsi déchu de son droit à une indemnité ou qui est forcé de contribuer à l'avarie, peut recourir contre celui qui est légalement responsable du dommage. » (2) Lowndes, pp. ?8 et 34.
Marc-Arthur, p.165.
Contrà. Haute Cour de justice anglaise (Division du Banc
de la Reine). Nav. Beneficient.
(3) Cour du District Sud de New-York, 16 mars 1900. Nav.
Saint-Paul.
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semble, au contraire, partager l'opinion de notre jurisprudence ; ear, après avoir disposé que : « Sont consi- » dérés comme avaries communes les dépenses » de toute relâche effectuée à la suite de fortune de » mer qui mettrait le navire et la cargaison, si la navi- » gation était continuée, en état de péril commun », l’article 103 1” et 2° alinéas de cette même loi ajoute les restrictions suivantes : « si la relâche est motivée » par des avaries qui soient reconnues provenir du » vice propre du navire ou d’une faute imputable au » capitaine ou à l'équipage, les dépenses sont avaries » particulières au navire. Si la relâche est motivée par » la fermentation spontanée ou par d’autres vices » propres de la marchandise toutes les dépenses sont » avaries particulières. » Cette solution, bien que limitée au seul cas de relâche, implique cependant l'adoption du principe général admis par notre jurisprudence. Les Codes : argentin, art. 1518; hollandais, art. 780; italien, art. 643; et roumain, art. 655, refusentégalement deconsidérer comme avaries communes les dommages subis pour le bien et salut commun, lorsque le danger provenait d'un vice propre, de la vétusté du navire, ou de la faute du capitaine ou de l'équipage (1). Toutefois, certains auteurs refusent d'interpréter dans ce sens la disposition du Code italien, reproduite littéralement dans le Code roumain: « Ne sont pas considérés comme avaries communes, » quoique décidés volontairement et pour le bien et » salut commun, les dommages apportés au navire ou » les frais engagés pour lui, lorsqu'ils proviennent » d’un vice ou de la vétusté du navire, ou encore d'une » faute ou négligence du capitaine ou de l'équipage » ;
(1) Ulrich, II. pp. 218 et 342.
è9 or (a) ‘ [
et décident que ce texte ne fait qu'enlever à l'armateur le droit à contribution, laissant intact celui des chargeurs victimes du sacrifice (1).
Ce fut la Conférence d'Anvers 1908 qui fut
appelée à étudier l'influence de -la faute du capitaine sur le caractère de l’avarie commune. Aux questions proposées :
A. — Quel doit être, en Droit commun, et indépendamment de toute convention contraire, l'influence de la faute du capitaine en matière d'avarie commune ?
B. — Les clauses générales d'exonération du chef des fautes et négligences du capitaine, modifient-elles la solution à donner à la première question, ou restent-elles sans influence sur l’avarie commune ?
C. — Convient-il d'insérer dans les Règles d'York et d'Anvers une Règle déterminant la solution des questions ci-dessus, ou est-il préférable de s’en référer à la convention des parties (2) :
les Délégués répondirent dans les termes suivants :
À. — La cause première de la mesure de salut commun étant indifférente, la faute du capitaine ne doit avoir aucune influence sur le principe de l'avarie commune. Les tiers lésés doivent conserver leur action contre l’armateur du chef dé ses fautes ou de celles de ses préposés.
B.— Les clauses générales d'exonération du chef des fautes et négliscences du capitaine ne doivent modifier en rien la solution à donner à la première question, sauf que le recours ne peut plus être exercé.
GC. — Il n’y à pas lieu d'insérer dans les Règles d'York et d'Anvers des dispositions relatives aux résolutions qui précèdent (3).
Ils votèrent néanmoins une disposition nouvelle,
(1) Berlinghieri, pp. 64 ets. | (2) Van Peborgh, p. 169.
(3) Van Peborgh, p. 170.
indépendante des Règles, la Règle d'Anvers 1903, ainsi conçue :
Un sacrifice ou une dépense, constituant en soi une avarie commune, ne perd pas ce caractère même si le danger quia motivé cette dépense ou ce sacrifice a été
causé par la faute d’une des parties intéressées dans le
voyage, sans préjudice du recours à exercer contre l’auteur de la faute (1).
138. — Le principe ainsi posé par la Règle d'Anvers 1903 se trouvait d'ailleurs, sinon expressément, du moins implicitement contenu dans le texte de Liverpool. C’est ce qui explique que, d'une part, certains tribunaux, comme le Tribunal de Commerce d'Anvers, dans un jugement du 31 mars 1895, rendu dans l are du navire Alacrity (2), s'appuyaient sur le seul texte des Règles de 1890 pour admettre en avarie commune des sacrifices ayant leur origine dans une faute du capitaine; et que, d'autre part, la Conférence de Liverpool, puis celle d'Anvers, refusèrent d'insérer dans les Règles une disposition FA à un principe qu'elles contenaient déjà.
Deux Règles du texte de Liverpool, en effet, les Règles IT et IX, consacrent ce principe que la faute du capitaine ne modifie en rien le caractère de l’avarie commune. Nous avons déjà mentionné, en étudiant la modification apportée à la Règle IT du texte d'York par le Congrès d'Anvers 1877, l'équivoque résultant de l'expression employée : « Le dommage..…...sera bonifié » en avarie commune pour autant que la perte résultée : » du jet soit elle-même admissible en avarie com- » mune (3).» La modification apportée au texte lors de
(ILE PRES nn nt du Port d'Anvers. 1895. I. p. 169.
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la Conférence de Liverpool eut principalement pour
but, en supprimant ce passage, de faire admettre en
avarie les conséquences d’un jet de pontée, bien que cet acte ne constitue pas une avarie commune {1}. Or,
le chargement sur le pont est évidemment fautif,
puisqu'il peut compromettre la sécurité du navire et
de la cargaison ; et c’est ainsi que la-Règle II du texte
de Liverpool contient une application indirecte du
principe formulé dans la Règle d'Anvers 1903.
La Règle IX, que nous avons signalée comme contenant une seconde application de cette même idée, semblerait pourtant; à première vue, consacrer le principe opposé : « La cargaison, les objets d’inven- » taire du navire et les provisions, ou l'un de » ces objets seulement, qu'il aura fallu brûler » comme combustibles pour le salut commun, au » moment du danger, seront admis en avarie commune » quand, et seulement quand une ample provision de » combustibles avait été embarquée...» Il semblerait, par conséquent, que la faute du capitaine qui n'aurait pas pris une quantité suffisante de charbon enlèverait à l'affréteur, dontles marchandises ont été brüûülées, le droit de réclamer une contribution à ceux dont les biens ont été sauvés par ce sacrifice. Mais, nous avons étudié, dans notre seconde partie, un jugement du Tribunal de Commerce de Marseille, rendu en date du 10 décembre 1891, dans l'affaire du navire Wildcroft, qui contient de cette Règle, d’ailleurs peu précise, une interprétation toute différente : « Attendu » que le capitaine, en ne prenant une assez ample pro- » vision de charbon, a commis la faute visée par l'ar- » ticle IX; que c’est à raison de cette faute que cet
(1) Tr. sup. Hanséatique, 17 octobre 1900. Nav. Skodsborg.
RL
» article refuse le règlement d'avaries communes ; » mais qu’il est évident que ce refus est prononcé à » l'encontre du capitaine fautif, et seulement contre » lui... ; que c’est donc lui qui est et doit être puni de » sa faute ; que cette faute ne pouvant être reprochée » aux consignataires, retomberait cependant sur eux » S'illeur était égalementinterdit, quand leur marchan- » dise à été brûlée dans l'intérêt commun, de se faire » indemniser dans un règlement d’avarie commune ; » que le refus de ce droit aboutirait à une véritable ini- » quité...; que dès lors le règlement d’avaries com- » munes réclamé par les consignataires doit être » ordonné {1}. » C'est donc décider que la faute du capitaine n'empêche pas le chargeur dont la marchandise a été brûlée par suite du manque de charbon, le droit de réclamer aux autres chargeurs, par voie de contribution, le remboursement de sa perte (2).
En conséquence, en nous basant à la fois sur la Règle d'Anvers 1903, et sur les Règles IT et IX du texte de Liverpool, nous conclurons que la faute ou le vice propre, — car le vice propre doit être assimilé à la faute, — ne saurait, en aucune façon, modifier le caractère de l’avarie commune. Cette solution, adoptée d’ailleurs par la plupart des législations, est conforme à celle qu'admit le Congrès international de Droit commercial de Bruxelles 1888, dans une résolution ainsi conçue: «Les règles relatives à l'avarie commune » doivent s'appliquer même lorsque le danger, cause » directe du sacrifice ou de la dépense, a été amené » soit par la faute du capitaine, de l'équipage ou d'une
(1) Journal de Jurisprudence de Marseille, 1892. I. p. 79. (2) Cf. p. 140. |
Tr. com. Anvers, 21 mars 1895. Nav. Alacrily.
Tr. sup. Hanséatique, 17 octobre 1900. Nav. Skodsborg.
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» personne intéressée au chargement, soit par le vice » propre du navire ou de la cargaison. Le recours que » donne la faute ou le vice propre est indépendant du » règlement de l'avarie commune. »
139.— Ce recours contre la partie responsable dela faute soulève une des questions les plus délicates du Droit maritime. Quelle est, en matière d'avarie commune, l'effet des clauses d'exonération qui déchargent l'armateur de toute responsabilité à l'égard des fautes du capitaine ou de l'équipage?
Ces clauses sont extrêmement fréquentes ; l’on peut même dire presque tous les connaissements, et spécialement ceux des Compagnies régulières dé transports maritimes, contiennent des clauses exclusives de ce genre. On en a contesté, il est vrai, la validité ; mais, la majorité des auteurs (1), d'accord avee la jurisprudence de ‘tous les pays (2), reconnait que
(1) Lyon-Caen et Renault, V. p. 531.
De Valroger, I. n° 246 et 340.
Sainctelette, p. 54.
Contrà. Desjardins, IT. p. 62.
(2) Gass. ? avril 1878. Nav. Amérique.
Cas«. 31 juillet 1888. Nav. Camden.
Tr. com. Rouen, 29 décembre 1891. Nav. Prince-Llewellyn.
Tr. com. Le Havre, 23 février 1892. Nav. Kestor.
Tr. com. Saint-Nazaire, ? juin 1892. Nax. Trévanian.
Cass. 11 juillet 1892. Nav. Charles-Quint.
Cass. 1? juillet 1892. Nav. Ville-de-Strasbourg.
Tr. com. Nantes, 20 mai 1893. Nav. Milidia.
Cass. 1? juin 1894. Nav. Alexander-Lawrance.
Cass. 18 novembre 1895. Nav. Romulus.
Tr. com. Nantes, 11 juillet 1896. Nav. Mitidja.
Tr. com. Marseille, 31 mars 1897. Nav. Madrid.
Cour d’ap. Rennes, 5 mai 1897. Nav. Milidja.
Cour suprême de Stockholm, 3 novembre 1899. Nav. Slarlight.
Cour du District Est de Pensylvanie, 24 septembre 1900. Nav. Soulhwark.
Cass. 8 octobre 1901. Nav. Président-Troplong.
Tr. com. Gênes, 18 mars 1902. Nav. Adriatic.
Cass. 18 janvier 1909. Nav. Olinde-Rodriguez.
Contra. Tr. com. Bordeaux, 5 février 1889.Nav. Hippolyte- Worms.
Tr. com. Bordeaux, 1? mars 1890, Nav. Chäleau-Y quem.
ces clauses sont valables, comme n'étant prohibées par aucun texte et nullement contraires à l'ordre public. On s’est alors demandé si elles donnaient à l’'armateur le droit de réclamer le bénéfice de la contribution. En présence de ces clauses d'exonération, la jurisprudence française qui, nous l'avons vu, refuse d'admettre les dommages en avarie commune jorsque : le danger provenait de la faute du capitaine, décide, au contraire, que ce danger sera considéré comme provenant de cas fortuit ou de force majeure, lorsque l’armateur se sera, par une clause formelle, exonéré
de la responsabilité des fautes,du capitaine. Elle lui | accorde donc, dans ce cas, au même titre que tous les intéressés, le bénéfice de la contribution. C’est ce que décide, par exemple, un arrêt de Cassation du 2? avril 1878, rendu dans l'espèce suivante : Le vapeur Amérique, appartenant à la Compagnie Générale Transatlantique, avait subi, au cours de sa traversée, une voie d’eau considérable, dont il avait été impossible de découvrir la nature et la cause. Les passagers et l'équipage étant pris de panique, le capitaine, après délibération motivée, décida de quitter le navire, qui fut en effet abandonné; tout son personnel s'étant embarqué à bord d’un vapeur de passage. Quelques jours après, l'épave fut rencontrée par des sauveteurs anglais qui la remorquèrent à Plymouth; et là, on s’aperçut que la voie d’eau provenait d’une cause très normale, et aurait pu facilement être aveuglée. La C. G. T. racheta alors le navire et la cargaison pour un prix considérable, et voulut faire contribuer les chargeurs, prétextant qu'ils’agissait d'une avarie commune. La Cour de Rouen, puis la Cour de Cassation, admirent cette prétention en se fondant sur ce que le connaissement portait une clause d'exonération, etque par suite, la faute du capitaine qui n'avait pas su découvrir la
cause de la voie d’eau, n'empêchait pas de considérer \la dépense extraordinaire comme avarie commune (1).
Dans une espèce à peu près semblable, la Cour de
Rouen, il est vrai, décida qu’au contraire, la clause d'exonération ne devait s'entendre que de la responsabilité de l’armateur envers les chargeurs à raison des ‘avaries particulières dont ceux-ci pourraient avoir à souffrir, mais ne visait pas le navire. Elle jugea que les armateurs ne pouvaient pas, par conséquent, demander aux chargeurs de contribuer aux avaries lorsqu'elles sont la conséquence d’une faute du capitaine; en prétendant que leur acceptation dela clause d'exonération, emportait renonciation de leur droit à se prévaloir de la faute ou baraterie du capitaine (2).
Mais la Cour de Cassation, dans son arrêt du 6 février 1896, cassa l'arrêt de la Cour de Rouen: « Attendu qu'il » résulte des déclarations de l'arrêt attaqué, que les » dépenses en litige ont été faites d'après délibéra- » tions motivées de l'équipage pour le bien et salut » commun du Prince-Llewellyn et de la cargaison qu’il » portait ; qu'il n'importe qu’elles aient eu pour cause » initiale un abordage imputable au capitaine dudit » navire ; que si, en effet, les dommages qui sont la » conséquence d’une faute du capitaine ou de l'équi- » page sont, en principe, avaries particulières, l'Orien- » tal Steamship Company s'était dans l'espèce exonérée » de la responsabilité de ces sortes de fautes par une » clause de la charte-partie, dont l'arrêt attaqué a » proclamé lui-même la validité (3). »
Un arrêt de Cassation, rendu en date du 1? juin 1894, dans l'affaire du navire Alexander-Lawrance, adopte
(1) Revue Internationale. VII. p. 609.
(2) Cour d’ap. Rouen, 29 décembre 1891. Nav. Prince-Llewellyn. (3) Journal de Jurisprudence de Marseille. 1895. II. p. 117.
une solution identique : « Attendu que siles dommages » qui sont la conséquence d’une faute du capitaine » sont en principe avaries particulières, l'armateur » s'était dans l'espèce exonéré de la responsabilité de _» ces sortes de fautes par une clause de la charte- » partie dont l'arrêt attaqué a proclamé lui-même la » validité ({).» RUE
Enfin, dans un arrêt récent, rendu en date du 19 janvier 1909, et cassant un arrêt de la Cour d'appel de Paris, du 2? Février 1906, la Cour de cassation admit en avarie commune les frais engagés par la Compagnie : Générale Transatlantique, pour la libération de son navire l’'Olinde-Rodriguez, capturé au cours dela guerre hispano-américaine, et de sa cargaison, ainsi que les frais de réexpédition des marchandises du port de Charlestown, où le navire avait été conduit après sa capture; et cela. bien que la prise était imputable à une faute du capitaine. L'arrêt porte,en effet, que dans l'espèce, il n'y a pas lieu de rechercher si la capture de l’Olinde-Rodriguez était due à l'imprudence du capitaine, puisque la C. G. T. s'était exonérée de ces sortes de fautes, quelles qu’elles puissent être, par une clause formelle du connaissement (2).
Cette assimilation nous parait exagérée. En dépit de là clause de non responsabilité, il n’en existe pas moins une faute à l'actif du capitaine ; et le sacrifice ne peut pas être apprécié équitablement comme s’il y avait cas fortuit ou force majeure. La jurisprudence, du reste, apporte elle-même un tempérament à
(1) Revue Internalionale. XIX. p. 149.
Journal de Jurisprudence de Marseille. 1895. IT. p. 44. (2) La Ligue Marilime. Février 1909, p. XXXI.
Cf. Cass. belge, 11 octobre 1906. Nav.Llansannor.
Tr. sup. Hanséatique, 21 juin 1907. Nav. Ashley.
la solution qu'elle consacre, en écartant le bénéfice de la contribution lorsque l’armateur a tiré parti de la faute du capitaine (1). Elle décide de plus que la clause : d'exonération contenue dans le, connaissement ne supprime pas complètement la respon$abilité incombant au capitaine d’après l’art. 222 du Code de commerce ; mais laisse à sa charge les avaries provenant d’une faute de sa part, en mettant la preuve de cette faute à la charge du propriétaire de la marchandise sacrifiée ou endommagée (2).
Un jugement du Tribunal de commerce de Marseille, rendu en date du 1‘ juin 1900, au sujet du navire Siniossoglou, et confirmé le 21 février 1901 par la Cour d'appel d'Aix, va même plus loin, puisqu'il déclare que le principe de la jurisprudence : « Ne peut s'appliquer » qu'aux fautes nautiques ou erreurs de jugement si » communes dans la pratique journalière de la naviga- » tion, mais qu'il ne peut, que laisser en dehors les » fautes lourdes, dolosives, délictuelles ou quasi-délic- » tuelles{3).» Un jugement déjà cité du Tribunal de commerce de Marseille rendu en date du 10 décembre 1891, dans l'affaire du s/s Wildcroft, interprète également la clause d'exonération des fautes ducapitainecommises: in the management of the ship, dans la conduite du navire, commene s'appliquant qu'aux fautes nautiques,
(1) Tr. com. Marseille, {er juin 1900. Nav. Siniossoglou. Cour d’ap. Aix, 21 février 1901. Nav. Siniossoglou.
(2) Tr. com. Nantes, 8 mai 1901. Nav. Ville-de-Valenciennes. Tr. com. Nantes, 5 mars 1892. Nav. Yolunka. ‘
(3) Journal de Jurisprudence de Marseille, 1901. I. p. 218.
Un jugement du Tribunal de Commerce de la Seine, rendu en date du 18 mars 1903, dans l'affaire du navire Olinde-Rodriquez, et confirmé par la Cour d'appel de Paris, le ? février 1905, décide que la clause d'exonération ne peut s'appliquer qu'à des cas de Droit commun, et non à des cas exceptionnels, tels que le blocus ou la prise (Jurisprudence commerciale et maritime du Havre, 1901. IT. p. 1).
et non à celles commises dans l'accomplissement d'un mandat commercial, comme le fait de ne pas renouveler sa provision de charbon en temps utile (1). Par contre, c'est dans le sens opposé qu'un jugement du Tribunal de commerce de Marseille, rendu le ? décembre 1891, dans l'affaire du s/s anglais Aldersgate, interprète le mot anglais : barratry contenu dans une clause d'exonération : « Attendu... qu'il est » certain qu'en langue anglaise le mot barratry n’a » qu’une signification restreinte, étroitement attachée ! » aux seuls actes intentionnellement frauduleux ou » criminels du capitaine, et non à de pures fautes de » négligence, d'incapacité ou autres semblables (2). » En conséquence, en employant ce mot barratry, l’'armateur s’exonère bien des fautes lourdes, mais reste responsable des simples fautes et des négligences du capitaine (3). C'est là d’ailleurs le sens généralement donné par la doctrine et la jurisprudence à l'équivalent anglais de l'expression: baraterie de patron (4).
140. — Les Règles d'York et d'Anvers, et même la Règle d'Anvers 1903, sont absolument muettes sur cette
(1) Revue Internationale. VIT. p. 321.
(2) Revue Internationale. VIT. p. 319.
Cf. Tr. com. Bordeaux, 24 août 1897. Nav. Chateau-Laffitle. Gour d’ap. Bordeaux, 14 juin 1899. Nav. Chäleau-Laffille. Cour d’ap. Bruxelles, 25 août 1901. Nav. Fœrder.
(4) Arnould, IT. pp. 761-769.
Revue Internationale. IV. p. 700.
Un certain nombre de décisions admettent cependant que la baraterie comprend en droit français, toutes les fautes du capitaine, de quelque nature qu’elles soient.
Cf. Tr. com. Saint-Nazaire, ? juin 1892. Nav. Trévanian. Tr. com. Bordeaux, 24 août 1897. Nav. Chäteau-Lañfitte.
Cour d’ap. Bordeaux, 14 juin 1899, Nav. Château Laffilte. Cour d’'Ap. Bruxelles, 25 août 1901. Nav. Fœrder.
Tr. com. Nantes, 8 mai 1905. Nav. Sophie.
question des clauses d'exonération. Il n’est pas difficile cependant de connaître le sentiment des Délégués sur ce point. À la question posée au début de la Conférence d'Anvers 1903: « Les clauses générales d'exonération » du chef des fautes et négligences du capitaine, mo- » difient-elles la solution à donner à la première » question (influence de la faute sur l’avarie commune), » ou restent-elles sans influence sur l’avarie com- » mune?» il fut, en effet, répondu : « Les clauses géné- » rales d'exonération du chef des fautes et négligences » du capitaine ne doivent modifier en rien la solution » à donner à la première question, sauf que le recours » ne peut plus être exercé {1}. » Nous: n’en conclurons pas cependant que telle est la théorie admise par nos Règles. Le questionnaire préliminaire est absolument indépendant de la Règle d'Anvers 1903. Nous avons vu de plus que cette dernière elle-même ne fait pas corps avec les Règles d'York et d'Anvers; et, si les Délégués ont évité à dessein de prévoir l'hypothèse de la clause d'exonération, c'est qu'ils entendaient ne pas trancher d'une façon formelle cette question délicate. Elle demeure donc entière. Il en résulte que lorsqu'elle se présente das la pratique, elle doit être tranchée selon Ja loi nationale; sans que l'adoption par les parties des Règles d'York et d'Anvers ou de la Règle d'Anvers 1903, ne puisse influer en quoi que ce soit sur la solution à adopter. Nous noterons en dernier lieu que la jurisprudence internationale est assez hésitante sur cette question que les Règles passent sous silence; en effet, les décisions interprètent la Règle d'Anvers 1903, tantôt comme accordant à l’armateur couvert par une clause
(1) Van Peborgh, p. 170.
Cf. p. 86.
d'exonération le bénéfice de la contribution {1}, et tantôt comme le lui refusant (2).
Nous ne retiendrons donc de cetteétude sur l’'influence de la faute ou du vice propre sur l’avariecommune que cette proposition, implicitement contenue dans les Règles d'York et d'Anvers, et formulée en termes précis dans la Règle d'Anvers 1903 : le fait que le danger a sa cause dans une faute du capitaine ou dans un vice propre de la chose ne doit influer en rien sur lanature de l’avarie commune. Cette solution, si elle est en opposition avec celle adoptée par notre jurisprudence, est par contre conforme à celle admise par la plupart aes législations étrangères, et consacrée par l'autorité du Congrès [International de Droit Commercial de Bruxelles 1888, dont les résolutions ont été recommandées à l'adoption de tous les Etats.
141. — Nous avons passé en revue les différents éléments que notre Code de commerce ou notre jurisprudence introduisent dans la notion de l’avarie commune ; et pour chacun d'eux, nous avons recherché quelle solution consacreraientles Règles d’York et d'Anvers. Il nousest donc désormais possible de donner la définition de l’avarie commune telle que la conçoivent ces Règles. Nous la formulerons ainsi: un acte
(1) Tr. com. Marseille, 10 décembre 1891. Nav. Wildcroft. Cass. 6 février 1895. Nav. Prince-Llewellyn.
Cass. 12 juin 1894. Nav. Alexander-Lawrance.
Tr. com. Marseille, 31 mars 1897. Nav. Madrid. Tr. com. Marseille, 13 juillet 1900. Nav. Indiaan. Cour d’ap. Aix, 21 Février 1901. Nav. Siniossoglou. Cour d’ap. Aix, 28 janvier 1903. Nav. Atlila. Tr. de l'Empire allemand, 1? avril 1905. Nav. Rossija. Cour d’ap. Gênes, 18 décembre 1906. Nav. Adelpholis. (2) Tr. com. Rouen, 29 décembre 1891. Nav. Prince-Llewellyn. Cour de Gand, 18 janvier 1901. Nav. Wilhem-Oelssner. Cass. belge, 1er mai 1902. Nav. Wilhem-Oelssner.
extraordinaire ; résultant d’une manifestation de volonté du capitaine; et fait dans l'intérêt commun du navire et de la cargaison.
Cette définition est-elle complète ? Est-elle surtout définitive? Nous ne lerechercherons pas. IInous suffira de constater qu’elle répond à la pratique actuelle, sans contredire les principes ; c'est là du reste le seul but que les auteurs de nos, Règles se proposaient d’atteindre. |
Etait-il possible d’ailleurs d'établir une telle définition ? Complète; elle devrait alors comprendre tous les éléments, prévoir toutes les hypothèses; or nous savons que les Règles se bornent à solutionner un certain nombre de cas particulièrement discutés. Définitive; il faudrait pour cela pouvoir envisager d'avance toutes les modifications dont le commerce de mer est susceptible. En réalité, la définition que nous avons dégagée de nos Règles est simplement, comme ces dernières, uné étape. L'œuvre des Conférences de Glasgow, d’York, d'Anvers et de Liverpool est loin d'être parfaite, ni définitive. Peu à peu, à mesure que la pratique se modifiera, de nouveaux cas seront introduits dans nos Règles qui, en étendantprogressivement leur domaine, finiront par embrasser toute la matière de l’avarie commune. Peut-être alors pourront-elles en donner une définition plus complète.
Au reste, cette définition complète et définitive, outre qu'elle est presque impossible en matière d’avarie commune, n’est nullement indispensable ; et nous dirons volontiers avec M. Autran: « Dieu nous garde, » disait-on autrefois, de Téquite des Parlements ; » Dieu nous garde, dirions nous maintenant, des for- » mules à la rigueur prétendue scientifique.
» Les événements de mer n'ont pas la précision d’un » théorème; leurs contingences ne peuventse résoudre
» par une équation unique, sorte de selle pouritous :» chevaux.
» En matière maritime, encore plus peut-être que » dans toute autre, on ne se trouve jamais en face de » circonstances identiques. Pourquoi donc poser des » axiomes que la réalité des faits-viendra à chaque » instant démentir ? {{).
(1) Autran, De la communauté d'intérêts nécessaire pour qu'il y ait lieu à contribution eh matière d'avarie commune. p. 7.
PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA CONTRIBUTION
142. — L'intérêt de l'admission en avarie commune d'un sacrifice ou d’une dépense extraordinaire est de donner naissance à la contribution. Si l'avarie est, en effet, une avarie particulière, ce sacrifice ou cette dépense seront intégralement supportés par la partie qui les a soufferts ; mais, si l’avarie est commune, il faudra, au contraire, évaluer le montant de la perte subie, et répartir ensuite ce montant entre les différents intéressés qui doivent se le partager. L'étude de la contribution comprend donc deux parties bien distinctes : d'une part, l'évaluation des sacrifices soufferts ou des dépenses faites dans l'intérêt commun ; et d'autre part, la répartition de ces sacrifices ou de ces dépenses entre tous ceux auxquels ils ont profité.
Cette matière est régie, en Droit français, par deux principes généraux, que MM. Lyon-Caen et Renault énoncent ainsi :
« a) Chacun de ceux dont la propriété a été sacrifiée, » ou qui ont fait une dépense dans l'intérêt du salut » commun, doit être placé dans la même situation » pécuniaire que si le sacrifice avait porté sur une » autre chose, ou si la dépense avait été faite par un » autre intéressé.
» b) L’armateur et les chargeurs doivent contribuer » au sacrifice ou à la dépense en proportion de
» l'avantage pécuniaire qu'ils en retirent (1}. » Nous aurons à rechercher si ces principes sont également ceux qui régissent la matière de la contribution dans les Règles d'York et d'Anvers ; et quelles divergences peuvent exister entre la théorie consacrée par ces dernières et notre législation. Nous ferons remarquer, tout d'abord, que nos Règles sont loin de fournir une étude complète dela contribution. Les Règles XIII à XVIII qui lui sont consacrées ne font que solutionner un certain nombre de questions, mais non
pas toutes, que fait naître la pratique. Pour les autres,
et elles sont nombreuses, que les Règles passent sous silence, si des difficultés pratiques naissent à leur sujet c’est, par suite, la loi nationale seule qui sera appelée à les trancher.
Ce chapitre sera divisé en deux paragraphes. Dans le premier, que nous intitulerons : Formation de la masse active, nous chercherons à évaluer le montant des sommes à payer en commun à raison des doimmages soufferts, ou des dépenses extraordinaires faites. Dans le second, nous étudierons la : Formation de la masse passive ; c'est-à-dire la valeur des choses à raison desquelles la contribution est due. Nous n’employons d’ailleurs ces expressions de masse active et de masse passive, dans le sens que nous venons de définir, que pour nous conformer au langage usuel, consacré par la tradition, touten faisant observer avec M. Govare, qu'il peut sembler étrange d'appeler actif la somme des dettes, et passif le montant de
l’avoir (2).
(1) Lyon-Caen et Renault, VI. p. 734.
(2) Govare, p. 138.
$ Formation de la masse active
143. — La masse active ou créancière comprend, dans toutes les législations, les marchandises sur lesquelles a porté le sacrifice, les dommages subis par le navire et ses accessoires, le montant des dépenses extraordinaires faites dans l'intérêt ou pour le salut commun, suivant la théorie admise, et enfin les frais du règlement d’avaries. C’est le total de ces différents éléments qui fournit la somme à répartir entre les contribuables à titre d'avarie commune {{).
Deux questions seulement sont prévues par les Règles d'York et d'Anvers pour la formation de cette masse active : l'estimation des marchandises sacrifiées, et les déductions à opérer pour différence du vieux au neuf. Nous étudierons successivement ces deux points, en comparant les solutions admises par
les Règles avec celles consacrées par notre Droit français.
a.— Estimation des marchandises sacrifiées
144. — Le Code de commerce, dans son article 415, dispose que : « Les marchandises jetées sont estimées » suivant le prix courant du lieu de déchargement... » Cet article n’est d’ailleurs qu’une application du principe général de la contribution énoncé plus haut : «Chacun de ceux dont la propriété a été sacrifiée.… » doit être placé dans la même situation pécuniaire » que sile sacrifice avait porté sur une autre chose...» S'il n'y avait pas eu avarie commune, en effet ; si les marchandises n'avaient pas été sacrifiées, c'est bience prix au port de déchargement que leur propriétaire
(1) Lyon-Caen et Renault, VI. p. 74.
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“aurait réellement touché. Décider,. au contraire, que ces marchandises seront estimées d’après leur valeur au port de départ, ce serait priver arbitrairement le chargeur de la plus-value légitime résultant du voyage et du bénéfice qu'il aurait pu réaliser, ou l'empêcher de supporter la perte qu'il aurait subie, si les marchandises avaient eu à l'arrivée une valeur inférieure à celles qu'elles avaient au départ. Le fait seul qu’elles ont été embarquées leur confère une toute autre valeur que celle de leur prix d'achat; et si le sacrifice les atteint en cours de route, ce sacrifice frappe, en réalité, une valeur aléatoire qui ne peut être fixée défitivement qu'au moment du déchargement. La stricte équité, par suite, exige que la bonification accordée au chargeur soit précisément basée sur cette valeur.
C'est donc la valeur des marchandises au port de déchargement que l’on devra admettre en avarie commune. Ce principe est appliqué partout ; et, en ce qui concerne notre Droit français, l’article 415 décide in fine que cette valeur sera basée ‘sur la qualité des marchandises, telle qu'elle résulte de : « la produc- » tion des connaissements et des factures, s’il y en à.» On comparera donc les marchandises sacrifiées, soit avec les autres marchandises de même espèce contenues dans le navire, soit avec des marchandises semblables dans le même port; et l’on connaïtra le prix qu'elles auraient atteint en consultant les cours officiels, ou au moyen d'enquêtes, de certificats, etc.(1). Certaines déductions, cependant, seront à effectuæ sur ce prix. Ce seront les frais de débarquement, les frais de douane, et en général tous les frais que le chargeur aurait supportés si les marchandises
(1) De Courcy, I. pp. 261 ets.
| sacrifiées étaient arrivées au port de déchargement.’
Lefret ne séra pas déduit de ce prix, puisque, d’après l'article 301 du Code de commerce, il continue à être dû pour ces marchandises.
145. — Les règles que nous venons de résumer sont expressément admises par un grand nombre de législations étrangères; etles Codes: allemand, art. 711 et 712 ; hollandais, art 729 et 730 ; argentin, art. 1340; finlandais, art. 144; danois, norvégien et suédois, art. 200, ne présentent avec le nôtre que des différences de détail. C'est également la théorie consacrée par les usages anglais (1) -et américains (2). Toutefois, dans tous les pays où le fret n’est pas dû pour les marchandises sacrifiées, il faut nécessairement déduire de la valeur des due au port de ROHAN le montant de ce fret (3).
(1) Lowndes, pp. 291 ets.
(2) Desty, n° 299 et 300.
(3) Codes: argentin, art. 1086; espagnol, art. 560; portugais,
art. 555 ; usages anglais et américains.
Abbott’s, p. 361:
Dixon, p. 190.
La disposition des Codes scandinaves est la suivante: « Art. » 200. — L'indemnité pour des marc handises sacrifiées dans » une avarie commune est calculée d'après le prix courant de » pareilles marchandises au lieu de destination, au moment où » lenavire y arrive; ou si le reste des marchandises n’y parvient » point, d’après le prix au lieu où le voyage se termine, sous » la déduction toutefois du fret, des. droits de douane et des » autres frais épargnés au propriétaire. Si les marchandises » ont été vendues au port de relâche forcée et si l'indemnité » calculée est inférieure au montant du produit net de la vente, » déduction faite du fret épargné, c’est ce dernier montant qui » estremboursé dans l'avarie. Si le prix courant des marchan- » dises n6 peut Ôtre déterminé, leur valeur est fixée par esti- » mation d'experts nommésde lamanière prescriteen l’article 41.
» Art. 201. — Pour les marchandises qui ont été endomma- » gées par suite d'une avarie commune, l'indemnité consiste » dans la différence entre la valeur à l’état sain, calculée de la
APT
: 146. — La Règle XVI d'York et d'Anvers consacre
un système identique, en décidant que: « Le montant à » bonifier en avarie commune pour dommage à, ou » perte de marchandises sacrifiées, sera le montant de » la perte que le propriétaire des marchandises aura
» éprouvée par là, en prenant pour base le prix du
» marché à la date de l’arrivée du navire ou de la ter- » minaison de l'expédition: ». ,
Nous remarquerons cependant que cette Règle XVI, à la différence de l’article 415 du Code de commerce, prévoit très nettement deux hypothèses différentes. D'une part, en effet, elle vise le cas où, en dépit de l'avarie survenue, l'aventure parvient au port de destination; cette hypothèseétant indiquée par l'expression: « à la date de l’arrivée du navire»; tandis que les mots : « la terminaison de l'expédition» se rapportent au cas où, le navire étant devenu innavigable, cette expédition prend fin au cours du voyage. Dans ce dernier cas si, par suite du défaut de moyens de transport, le restant de la cargaison est vendu au port derelâche, c'est cette vente qui servira à fixer la valeur des marchandises sacrifiées, qui auraient été débarquées au même port si le sacrifice ne les avait pas atteintes. Mais, si tandis que l'aventure se termine en ce dernier port par suite de l'innavigabilité du navire, le restant dé la cargaison est cependant transporté au lieu de destination, faut-il admettre les biens sacrifiés pour la valeur qu'ils auraient eue en ce port, ou, au contraire, pour celle qu'ils auraient eue au port de relâche? La
» manière indiquée en l’art. 200, et la valeur des marchandises » à l’état avarié, sous les déductions prescrites par le même » article. Cette dernière valeur est fixée d’après le produit net » de la vente, si les marchandises ont été vendues avant le » règlement des avaries; autrement elle est fixée par estimation » d'experts nommés de la manière prescrite en l’article 41. »
question se complique encore si l’on suppose que les diverses parties de la cargaison, étant destinées à des ports différents, les marchandises sacrifiées avaient une ou des destinations autres que‘le restant du chargement; cas dans lequel on peut se demander si la valeur de chacun des objets sacrifiés devra être caleulée sur la valeur qu'il aurait atteinte à son propre port de destination, ou sid’on devra baser cette valeur sur le prix de marchandises semblables au dernier port où s'arrête le navire ?
À vrai dire la Règle XVI se borne à viser le cas simple où l'aventure prenant fin au port de relâche, la cargaison y est définitivement vendue, sans prévoir celuivuelle esttransitée jusqu'àsa destination. On peut cependant prétendre que l'esprit de cette Règle, à défaut du texte, exige que la valeur des objets sacrifiés soit calculée d’après celle que chacun d’eux aurait atteinte à son propre port de destination. L'ancienne Règle, la Règle XII du texte d'Anvers 1877, était en effet ainsi conçue : « La valeur à bonifier pour marchandi- » sessacrifiées, sera celle queles propriétaires auraient » reçue, si ces marchandises n'avaient pas été sacri- » fiées » ; or cette valeur était bien évidemment celle que ces propriétaires auraient reçue dans chacun des ports oùles marchandises devaient être débarquées. La modification que subit cette Règle à la Conférence de Liverpool fut une simple modification de forme, justifiée par ce fait que l’ancienne rédaction paraissait ne s'appliquer qu'à la pertetotale, sans envisagerlecas de simples dommages. causés aux marchandises (1). Mais les Délégués n'entendaient nullement adopter une décision nouvelle; du reste, l'expression du nouveau
(1) Report of the Conference of Liverpool. p. 165.
Ter
texte : « à la date de l’arrivée du navire », peut très bien être interprétée comme s'appliquant à tous les ports où aborde le navire pour décharger une partie de la cargaison. Cette solution, que consacre; selon nous, la Règle XVI, est d'ailleurs celle admise par la plupart des législations.
En ce qui concerne les déductions à faire sur la valeur des marchandises sacrifiées, la Règle XVI n'en mentionne aycune. Il faudra donc s’en rapporteràla loi nationale pour les évaluer ; c'est ainsi que le fret sera où non déduit de cette valeur suivant que,. d'après la loi nationale, il sera ou non dû pour les marchandises sacrifiées (1). La Règle XVI ne prévoit pas davantage le cas où les marchandises sauvées ontsubi une dépréciation entraïînant une diminution de valeur, à laquelle les marchandises sacrifiées n’auraient pas échappé sielles étaient restées à bord (2); mais ce sont là des cas que la pratique journalière peut seule trancher, en s'inspirant du principe général formulé par
-notre Règle. C’est ainsi qu’un jugement du Tribunal de commerce de Rouen, rendu en date du 3 décembre 1894, dans l'affaire du navire Nautilus, n'évalue la partie sacrifiée d'un chargement de vesces, qu'en tenant compte de la dépréciation des marchandises sauvées, résultant de l’'échauffement (3). C’est ainsi également qu'un jugement du Tribunal dé commerce de Dunkerque, rendu en date du 17 février 1903, dans l'affaire du navire Rocheby, n'admet en avarie commune une partie de la cargaison de riz de ce navire, débarquée à Saïgon pour permettre un renflouement, et
(1) Ulrich, I. p. 175.
(2) De Courcy, I. pp. 261 et s.
(3) Revue Internalionale. X. p. 598.
endommagée à terre en dépit des précautions prises, qu'en tenant compte, pour l'estimation dé la valeur à bonifier, de la dépréciation survenue normalement au restant de la cargaison par le seul fait d'un séjour prolongé dans la cale {1).:.
Nous retiendrons donc simplement, sans poser de principe absolu pour ces cas spéciaux que la Règle ne prévoit pas, que les marchandises sacrifiées seront estimées d’après la valeur qu'elles auraient eue au port de déchargement, déductions faites des frais que le chargeur aurait eu à payer sielles avaient été sauvées.
b. — Déduction pour différence du vieux au neuf
147. — Lorsqueïle navire ou ses accessoires ont été atteints par'le sacrifice, et endommagés dans l’intérêt et pour le salut commun, le montant des réparations effectuées ou des dépenses faites pour le remplacementdes effets sacrifiés figure, au même titre que la valeur des marchandises jetées ou endommagées, dans la masse active ou créancière. Mais, de même que cette valeur, iln’y figure que sous certaines déductions, sans lesquellesl'armateurréaliseraitun bénéficeillégitime du fait même du sacrifice. C'est ainsi qu'il faudra déduire du montant à bonifier en avarie commune le-prix pour lequel les objets sacrifiés ou leurs débris, tels que restants de mâture, vieux cuivres, ancres, chaînes et cordages, ont pû être vendus. C’est ainsi également qu'il faudra déduire de cemontant la plus-value donnée au navire par les réparations ; sans quoi le propriétaire du navire réaliserait un avantage au préjudice des autres intéressés soumis à la contribution, par ce fait que les réparations ont eu pour résultat de remplacer
(14) Revue Internationale. XIX. p. 213.
par des objets neufs des accessoires et appareaux plus ou moins usés,et déteriorés. Cette dernière déduction, l’une des plus importantes, porte le nom de déduction pour différence du vieux au neuf.
Le Code de commerce necontient aucunedisposition relative à cette déduction; mais, à défaut de texté, un usage constant admet qu'elle doit être évaluée au tiers du coût des réparations; qu'elle ne peut être faite, en général, qu'après le premier voyage, ou après la première année d'âge du navire ou des objets réparés; et qu'enfin, elle ne s'opère pas sur certains objets qui, tels que les ancres et les chaînes, sont réputés inusables (1).
Ce système forfaitaire, admis par la coutume de presque tous les Etats, et les quelques Codes qui traitent la question (2), est certainement très imparfait, ef ne correspond nullement à la réalité. On comprend, en effet, que le gain résultant pour l’armateur du remplacement d’urÿ objet usé par un objet neuf variant avec l’âge el la construction du navire, un système rationnel de déduction devrait faire entrer ces deux éléments en ligne de compte pour son calcul.
148. — C'est un tel système que consacrent les Règles d'York et d'Anvers. La Règle XTHT en effet, distingue les navires en fer ou acier, les navires en bois, et les navires mixtes; puis, elle s'attache à graduer l'importance de la déduction suivant l’âge du navire; et décide enfin que certaines réparations ne subiront
(1) Lyon-Caen et Renault, IV. p. 78.
Desjardins, IV. p. 412.
(2) Cf. Codes : allemand, art. 710 ; espagnol, art. 834 6».
aucune déduction, quels que soient l'âge et la nature
de ce navire (1).
(1) Les Codes scandinaves adoptent un système analogue : Art. 198. — Dans le remboursement des dommages causés aux navires en fer, en comprend en entier les dommages survenus au Corps du navire, ainsi qu'aux mâts et aux vervues en fer, si, lors de l’avarie, le navire n'a pas été cinq ans en mer; si des dommages de cette nature surviennent plus tard, mais avant que le navire ait été dix ans en mer, on déduit un sixième pour la différence du vieux au neuf et, sile navire a navigué plus longtemps, un tiers. Les dommages survenus à la machine à vapeur sont entièrement remboursés, si, à l'époque de l’avarie, la machine n’a pas servi trois ans; si le dommage survient plus tard, mais avant que la machine s ait servi six ans, on déduit un sixième et, si elle a servi plus longtemps, un tiers. Les dommages survenus aux mâts et aux vergues en hboisainsiqu'auxmanœuvres dormantes sontentièrement remboursés si le navire n’a pas été en mer pendant un an; il en est de même des dommages survenusauxchaudières et de tous autres dommages, si le navire n’a pas navigué pendant six mois lorsque l’avarie est survenue; si le dommage survient plus tard, on déduit un tiers, en faisant toutefois exception pour les ancres, qui sont remboursées entièrement, et pour les câbles-chaînes, USA lesquels on ne déduit qu'un sixième.
» Si le navire est en bois, les avaries survenues au Corps du navire sont entièrement remboursées, si, lors de l’avarie, le navire n’a pas été deux ans en mer; si le dommage survient plus tard, on déduit un tiers pour la différence du vieux au neuf. Les autres dommages sont remboursés suivant les règles posées pour les navires en fer.
» Du montant de l'indemnité ainsi calculée on doit ensuite déduire la valeur des objets comptés comme devant être remplacés par des neufs, en leur donnantcomme valeur celle qui est fixée lors de l'estimation; ou, si les objets ont été vendus aux enchères. le produit net de la vente.
» Si le navire doit être pourvu d’une nouvelle doublure métallique, l'indemnitéest calculée comme suit: après avoir d’abord déduit des frais de la pose d’une doublure neuve, de même métal et de même poids que l’ancienne à l’état neuf, la valeur du métal de la doublure ch OMARAE le restant est remboursé, déduction faite, pour la doublure en cuivre ou en métal jaune, d'un soixantième, et, pour la doublure en tout autre métal, d'un trentième pour Ce mois entier, calculé à trente jours, écoulé depuis que la doublure endommagée a été appliquée au navire. Si la doublure en cuivre ou en métal jaune à été portée par le navire plus de cinq ans, et la doublure en tout autre métal plus de deux ans et demi rien n'est remboursé. »
Cette Règle est ainsi conçue :
RÈGLE XIII
Déduction du coût des réparations
En faisant la répartition des réclamations en avarie commune, les réparations admises seront sujettes aux déductions suivantes pour différence du vieux au neuf, à savoir : À
Dans le cas de navires en fer ou en acier, depuis la date
dé leur premier enregistrement jusqu’à la date de l'accident:
Toutes les réparations seront admises en entier, excepté la peinture ou l’enduit de la carène, dont un tiers sera déduit. ,
(A) La premc annee
Un tiers sera déduit des réparations et du renouvellement des bois de la carène, des mâts et espars, des meubles, de la tapisserie, de la vaisselle, métal et verre, ainsi que des voiles, gréement, cordages, écoutes et aussières (autres qu’en fil de fer et chaîne), tentes, prélarts et peinture.
Un sixième sera déduit des gréement, cordages et aussières en fil de fer, des chaïines-càbles et chaines, des machines auxiliaires, treuils à vapeur et accessoires, grues à vapeur et accessoires. Les autres réparations seront admises en entier. |
(B) de 1 à 3 ans
2 / Les déductions seront faites, comme il est dit ci- __6 \dessus sous clause B, excepté qu'un sitième sera © # déduit du fer des mâts et espars et des machines (y
& compris les chaudières et leurs accessoires).
» | Les déductions seront faites, comme il est dit ci-
£ | dessus sous clause C, excepté qu'un tiers sera déduit - © \du fer des mâts etespars, des réparations et du renou- © % jvellement de toutes les machines (y compris les
+ lchaudières et leurs accessoires) et des aussières,
| cordages, écoutes et gréemént sans exception.
Un tiers sera déduit de toutes les réparations et de tous les renouvellements, excepté du fer de la /carène, du ciment et des chaînes-càables dont il sera déduit un sixième, Les ancres seront allouées Len entier.
pee. EE EN
(E) De1O à15 ans
Un tiers séra déduit de toutes les réparations et de tous les renouvellements. Les ancres seront allouées en entier. s
Un sixième sera déduit des chaines-càbles.
(F) Au delà de 15 ans
Les déductions (excepté sur provisions, objets d'inventaire, machines et chaudières), seront déterminées d’après l'âge du navire et non pas d'après l'âge de l’objet particuliér auquel elles s'appliquent. La peinture de la carène ne sera pas admise, si la carène n'a pas été peinte pendant les six mois antérieurs à la date de l'accident: Aucune déduction ne sera faite sur un objet déjà vieux, réparé sans application de pièces nouvelles, ni sur provisions et objets d'inventaire qui n'auraient pas encore été employés.
(G) En général
Dans les cas de navires en bois ou composite:
Quand le navire n'aura pas encore un an, à compter de la date de son premier enregistrement, jusqu'au moment de l’accident, il ne sera fait aucune déduction pour différence du vieux au neuf. Après ce temps, il sera fait une déduction d'un tiers, sauf les exceptions suivantes :
Les ancres seront allouées en entier. Lies chaînes-càbles ne subiront qu’une déduction d’un sixième.
Aucune déduction ne sera faite sur des provisions, ou des objets d'inventaire qui n'auraient pas encore été employés.
Quant au doublage en métal, le coût sera alloué en entier sur la base du poids brut du métal enlevé du navire, sous déduction du produit du vieux métal. Les clous, le feutre
et la main-d'œuvre, pour appliquer le nouveau doublage, subiront une déduction d’un tiers.
Dans le cas de navires en général :
Pour tous les navires, la dépense à faire pour redresser des pièces de fer courbées, y compris la main-d'œuvre pour enlever et replacer les pièces, sera allouée en entier.
Les loyers des bassins de radoub, y compris les frais de déplacement, camionnages, usage de bigues, ponts volants
et de tous engins de bassins-de radoub, seront alloués en entier.
149. — Nous n'entreprendrons pas d'étudier dans tous ses détails le système établi par cette Règle ; et nous ne rechercherons pas surtout s’il correspond exactement à la réalité. Une pareille étude exigerait avant fout des connaissances techniques d’architecture navale que nous ne possédons nullement. Nous nous bornerons donc à quelques observations plus importantes. |
Tout d’abord, si les dispositions de la Règle XIII relatives aux navires en métal ou aux navires mixtes visent à une grande précision, graduant les déductions à opérer d’après l’âge du navire et l'espèce des réparations, le système adopté pour les navires en bois ne fait que calquer, sans modifications notables, celui que l'usage consacre généralement. Jusqu'à un anil n'est fait aucune déduction; puis à partir de cet âge la déduction est du tiers du coût des réparations, sauf pour les chaînes-câbles pour lesquelles la déduction est du sixième, et les ancres, vivres et provisions qui n’ont pas servi pour lesquels il n’en est fait aucune. Ce système, qui reproduit les dispositions de la coutume est loin de s'adapter à la réalité des faits ; il est même inférieur à cette coutume qui laisse au moins aux juges assez de liberté pour modifier le forfait du tiers lorsque les circonstances l’'exigent.
La Règle XTIT prête encore à la critique, lorsqu'elle prend le coût des réparations comme base des déductions à opérer, tandis qu'il serait plus équitable de s’en tenir à leur valeur intrinsèque.
Ces réparations, en effet, peuvent être beaucoup plus élevées au port de relâche. On peut alors se demander s'il est juste, et en même temps logique, de baser la déduction sur le coût réel en ce port, ainsi que le décide la Règle XIII, ou, au contraire, sur le coût normal qui servit seul de base aux
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Délégués pour graduer les déductions. Supposons, par exemple, que le capitaine ayant sacrifié son mât, ou telle pièce de son mât, pour le bien ou le salut com- _mun, soit obligé de le faire réparer dans un port de relâche où le bois de mâture atteint, en raison de sa rareté, un prix considérable; faite à Nantes, la réparation aurait coûtée 900 à 1000 francs; faite à Saint- Laurent-du-Maroni elle s'élève à 2.500 ou 3.000 francs. Si la déduction est basée sur le coût normal des réparations, c'est-à-dire sur 950 francs qui représentent la valeur intrinsèque de la pièce changée, la déduction telle quelle est fixée par la Règle XIII représente assez exactement, peut-on dire, la différence du vieux au neuf. Mais si cette déduction est opérée sur le prix réel de la réparation à Saint-Laurent-du-Maroni, elle n'aura pas simplement pour résultat d'empêcher l’armateur de réaliser un bénéfice indû ; elle lui infligera également une perte considérable ; en effet, si l’on déduit un
tiers du cout des réparations au port de relâche, coût,
que nous évaluerons à 3.000, la somme 1.000 francs que l’armateur aura à payer seul excédera bien évidemment la différence du vieux au neuf, puisque, à elle seule, elle excédera, ou au moins égalera la valeur normale de la pièce neuve. C’est là croyons-nous, une imperfection regrettable de la Règle XIII, qui peut avoir pourl'armateur des conséquences très onéreuses.
Enfin, la Règle XIII ne mentionne la déduction à opérer pour la valeur du vieux métal qu’en ce qui concerne le métalde doublage des navires enbois.Cette déduction doit bien entendu se faire pour tous navires, et dans tous les cas; mais il eut été intéressant de le préciser, et surtout d'indiquer si elle doit être effectuée avant ou après la déduction pour différence du vieux au neuf. La somme restant à la charge de l'avarie commune varie d’une manière très sensible
LD
dans l'un et dans l’autre cas. C'est ainsi qu’en préci-
Sant par des exemples, et én supposant que le coût des réparations soit de 3.000 francs, et le produit de la vente du vieux métal de 300 francs, on arrivera aux deux résultats suivants :
1o En opérant la déduction du produit du vieux métal après celle pour différence du vieux au neuf.
Coût des réparations ...…. SE RN eN NAN E AR MNSSEODO TE,
Déduction du tiers pour différence du vieux
E 6 QAR TANT ANNE RENE RENE REA PS OV AE PRE A PE ASS SU AU 1.000 Réste in ed 2.000 fr
Déduction du produit du vieux métal...:..... 300 Reste à la charge de l’avarie commune.:...,. 1.700 fr.
2° En opérant la déduction du produit du vieux métal avant celle pour différence du vieux au neuf.
Cout des réparations te SR En Le tues 3.000 fr. Déduction du produit du vieux métal. ...... 300 Resto Ti 2,100 fr...
Déduction d’un tiers pour différence du vieux AUMAOUÉ ESS En RERO dE eee DR UNS 2 eee d 900 Reste à la charge de l'avarie commune ....... 1.800 fr.
Ce dernier mode de calcul est, on le voit, beaucoup plus avantageux pour l’armateur. Il est, par contre, beaucoup moins logique. La déduction du tiers correspond, en effet, à la plus value résultant de la réparation; elle doit être, par suite, absolument indépendante du produit de la vente de vieux matériel. [ faut donc logiquement opérer la déduction de ce matériel seulement sur le total obtenu après la déduction pour différence du vieux au neuf, ainsi que le comporte le premier calcul. Ce système est d’ailleurs celui qui
est généralement admis ({); sauf peut-être en Amérique eten Italie. À défaut de texte précis, nous resterons dans l'esprit de la Règle XIIT en interprétant dans ce sens la disposition que nous venons d’étudier (2).
150. — La Règle XIV complète les solutions de la précédente, en décidant qu’ « aucune déduction pour » différence du vieux au neuf ne sera faite sur le coût » des réparations temporaires de dommages admis- » sibles en avarie commune. » Ces réparations temporaires ne donnent au navire aucune plus-value; il serait, par suite, illogique d'opérer sur leur coût une déduction quelconque pour différence du vieux’ au neuf. Il était important de préciser ce point, car, dans certains pays, en Allemagne notamment, l'application trop stricte des textes a conduitla jurisprudence à méconnaitre cette règle de simple équité (3).
$ 2. — Formation de la masse passive.
151. — La masse active ou créancière, c’est-à-dire le montant des sommes à payer à raison de l'avarie commune, étant avaluée, il faut répartir équitablement ce montant entre tous les intéressés qui ont profité du sacrifice et, de ce chef, doivent la contribution. Nous étudierons successivement la contribution du propriétaire des marchandises ; celle du propriétaire du navire ; et enfin les exceptions apportées au principe de la contribution.
(1) Bousquet, p.365.
(2) Tr. com.Nantes, 21 novembre 1869.Nav. Emilie-Ernesline. (3) Ulrich. p. 144.
a. — Contribution du propriétaire de marchandises
r92.-- Le propriétaire de marchandises contribue tout d’abord pour la valeur des marchandises sauvées au port de déchargement. Ce principe est admis dans toutes les législations. En ce qui concerne le Droit français, les articles 401, 402 et 417 du Code de commerce le mentionnent expressément. Cette solution s'imposait, du reste ; les marchandises sauvées représentent le bénéfice de le chargeur a retiré du sacrifice, il est juste, par suite, que sa part contributive soit basée sur la valeur de ces marchandises. Cette valeur sera fixée au port de déchargement d'après le prix de vente des marchandises, ainsi que le mentionne l'article 402, ou, à défaut, par les mêmes moyens : mercuriales, prix courants, expertises, certificats, etc., que nous*avons signalés pour l'estimation des marchandises sacrifiées dans la masse active. De cette valeur brute, il faudra toutefois déduire toutes les sommes qu’en cas de perte, le chargeur n'aurait pas eu à débourser; c’est-à-dire, les frais de déchargement, les droits de douanes ; et, en principe le fret, puisque, d’après l’article 302 du Code de commerce, le fret n’est pas dû pour les marchandises perdues par naufrage ou échouement.
Mais, il ne suffit pas de faire entrer dans la masse passive les marchandises sauvées ; il faut également y faire figurer celles qui ont été sacrifiées pour le bien et le salut commun. Le Code de commerce, dans son article 417, le décide expressément pour les marchandises jetées, et l’on doit sans aucun doute généraliser cette disposition. L’avarie commune a en effet pour but, nous l’avons vu, de placer chacun des intéressés dans la même situation que si le sacrifice avait porté sur d’autres biens que les siens ; si l’on exceptait de
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la contribution les marchandises sacrifiées, leur propriétaire serait placé dans une situation meilleure que celle de ses coïntéressés, puisqu'il serait remboursé de leur entière valeur, sans qu'il ait à supporter quoi que ce soit de la perte. Le chargeur qui bénéficie du sacrifice par suite de la contribution, doit done lui aussi payer sa part contributive dans la mesure du profit qu'il en retire. La même solution devra être appliquée pour le cas où les marchandises auraient été simplement détérioriées pour le bien et salut commun, et recevraient une bonification pour cette détérioration.
153. — Toutes les législations admettent les solutions que nous venons de résumer ; et la plupart des lois étrangères rangent expressément, comme notre Code; les marchandises sacrifiées parmi les éléments de la masse passive (1).
154. — C'est le même système que consacre la Règle XVII, en décidant que : « La contribution à
(14) Cf: Codes : allemand, art. 718 2; argentin, art. 1348; chilien, art. 1092 ; espagnol, art. 812; finlandais, art. 146; italien, art. 647; roumain, art. 659 3e al.; danois, norvégien, suédois, art. 208. ;
La disposition des codes scandinaves est la suivante :
« Art. 208. — La cargaison contribue au paiement de l’avarie » commune d’après :
» 1° La valeur des marchandises qui se trouvaient à bord au » moment de l’avarie et qui s'y trouvent encore à la fin du » voyage, valeur fixée Conformément aux règles posées par les » articles 200 et 201 (Cf. p. 270 note 3);
» 2 Le montant de l'indemnité due pour les marchandises » sacrifiées ou endommagées dans uneavarie commune pendant » le voyage ;
» 3e L'indemnité due par l'armateur au propriétaire des » marchandises qui ont été perdues ou endommagées pendant » 1e voyage, ou qui ont été véndues pour les besoins du navire.»
nn FU a
» l’avarie commune sera établie sur les valeurs réelles » des propriétés à la fin de l'expédition, en y ajoutant » le montant bonifié en avarie commune pour les » objets sacrifiés... » La masse passive se composera donc, d’après la théorie des Règles d'York et d'Anvers, de la valeur des objets sacrifiés et des valeurs réelles à la fin de l'expédition.
L'obligation de contribuer, dans cette théorie, est évaluée d’après la valeur des intérêts engagés dans l'aventure, tels qu'ils se retrouvent à la fin dé l’expédition (1). Il en résulte que les différents chargeurs ne peuvent jamais avoir à contribuer pour une somme supérieure à celle que représentent leurs intérêts au port de déchargement. C'est ce qu'expriment les auteurs allemands, lorsqu'interprétant l’article 716 de . leur Code de Commerce, ils déclarent que l'obligation de contribuer est dinglich, réelle.
155. — Un grand nombre d'auteurs anglais, au contraire, décident que si des dépenses: expenditures, ont été engagées dans l'intérêt de tous, elles seront réparties entre les intéressés au prorata de la valeur de leurs objets en risque lors de ces dépenses, quand bien même cette valeur dépasserait le montant des objets sauvés. Il pourra en résulter que, si par suite d'événements postérieurs, ces objets sont détériorés ou périssent, et si les dépenses excèdent la valeur de l'aventure au port de déchargement, les chargeurs devront, pour payer leur part contributive, prendre sur leur fortune de terre des éléments nullement engagés dans le voyage, et en vue desquels le sacrifice n'aura certes pas été fait (2).
1) Lyon-Caen et Renault, VI. p. 83.
6 Mac-Artbhur, II. n°’ 976 et 977.
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Cette théorie anglaise, que consacrait la Résolution X de Glasgow, fut écartée de nos Règles lors de la Conférence d'York 1864, à la suite de très vives discussions (1). Elle le fut également à Anvers 1877 (2), et à Liverpool 1890, en dépit d'un amendement proposé par l'Association of Average Adjusters, dont la dernière phrase : « En cas de perte totale postérieure » à l'acte d'avarie commune, la contribution aux » dépenses avaries communes sera établie d’après la » valeur des biens existant au moment où la dépense » a été faite », tendait à la faire revivre. Cet amendement fut écarté à la suite d’une discussion très longue et très animée (3). Nons noterons cepéndant que dans son discours, le président de la Conférence, M. Sieveking, tout en repoussant l'application de la théorie anglaise comme loi internationale, et en admettant la théorie continentale dansles Règles d'York et d'Anvers, semblait faire des réserves pour les pays de Droit anglais, en ce qui concerne les expenditures. Après avoir critiqué, en effet, le projet d'imposer le système anglais, aux autres nations, M. Sieveking ajoutait : « Dans ces conditions, peut-être serait-il bon de se » demander s’il est bien nécessaire et s’il est prudent » d'insérer cette clause (la clause anglaise) dans des » Règles internationales. Si on ne l'insère pas, on » peut supposer que la pratique anglaise n’en sera » pas modifiée. On pourrait continuer à la suivre, » comme on l'a fait jusqu'à présent; les conséquences » de la perte totale des intérêts contribuables n'étant » pas expressément prévues par la Règle (4). »
1) Wendt, p. 191.
2), Wendt, p. 235.
3) Report of the Conference of Liverpool. pp. 110 et 158. 1)
( ( ( (4) Report of the Conference of Liverpool. pp. 117 et 155.
156. — Nous refuserons, toutefois, de reconnaître dans la Règle XVII, une réserve de ce genre pour les pays de Droit anglais. Cette Règle est en effet très claire : « La contribution à l’avarie commune sera éta- » blie sur les valeurs réelles des propriétés à la fin de » l'expédition.…., etc. » Point n’est besoin de l’obscurcir sous le prétexte de réserves douteuses formulées au cours de la discussion. Au reste, ces réserves seraient absolument contraires à l'esprit de nos Règles, aussi bien qu’au but qu'elles se sont proposé; et l'on ne saurait expliquer comment des Règles, faites dans le but unique d'introduire le plus d’uniformité possible dans la matière de l’avarie commune, admettraient deux applications différentes du même principe, suivant que le lieu du règlement serait un port anglais ou un port continental.
L'armateur anglais, dira-t-on alors,se trouvera dans une situation défavorable, puisque, d’après sa loi nationale, la contribution des chargeurs aux dépenses qu'il aura engagées dans l'intérêt commun sera basée sur la valeur des objets en risque au moment de la dépense, tandis que, d’après la Règle XVII cette contribution sera limitée à la valeur de ces mêmes objets à la fin de l'expédition, c’est-à-dire à ung valeur que les événements postérieurs ont pu sensiblement diminuer. Cette situation défavorable créée par la Règle XVII n’aura-t-elle pas pour conséquence d’empêcher le capitaine anglais de faire les dépenses nécessaires que lui impose la loi anglaise, dans la crainte que les objets qui lui servent de gage ne viennent à dépérir? À cette objection il est facile de répondre que le capitaine a un mogen très simple pour conserver à son gage une valeur constante, c'est de le faire assurer au port de relâche. Tous les capitaines continentaux usent de ce moyen; et certaines
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législations, telles que le Code hollandais, dans son article 334, leur en font même une obligation.
Nous admettrons donc que notre Règle XVII doit être interprétée sans aucune réserve ni restriction et que, dans tous les cas, la contribution du propriétaire de marchandises sera tout d’abord basée sur la valeur de ses marchandises sauvées, telle qu’elle se retrouve à la fin de l'expédition.
157. — Que faut-il entendre, d'autre part, par cette expression fin de l'expédition ? Nous avons déjà traité cette question lors de l'estimation des marchandises sacrifiées dans la masse active (1). Nous nous bornerons, en conséquence, à rappeler la solution que nous avons adoptée: pour chacun des éléments de la cargaison, la fin de l’aventure sera le port de relâche, si cet élément y demeure définitivement; et le port de destination si, au contraire, il a pu, par d’autres moyens, y être conduit. En ces différents lieux, la valeur des marchandises sera fixée par leur. prix de vente, ou, à défaut, au moyen de mercuriales, prixcourants ou expertises.
158. — Mais, si la masse passive doit se composer en premier lieu dela valeur des marchandises sauvées, calculée au port de déchargement, cette valeur ne sera pas admise cependant sans certaines déductions. La Règle XVII dispose, en effet, que : « de la valeur des » propriétés seront également déduits tous les frais » y relatifs depuis l'événement qui donne ouverture à » l'avarie commune, mais pour autant seulement » qu'ils n'auront pas été bonifiés en avarie commune. »
Ces frais postérieurs à l’avarie commune sont tous ceux que le chargeur n'aurait pas eu à payer si le sacrifice avait porté sur ses propres marchandises : frais de déchargement, droits de douane, d'entrepôt, et même lefret, dans les pays où le fretn’est pas dû pour les marchandises sacrifiées. Le sacrifice n’a conservé _les marchandises que déduction faite de ces frais ; il est par suite équitable de n’admettre à la contribution que la valeur nette des objets sauvés. ;
La formule de la Règle XVII est, du reste, beaucoup plus large ; en ce sens qu’elle déduit de la valeur des effets ‘contribuables toutes les augmentations de valeur postérieures à l’acte d'avarie commune, qui n'ont pas été bonifiées. En effet, si le sacrifice s’explique par la communauté des intérêts au moment où il a été effectué, ce sont ces intérêts seuls qui doivent contribuer, dans la mesure où ils ont profité du sacrifice. Or, si les objets qui, primitivement, constituaient l'aventure, reçoivent par suite de dépenses postérieures une augmentation de valeur, cette augmentation de valeur ne doit pas contribuer, puisque, n’existant pas au moment où le sacrifice a été fait, elle n'avait aucun intérêt à ce sacrifice, et n’en a bénéficié en rien. On déduira donc de la valeur des marchandises au port de déchargement tous les frais ayant entrainé une augmentation de cette valeur depuis l'acte d'avarie commune. Cette solution est admise par la pratique de toutes les nations ; mais la Règle XVII, seule, fait de ce principe une exacte application.
Certains frais postérieurs au sacrifice ne seront pas déduits, cependant, de la valeur des marchandises au port de déchargement. C’est ce que veut dire la . phrase : « mais pour autant seulement qu'ils n'auront » pas été bonifiés en avarie commune.» La Règle XVII vise ici les augmentations de valeur intimement liées
à l'avarie commune et dontelles sont une conséquence obligée. Ces augmentations ayant été admises en avarie commune, ayant reçu une bonification, doivent nécessairement contribuer. C’est donc avec justice, par suite, que cette Règle les exclut des déductions à opérer. C'est ainsi que l’on ne devra pas déduire dela valeur des objets sauvés les frais de réparations qui ont eu pour but et pour effet de réparer les suites du sacrifice, et ont été, de ce chef, admis en avarie commune. ({) |
159. — La contribution à l'avarie commune porte également, nous dit la Règle XVIT, sur : «le montant » bonifié en avarie commune pour les objets sacrifiés.» Cette solution est logique, et conforme à celle adoptée par toutes les législations. Les propriétaires des effets sacrifiés sont remboursés par là contribution ; il est juste, en conséquence, qu'ils figurent dans cette contribution pour une part proportionnelle à l’avantage qu'ils en retirent ; c'est-à-dire, pour la valeur des objets sacrifiés qui leur sont remboursés (2).
Le propriétaire de marchandises contribuera donc, d'après les Règles d’'York et d'Anvers, pour la valeur réelle des marchandises au port de déchargement, déduction faite des frais qu'il n'aurait pas eu à supporter siles marchandises avaient été sacrifiées, et de la plus-value résultant de frais postérieurs au sacrifice, non bonifiés en avarie commune. Il contribuera également pour le montant des marchandises sacrifiées.
b. — : Contribution du propriétaire du navire
160. — L'armateur qui, grâce au sacrifice, conserve son navire et son fret, sera nécessairement appelé à
(1) Bousquet, p. 402.
(2) Lyon-Caen et Renault, VI. p. 79.
contribuer à l’avarie commune. Cette contribution devrait être logiquement proportionnelle à la valeur du navire au port de déchargement et à celle du fret net, c'est-à-dire du montant du fret déduit des sommes qui n'auraient pas été dues si le sacrifice ou la dépense extraordinaire n'avait pas sauvé le navire (1).
Tout autre est le système de notre Code de commerce. Dans ses articles 401 et 417, il dispose, en effet, que les avaries communes seront supportées par la moitié du navire et du fret, calculée d'après leur valeur au port de déchargement. C’est là, admet-on généralement, une faveur exorbitante faite au propriétaire du navire au détriment des chargeurs. Il est bien évident que cette réduction de moitié sur la valeur du navire et du fret au port de déchargement ne peut s'expliquer par aucun motif juridique ni d'équité; et que la part contributive de l’armateur est ainsi de beaucoup inférieure au profit tiré par lui du sacrifice ou de la dépense (2). M. de Courcy critique très vivement ce système de notre Code; et constate qu'il aboutit souvent à des résultats iniques, surtout lorsque la cargaison est de peu de valeur. En supposant, explique-t-il, un navire représentant avec son fret une somme de 100.000 francs, et ayant à bord un chargementdecharbonoudemineraivalants.000francs, si une avarie commune de 55.000 francs est reconnue à la suite de réparations, par exemple, la masse active se composera de cette somme de 55.000 franes, et la masse passive sera également évaluée à 55.000 francs, puisque la moitié du navire et du fret et la cargaison réunis donnent comme total cette même somme. Il en
(1) Desjardins, IV. n° 1062.
(à) De Valroger, V. p. 210.
Lyon-Caen et Renault, VI. pp.87ets.
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résultera que la contribution pour le chargeur sera calculée au taux de 100 °/,, tandis que l’armateur ne contribuera que pour 50 °/, des valeurs qui lui appartiennent. M. de Courcy va même plus loin, puisqu'il ajoute : « J'ai vu mieux, et plus d’une fois, j'ai vu des » taux de contribution qui dépassaient 100 °/, pour » les chargeurs (1). »
161. — La plupart des législations étrangères écartent, en conséquence, le système de notre Code de commerce; et décident que le navire et le fret contribueront à l’avarie commune d’après leur valeur au port de déchargement, ou, tout au moins, fixent une proportion plus équitable que celle de notre article 417.
Seuls, cependant, les Codes : italien, art. 647 ; roumain, art. 659 ; et portugais, art. 636, consacrent les Règles de notre loi française ; tandis que les Codes : espagnol, art. 854; finlandais, art. 146; japonais, art. 639, 640 ; suédois, danois et norvégien, art. 207 et 209 (2) ; et
(1) De Courcy, I. pp. 29 ets.
(2) « Art. 207. — Dans le paiement de l'avarie commune, le » navire contribue en raison ;
» lo De sa valeur déterminée, conformément à l’article 41, » par une expertise lors de l’arrivée du navire dans le lieu où » celui-ci et [a cargaison se séparent ;
» % Du montant du dommage causé au navire et qui est » compté comme devant être remboursé en avarie commune » en tant que la répartition de ce dommage n’a pas eu lieu.
» Si, après la survenance de l’avarie, le navire a reçu des » améliorations, ou si l’on a réparé un dommage qui ne prove- » nait point d'une avarie commune, il est déduit de la valeur » du navire, fixée par l'expertise, la valeur à laquelle les » experts estiment l'amélioration et la réparation.
» Art. 209. — Le fret contribue au paiement de l'avarie com- » mune à raison de la moitié:
» 1° Du fret gagné au moment où le navire et la cargaison se » séparent;
» à De l'indemnité qui, dans lavarie commune, est payée » pour fret perdu.
» S'il n'a pas été convenu d'un fret déterminé, on applique, » pour le calculer, la règle posée par l’article 150 (c'est-à-dire » que le fret sera estimé d'après le fret courant au port de » déchargement lors. de l'embarquement des marchandises). »
la loi belge du 21 août 1879, art. 105, 110 et 205, décident que le navire contribuera pour sa valeur au port de déchargement, etle fret pour la moitié seulement de son montant. Le Code allemand, art. 717, admet la contribution du navire pour sa valeur à l'arrivée et celle du fret pour les deux tiers, mais laisse aux diffé- _rents Etats le droit de réduire cette contribution à la moitié (art. 721). Les usages américains consacrent un système analogue; partout le navire contribue pour sa valeur à l'arrivée {1}, tandis que les déductions faites sur le fret varient de la 1/2 au 2/3 suivant les Etats; c'est ainsi que les Etats de New-York, de Virginie et de Californie, admettent le fret pour la moitié de sa valeur; tandis que ceux de Massachussetts, de Pensylavanie et de Louisiane, le font contribuer pour les deux tiers (2). En Angleterre, enfin, le navire contribue pour sa valeur au port de destination, et le fret pour son montant brut, déduction faite des dépenses que la perte du navire auraitépargnées (3).
162. — C'est ce dernier système que consacrent les Règles d'York et d'Anvers. La Règle XVII, que nous venons d'étudier en tant qu’elle vise la contribution du propriétaire de marchandises ne fait, en effet, aucune distinction entre ce dernier et le propriétaire du navire, et traite de la même façon les chargeurs et l’armateur quand elle décide que: « la contribution à » l'avarie commune sera établie sur les valeurs réelles » des propriétés à la fin de l'expédition... » Nous ne ferons, par suite, que rappeler, en les appliquant à
(1) Dixon, pp. 519ets.
(2) Dixon, pp. 522 ets.
(3) Abbott, VI. n° 527.
Lowndes, $$ 69 et 75.
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l’armateur, les solutions admises en ce qui concerne la contribution des chargeurs.
De même que la cargaison sauvée, le navire et le fret contribueront donc à l’avarie commune d’après leur valeur réelle à la fin de l'expédition; c'est-à-dire qu'il faudra se placer à la fin du voyage pour calculer la valeur du navire et le montant du fret. Ce que le sacrifice a sauvé, en effet, ce n'est qu'un navire déjà usé par la navigation, et un fret diminué de toutes les dépenses et de toutes les déductions qu'il n'aurait pas eu à subir en cas de perte du navire. Par conséquent, ce sera seulement la valeur du navire et du fret à l’arrivée qui devra figurer dans la masse passive.
163. — La contribution du propriétaire du navire ne portera pas seulement sur la valeur de ce navire et le montant net du fret au port de destination. Le sacrifice a conservé autre chose que cette valeur. Il permet à l’'armateur d'être remboursé des accessoires du navire sacrifiés ou endommagés, et, par suite, il est juste que ces accessoires, figurant dans la masse active, figurent aussi dans la masse passive pour une valeur correspondante à la bonification dont ils sont l'objet. C’est ce que prévoit la Règle XVII, quand elle dispose : « en y ajoutant le montant bonifié en avarie » commune pour les objets sacrifiés. »
Toutefois, si les bonifications pour objets sacrifiés doivent figurer dans la masse passive, il n’en est pas de même des bonifications pour certaines dépenses qui ont pu être faites dans l'intérêt commun, telles que les locations d’allèges, les indemnités aux sauveteurs, les prix payés aux remorqueurs, etc. Si ces dépenses avaient été supportées par un tiers, il ne viendrait à personne l’idée de faire contribuer ce tiers. Pourquoi alors l’armateur, qui n’a fait qu'avancer les sommes
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nécessaires à ces dépenses, serait-il placé dans une situation plus désavantageuse que ce tiers, et verrait-il la bonification qu'il reçoit pour ces avances soumises à la contribution? Agir ainsi serait méconnaitre le principe même de l’avarie commune. Si le propriétaire de marchandises sacrifiées ouendommagées contribue, c'est simplement parce que l'admission du sacrifice en avarie commune lui assure le remboursement de valeurs qui, sans le sacrifice, auraient été irrémédiablement perdues ;'‘il retire, par suite, un avantage considérable dé cette admission. Toute autre est sa, situation lorsqu'il a fait des dépenses de location d’allèges, de remorquage ou de sauvetage. Il est bien évident que ces dépenses lui seront toujours remboursées, qu’elles soient admises ou non en avarie commune ; cette admission, par conséquent, ne fait que lui désigner des débiteurs nouveaux, sans lui procurer aucun avantage. Il serait donc illogique de le faire contribuer.
Supposons, par exemple, que l'aventure soit ainsi composée:
NaVIMelE DE LEA Mr Ter ren MT OUI UUOSEnS DEPOT) à AA AO NI SOU LC TI SE 2 use 800: 000 ROTA EME 400.000 fr.
et que l’armateur ait fait l'avance d'une somme de 100.000 francs pour le prix d’un remorquage. Si l’on admetcettesomme dans lamasseactive,sansl’admettre dans la masse passive, ainsi que nous le prétendons, c’est-à-dire si on la répartit entre tous les intéressés sans la faire elle-même contribuer, le règlement d'avarie se fera ainsi:
MASSE PASSIVE
Navires LITE NN MES. ANS .. 100.000
RSS OM Ne Feed eme near ».... 300.000! ?
Hotaheres 400.000 fr.
d'où chaque élément de la masse passive: chargeurs et armateur, aura à contribuer dans une proportion de 25 0/,, égale pour tous.
Si, au contraire, l’on admet cette somme de 100.000 francs à la fois dans les deux masses, on arrivera au résultat suivant:
MASSE PASSIVE
Fraiside remorquage: "ter pre 100.000 Navire et fret................ PRE LR 100.000 Caroaison RES EA CTENRRLeEARORRs 300.000 Motal eee 500.000 fr.
de telle sorte que la contribution de chaque élémentde la masse passive rera réduite à 20 °/,, sauf celle de l’armateur qui sera élevée à 40 °/,, puisqu'il aura à supporter une contribution de 40.000 francs, alors que son navire et son fret n’en valent que 100.000 (1).
Le résultat, on le voit done, serait inique. Du reste, en refusant de faire figurer dans la masse passive les bonifications de ces dépenses nous ne ferons que suivre la pratique universelle (2), consacrée par notre Règle
(1) Bousquet, p. 400.
2) Ulrich, I. p. 165,
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X VIT, qui n’appelle à contribution que les bonifications pour objets sacrifiés sans parler des dépenses.
164. — De la valeur du navire et du fret, il faudra déduire certains frais postérieurs à l'acte d’avarie commune, qui n'auraient pas été encourus si le navire s'était perdu. Ce sera d’abord, en ce qui concerne le navire, le montant des réparations qui n’ont pas été bonifiées en avarie commune. Les réparations effectuées en cours de route peuvent être avaries particu- : lières où avaries communes. Si elles sont déclarées avaries particulières, elles ne bénéficient en rien du sacrifice qui, par suite, n'a conservé le navire que déduction faite de leur montant (1). On peut se demander alors si la déduction doit porter sur leur valeur réelle, ou au contraire, sur leur coût, qui peut être beaucoup plus élevé au port de relâche. Le Code allemand, dans son article 717, décide que ladéduction doitporter sur la valeur réelle des réparations effectuées, et seulement sur ce quireste de cette valeur au port de destination. La raison qu'invoque ses commentateurs est la suivante : les réparations étant avaries particulières, l'excédent de leur coût sur leur valeur posséde également ce caractère, et ce serait indirectement le reconnaitre en avarie commune que de le soustraire à la déduction (2). Ce système est le plus rationnel; mais il semble cependant que la Règle XVII ne l’adopte pas, etsuitsur ce point la pratique anglaise (3). Le texte de la Règle, en effet, vise les dépenses relatives aux objets contribuables et non leur coût; et, d'autre part, la Conférence de Liverpool repoussa un
1) Cour de judicature anglaise, 5 mars 1896. Nav. Woodburn. 2h Ulrich; 1:M166:
3) Lowndes, p, 306.
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amendement de M. Ahlers qui consacrait la solution du Code allemand : « De la valeur des biens contri-
_» buables on devra déduire la valeur encore existante
» des réparations effectuées au port intermédiaire (1). » Si, au contraire, les réparations sont bonifiées en avarie commune, aucune déduction ne devra être faite de leur chef sur la valeur du navire; et l’armateur qui se les verra rembourser par la contribution devra nécessairement contribuer pour ces réparations. La question se pose encore de savoir s’il devra contribuer pour leur coût au port de relâche, ou pour leur valeur réelle au port d'arrivée. La solution logique serait encore ici de baser cette contribution sur cétte dernière valeur ; mais la Règle XVII étant muette sur ce point, il nous semble difficile de traiter différemment les réparations avaries communes et les réparations avaries particulières (2).
165. — Certaines déductions devront être également opérées sur le fret et le prix de passage. Elles correspondent aux frais de port et aux gages de l’équipage encourus postérieurement à l'acte d’avarie commune (3). |
Toutefois, de même que pour le navire et les marchandises, ces déductions ne porteront pas sur ceux de ces frais qui ont été admis en avarie commune. La Règle XVII dispose, en effet : « Du fret et du prix de » passage en risque pour l’armateur seront déduits les » frais de port et les gages de l'équipage qui n'auraient » pas été encourus si le navire et lacargaison s'étaient » totalement perdus au moment de l'acte d’avarie
(1) Report of the Conference of Liverpool. p. 154. 5 Bousquet, p. 408.
3) Cour d’ap. d'Aix, 23 février 1905. Nav. Eros.
» commune ou du sacrifice, mais pour autant seu- » lement qu'ils n'auront pas été honifiés en avarie » commune. » A 2
Cette disposition vise expressément le cas où le fret était en risque pour. l’armateur. C'est qu’en effet, lorsque le fret n’est pas en risque pour l’armateur, mais, au contraire, pour le chargeur ; c'est-à-dire lorsqu'il est stipulé non restituable ou payable à tout événement, le propriétaire du navire n’a pas à contribuer en proportion de ce fret puisque, étant dû dans tous les cas, il n’a été conservé en rien par le sacrifice. C'est du moins la solution adoptée par la plupart des législations étrangères (1), et par les usages anglais (?) et américains (3). Elle est discutée en France, il est vrai, où la jurisprudence adopte parfois la solution opposée (4); mais une grande partie de la doctrine se range à l'opinion que nous venons d'exposer, et que confirme la Règle XVII {5} C'était, d'ailleurs, ce système qu'admettait, dans son article 414, le Projet de révision de 1865.
Si donc le fret est en risque pour le chargeur ; c’està-dire s’il a été payé d'avance ou est stipulé non restituable, ce sera le chargeur, et non l'armateur, qui devra contribuer pour sa valeur;.mais, faudra-t-il
(1) Cf. Codes : italien, art. 654 % al. ; roumain, art. 66 2 al. ; suédois, danois, norvégien, art.210; et la loi belge du 21 août 1879, art. 105 et 107.
La disposition des Codes scandinaves est la suivante :
« Art. 210. — Si des avances sur le fret ont été faites sans » obligation pour l’armateur de les rembourser en cas d’acci- » dent, l'armateur n’est pas tenu de contribuer au paiement de » l’avarie commune pour le montant de ces avances. »
(2) Lowndes, n° 74.
(3) Desty, n° 296.
(4) Tr. com. Bordeaux, 4 avril 1892. Nav. Dauphin.
(5) Desjardins, IV. p. 463.
De Valroger, IV. n°2182-2184.
Lyon-Caen et Renault, VI. p. 90.
opérer également ici les déductions prévuës par la Règle XVII? L'affirmative semblerait peu logique. En effet, les frais de port et gages de l'équipage n’incombant pas au chargeur, ne lui auraient pas été épargnés si l'aventure avait péri; et c’est le fret entier par conséquent que le sacrifice a sauvé. On ne fera donc aucune déduction sur ce fret. C’est, au reste, la solution consacrée par notre Règle, qui ne déduit ces frais que lorsque le fret est: « en risque pour l'armateur (1). » :
c. — Exceptions à l'obligation de contribuer.
166. — Toutes les législations excluentde la masse passive un certain nombre d'objets auxquels cependant a profité le sacrifice ou la dépense.
Notre Code de commerce dispose dans son article 419, que : « les munitions de guerre et de bouche, et » les hardes des gens de l'équipage ne contribuent » point au jet...» Un usage constant admet les bagages personnels des passagers à la même faveur (2). Ces exceptions sont expressément consacrées par la plupart des législations étrangères (3); et reconnues
(1) Bousquet, pp. 385 ets.
(2) Lyon-Caen et Renault, VI. p.82.
(3) Cf. Codes: allemand, art. 73 ; argentin, art. 1362 ; espagnol, art. 856 ; finlandais, art. 147; italien, art. 648 ; japonais, art. 642; portugais, art. 639 2°; roumain, art. 660; danois, norvégien, suédois, art. 219.
La disposition des codes scandinaves est ainsi conçue: € Art. 212. — Ne contribuent pas au paiement de l'avarie » 1° Les victuailles, le charbon et les autres matières desti- » nées à la marche de la machine, ainsi que les munitions de » guerre; » 2° Les gages du capitaine et de l'équipage; » 3 Les vêtements et bagages des personnes qui se trouvent » à bord, ainsi que ce qu'elles portent sur elles. » Si toutefois des objets mentionnés sous le 3° ont été sacrifiés » ou endommagés dans une avarie commune, leur propriétaire » contribue au paiement de l’avarie proportionnellement au » montant de l'indemnité qui lui revient.»
par les usages anglais (1) et américains (2).
La Règle XVII d'York et d'Anvers, contient une disposition analogue: « Les bagages de passagers et » les effets personnels pour lesquels il n’est pas signé » de connaissement ne contribueront pas aux avaries » communes.» Mais, nous observeronssimplementque cette disposition, inutile puisque le principe estadmis partout sans difficultés, est de plus incomplète, puis-
. qu'elle ne mentionne pas les munitions de guerre et de boùche, et les hardes des gens de l'équipage que personne ne songe cependant à exclure du bénéfice de l'exception.
167. — Nous en avons terminé avec l'étude des principes de la contribution tels que les comprennent les Règles d'York et d'Anvers. Nous pouvons désormais répondre à cette question que nous nous posions au début de ce chapitre : ces principes sont-ils les mêmes que ceux qui régissent cette matière en Droit français ?
Deux principes fondamentaux, disions-nous alors, servent de base à la théorie française de la contribution ; et, à la suite de MM. Lyon-Caen et Renault, nous les énonçions ainsi: ‘
«a. — Chacun de ceux dont la propriété à été sacri- » fiée; ou qui ont fait une dépense dans l'intérêt du » salut commun doit être placé dans la même situation » pécuniaire que si le sacrifice avait porté sur une » autre chose ou sila dépense avait été faite par un » autre intéressé.
» b. — L'’armateur et les chargeurs dévront contri- » buer au sacrifice ou à la dépense en proportion de
(1) Lowndes, pp. 24ets.
(2) Desty, $$ 298 et 299.
» l'avantage pécuniaire qu'ils en retirent (1). »
Le premier principe est universellement admis, et domine toute la matière de l’avarie commune. Les Règles XIII à XVIII n'en sont que des applications ; et nous noterons même que, tandis que beaucoup de législations, notamment notre Code de commerce, ne le suivent que de très loin, ces Règles s'efforcent au contraire de le traduire le plus strictement possible. La Règle XIII tout entière témoigne particulièrement de cet effort; et ses dispositions constituent un progrès très sérieux dans le sens de la mise en pratique de ce principe.
Le second, par contre, est plus discutable. Sans doute, pour replacer celui dont la propriété a été sacrifiée dans la même situation que sile sacrifice avait porté sur une autre chose, il faudra qu'il soit dédommagé par une contribution -des autres cointéressés. Mais, est-il exact de dire que la mesure de cette contribution sera pour chacun d'eux proportionnelle à l'avantage pécuniaire qu’il a retiré du sacrifice ou de la dépense ?
Nous avons longuement étudié la question de la nécessité d'un résultat utile comme condition de l'avarie commune; et nous avons repoussé cette nécessité (1). Comment alors, dans notre système, la contribution pourrait-elle se mesurer sur l'avantage retiré par chacun, si nous admettons que l’avarie commune peut exister sans qu'il y ait d'avantage pour personne ? Nous irons même plus loin; et, sans faire appel aux solutions que nous avons adoptées, nous croyons qu'il est impossible de concilier entre eux les deux principes posés par MM. Lyon-Caen et Renault.
(1) C£'pp.225 et s:
Comment, en effet, replacer le propriétaire des objets sacrifiés dans la même situation pécuniaire que si le sacrifice avait porté sur d’autres biens, si l’on n’impose ses cointéressés que dans la mesure de leur bénéfice ? N'y aura-t-il pas fréquemment des cas où l’on se trouvera en présence d’une disproportion notable entre le sacrifice accompli et l'avantage qu'il aura procuré ?
Nous écarterons donc ce deuxième principe : à savoir que l'avantage pécuniaire retiré du sacrifice sert de mesure à la contribution; principe que la loi française, elle-même, ne suit que de très loin,en ce qui concerne au moins le navire et le fret, pour y substituer le suivant : la contribution doit se mesurer à la fois sur le sacrifice et sur la valeur des intérêts engagés dans l'expédition telle qu’elle se retrouve à la fin de cette expédition.
Nous énoncerons donc ainsi les deux principes fondamentaux de la contribution d'après les Règles d'York et d'Anvers :
« a) Chacun de ceux dont la propriété a été sacrifiée, » où quiont fait une dépense pour l'intérêt commun, » doit être placé dans la même situation pécuniaire. » que si le sacrifice avait porté sur une autre chose, ou » si la dépense avait été faite par un autre intéressé.
» b) L’armateur et les chargeurs doivent contribuer » à la dépense dans la mesure de leur intérêt dans » l'aventure au moment du sacrifice, jusqu'à concur- » rence de la valeur qui subsiste à l’arrivée (1). »
Nous avons pu constater, d'autre part, que les Règles font de ces principes une application intégrale, sans reproduire entre armateur et chargeurs les différences éxorbitantes de notre Code.
(1) Bousquet, p. 169.
RÈGLEMENT
168. — Jusqu'à la Conférence de Liverpool, les Règles d'York et d'Anvers ne faisaient aucune mention du Règlement. Désireux de combler cette lacune, les Délégués adoptèrent, lors decette dernière Conférence, la résolution suivante, qui devint la Règle XVIIT: « A » l'exception de toutes les dispositions formulées dans » les Règles précédentes, le règlement se fera confor- » mément à la loi et aux coutumes qui auraient servi » de base au Règlement si le contrat d’affrètement » n'avait pas contenu la clause que les avaries commu- » nes seront payables conformément à ces Règles. » Cet article, ainsi que le fit remarquer M. Mac-Arthur lors de sa discussion, était entièrement inutile, et constitue un véritable truisme (1).
I est bien certain, en effet, qu'il ne décide rien de nouveau; et que sous l'empire des anciennes Règles, toutes les fois qu’il s'agissait d'une espèce qu'elles ne prévoyaient pas, il fallait nécessairement se référer à la loi qui eut été en vigueur si les parties ne s’étaient pas soumises à l'application des Règles d'York et d'Anvers.
Nous ne ferons donc que passer très rapidement sur cette question du règlement; en nous bornant à signaler les observations les plus importantes que peut susciter l'application de la Règle XVIII.
(1) Report of the Conference of Liverpool. p. 200.
169. — Tout d'abord il importe de noter que cette Règle, votée dans le seul but de complèter les autres, ne doit pas fournir au juge le moyen indirect de les modifier. Il faudra bien certainement appliquer la loi nationale toutes les fois qu’il s'agira d'espèces non prévues par les Règles ; c'est ce que déeide expres-
._Sément un jugement du Tribunal de commerce da
Marseille, rendu en date du 13 Juin 1907 dans l'affaire du navire Evangeline (1); mais sans que le juge puisse arguer du silence de ces Règles pour admettre des solutions ouvertement contraires à celles qu’elles consacrent, au moins implicitement. Si l’on prend, par exemple, la Règle VII, on constate qu’elle admet le forcement de vapeur en avarie commune lorsqu'il a été effectué dans certaines conditions; sans décider expressément qu'ilen seraitautrementsicesconditions
faisaient défaut. Le juge pourra-t-il alors arguer de ce
silence pour appliquer dans ce dernier cas la loi nationale, et admettre en avarie commune un forcement de vapeur autre que celui prévu par là Règle : c’est, par exemple, un capitaine qui a fait force de vapeur pour fuir la tempête, le juge pourra-t-il, sous prétexte que le texte est muet sur ce point, suivre la loi nationale et admettre un tel forcement de vapeur au bénéfice de la contribution ?
Il est impossible de soutenir l’affirmative. La Règle VII sans doute n'écarte pas expressément de l’avarie commune le forcement de vapeur d’un navire à flot ; mais ce silence ne peut tromper personne ; et les termes restrictifs de cette Règle indiquent très nettement la solution qu’elle entend consacrer.
On comprend du reste qu'il sera parfois difficile au
(1) Revue Internationale. XXTIT. p. 74.
UT
juge de discerner la véritable signification et la portée exacte de telle ou telle Règle. Outre que le texte, si l’on néglige de consulter les travaux préparatoires, en est souvent imparfait et peu clair, il ne faut pas oublier que ce juge se trouvera en présence de solutions inspirées par des législations étrangères qu'il ne peut connaître toutes ; et qui de plus, surtout s'il s’agit . d'un juge français, sont souvent en opposition marquée avec la législation à laquelle il appartient. Il faudra donc appliquer cette Règle XVIII avec la plus extrême prudence si l’on ne veut pas enlever aux Règles d'York et d'Anvers la plus grande partie de leur utilité. |
170. — Au reste, cette Règle XVIITest très incomplète. Il est en effet une multitude de questions importantes que soulève la désignation de la loi applicable au Règlement; et pourlesquelles elles ne fournit aucune solution. Quelle sera la loi applicable dans le silence des Règles ? La loi du pavillon, où la loi du port de reste ? Que décider si la cargaison doit être débarquée dans des ports différents, ou si le navire a une destination alternative ? Ce sont là autant de points sur lesquels la Règle XVIII estabsolument muette.
171. — La question la plus importante, parmi celles que soulève dans la pratique la Règle XVIII,.est la question de l'indivisibilité du Règlement.
I se peut, en effet, qu'une partie seulement de la cargaison soit soumise aux Règles d'York et d'Anvers; dans ce cas, bien entendu, ces Règles ne s’appliqueront pas au reste des marchandises qui resteront soumises à la loi nationale. Mais, si un sacrifice frappe à la fois les deux parties de cette cargaison, faudra-t-il
dédoubler le Règlement suivant qu'il s’appliquera ou non aux marchandises soumises aux Règles ; et si au contraire l'on déclare le Règlement indivisible qui, de la loi nationale ou des Règles d’York et d'Anvers, l'emportera ?
La solution la plus logique décide que le Règlement d'avarie commune est indivisible; et que siles Règles et la loi nationale se trouvent régir des parties différentes d'une même cargaison, c’est la loi nationale seule qui seraprise en considération. Telestle systèma consacré par un jugement du Tribunal de commerce du Havre, rendu en date du 4 juin 1890, dans laffaire du navire Trinacria; et dont l’attendu est ainsi rédigé : « Attendu qu'aux termes de l’article 398 du Code de » commerce et de jurisprudence dela cour régulatrice, » l’action en contribution aux avaries communes doit » être intentée au lieu de déchargement d’après la loi » du port de destination, à moins de conventions » contraires acceptées par toutes les parties ; que la » diversité des engagements et la nécessité d'établir » le règlement des avaries communes pour un seul et » même jugement et sur les mêmes bases imposent la » règle du lieu àtous les intéressés; qu'il suit de là que » seule la loi française doit être suivie pour l’établis- » sement du Règlement des avaries du steamer » Trinacria (1). »
Tel est également le système consacré par un arrêt de la Cour d'appel d'Aix, du 28 janvier 1903, confirmant un jugement du Tribunal de commerce de Marseille, rendu en date du 10 juin 1902, dans l'affaire du navire Alltila. Cet arrêt décide en effet : « Considérant que le » vapeur Aftila transportait une cargaison dont une
(1) Revue Internationale. VIT. p. 166.
partie avait été chargée aux conditions des Règles d'York et d'Anvers etune autre partie était soumise à la loi du port de reste, soit la loi française ;
» Que le règlement d’avaries étant de nature indivisible, il doit y être procédé conformément aux dispositions de la loi française qui est la loi du port de reste(1). »
(1) Revue Internationale. XVIII. p. 640.
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